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AVERTISSEMENT  DE  L’ÉDITEUR. 


Pendant  les  grands  évènemens  dont  la  France  a 
été  le  théâtre,  depuis  1789  jusqu’à  181 5,  l’auteur 
de  cet  ouvrage  a presque  toujours  exercé  des  fonc- 
tions publiques  : membre  de  la  Convention  natio- 
nale, du  Oonseil  des  Cinq-Cents  ; préfet  à Bordeaux, 
lors  de  l’établissement  des  préfectures  ; conseiller 
d’état  ; préfet  à Marseille  ; dans  les  Cent-Jours , rap- 
pelé au  conseil-d’état , membre  de  la  Chambre  des 
pairs.  Sa  carrière  politique , interrompue  un  mo- 
ment, en  1814,  par  la  première  restauration,  se 
termina  après  les  malheurs  de  i8i5,  par  une  pro- 
scription de  quinze  ans.  11  a employé  ce  long  exil  à 
des  travaux  littéraires  ; il  s’est  principalement  oc- 
cupé de  l’histoire  des  a6  ans , pendant  lesquels  il  a 
été  appelé  à prendre  part  aux  affaires  de  son  pays. 
Il  a publié,  en  1827,  deux  volumes  de  Mémoires 
sur  la  Convention  et  le  Directoire  et  un  volume 
de  Mémoires  sur  le  Consulat. 

En  i8a3,  pour  des  raisons  de  famille  et  avec  au- 
torisation, M.  Thibaudeau  quitta  l’Autriche  dont  il 
était  prisonnier,  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas. 
A son  passage  en  Bavière,  il  trouva  deux  littérateurs 
allemands , occupés , sous  les  auspices  de  M.  Cotta , 
l’un  des  principaux  libraires  de  l’Allemagne,  à com- 
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pbser  une  immense  collection  de  documens  histo- 
riques sur  Napoléon  Bonaparte;  c’était  un  monu- 
ment qu’ils  voulaient  élever  à sa  mémoire.  Ils  en 
avaient  déjà  publié  quelques  volumes  à Stuttgard. 
Effrayés  de  la  grande  tâche  qu’ils  avaient  entreprise, 
' ils  proposèrent  à M.ïhibaudeau  de  s’en  charger.  Le 
plan  primitif  de  l’ouvrage  lui  parut  présenter  beau- 
coup de  difficultés  et  d’inconvéniens;  on  le  recon- 
nut, et  on  traita  avec  lui  pour  composer  une  His- 
toire générale  de  Napoléon. 

Imprimée  à Paris,  elle  commença  à paraître  en  1 827 . 
Six  volumes  avaient  été  publiés  lorsqu’on  iSaq,  par 
des  motifs  auxquels  l’auteur  était  entièrement  étran- 
ger, l’impression  fut  interrompue.  Nous  nous  pro- 
posons aujourd’hui  de  la  reprendre  et  de  conduire 
rapidement  cet  important  ouvrage  à sa  fin. 

Sur  les  six  volumes  qui  ont  déjà  paru,  nous  lais- 
sons à part  et  comme  ouvrage  séparé,  les  cinq  qui 
contiennent  l’histoire  des  campagneà  d’Italie  et  d’E- 
gypte, et  nous  commençons  la  publication  nouvelle, 
sous  le  titre  de  : Le  Consulat  et  F Empire , ou  His- 
toire de  la  France  et  de  Napoléon  Bonaparte , de 
1799  à 181 5,  par  le  premier  volume  de  l’histoire 
du  Consulat  déjà  publié  en  i8a8.  Il  sera  suivi  de 
deux  volumes  qui  compléteront  cette  période  de 
notre  histoire,  de  cinq  volumes  pour  l’Empire,  et 
enfin  d’un  neuvième  et  dernier  volume  qui  con- 
tiendra l’histoire  de  la  restauration  de  i8i4» 
Cent-Jours,  et  de  la  captivité  de  Napoléon  à Sainte- 
Hélène  jusqu’à  sa  mort.  ;• 
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L’histoire  de  Napoléon , pendant  les  campagnes 
d’Italie  et  d’Égypte,  semble  être  plus  militaire  que 
civile,  plutôt  la  sienne  que  celle  de  l’époque.  Ce- 
pendant ce  général  avait  une  immense  influence 
sur  les  affaires  intérieures  de  son  pays,  sur  ses  re- 
lations extérieures.  Le  législateur  de  l’Italie  agissait 
puissamment  sur  les  institutions  de  la  France.  Eu 
retraçant  cette  influence,  cette  action,  l’auteur  a 
été  nécessairement  conduit  à traiter  les  objets  di- 
vers auxquels  elles  s’appliquaient. 

Mais  à compter  du  i8  brumaire,  lorsque  Napo- 
léon arrive  au  pouvoir,  son  histoire  est  réellement 
celle  de  la  France  dans  tous  ses  rapports  intérieurs 
et  extérieurs  ; c’est  ainsi  que  l’auteur  l’a  considérée.^ 
C’est  le  complément  nécessaire  des  histoires  de  la 
révolution  qui  s’arrêtent  à la  fin  du  Directoire.  Dans 
toutes  les  publications,  qui,  sous  divers  titres,  ont 
traité  plus  ou  moins  spécialement  du  Consulat  et  de 
l’Empire,  on  s’est  attaché  particulièrement  aux  cam- 
pagnes, aux  victoires,  aux  faits  les  plus  saillans  de 
la  politique  intérieure  et  extérieure.  On  a négligé 
ou  traité  superficiellement  beaucoup  de  matières 
qui  ne  paraissaient  pas  fournir  aux  écrivains  l’oc- 
casion d’exercer  leur  talent,  d’employer  les  riches 
couleurs  du  style,  de  parler. à l’imagination  et  de 
produire  des  émotions.  L’auteur  a cru  reconnaître 
que  l’histoire  civile  du  Consulat  et  de  l’Empire  res- 
tait encore  à faire;  il  l’a  entreprise,  sans  omettre 
les  parties  qui  ont  été  exploitées  avant  lui,  la  poli- 
tique extérieure  et  la  guerre. 
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L’histoire  civile , c’est  la  manière  d’être  du  pays , 
la  véritable  vie  de  l’état.  Napoléon  s’y  personnifie 
autant  et  plus  peut-être  que  dans  l’histoire  mili- 
taire. Son  gouvernement  n’était  pas , comme  on  l’a 
dit  avec  autant  de  légèreté  que  de  passion , celui 
du  sabre.  Nul  homme  ne  sut  mieux  apprécier  la 
nécëssité  du  pouvoir  civil  et  celle  de  sa  suprématie. 
Par  un  exposé  méthodique , l’auteur  fait  connaître 
les  codes,  toutes  les  branches  de  la  législation  civile 
et  criminelle,  les  réglemens  d’administration  publi- 
que , et  la  part  que  l’Empereur  prit  à leur  discussion 
dans  le  conseil-d’état  ; les  finances,  les  recettes  et 
les  dépenses  ; les  institutions , les  organisations  ci- 
viles, militaires,  religieuses;  les  travaux  publics, 
les  monumens,  les  eucouragemens  aux  sciences, 
aux  arts , à l’industrie , leurs  productions  ; l’action 
des  grands  corps  de  l’État,  celle  des  partis  et  de 
l’opinion  ; en  un  mot  tout  l’ensemble  du  gouverne- 
ment intérieur. 

Dans  cet  ouvrage , comme  dans  les  écrits  qu’il  a 
déjà  publiés,  la  révolution  de  1789  est  le  point  de 
départ  de  l’auteur,  et  reste  toujours  son  point  de 
vue.  C’est  d’après  les  principes  de  cette  grande 
transformation  du  peuple  français  auxquels  il  est 
resté  inébranlablement  fidèle,  qu’il  forme  ses  ju- 
gemens  sur  les  choses  et  les  hommes.  C’est  sous 
leur  constante  inspiration  qu’il  a écrit  l’histoire  du 
Consulat  et  de  l’Empire  qui  fait  l’objet  de  cette  nou- 
velle publication. 
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En  1789,  une  ère  nouvelle  avait  commencé  pour 
la  France.  Tombant  de  vétusté , sans  confiance  en 
elle-même,  la  monarchie  de  quinze  siècles  avait 
ouvert  la  voie  à la  révolution  et,  sans  le  prévoir, 
s'était  suicidée.  Appelée  pour  concourir  à des  pal- 
liatifs , à fournir  de  faibles  étais  à un  vieil  édifice , 
la  nation , réveillée  d’un  long  assoupissement , s’était 
levée,  avait  senti  sa  force,  et  réclamé  ses  droits. 
Toutes  les  ân^s  furent  exaltées  par  l’enthousiasme 
de  la  liberté.  Tous  les  bras  travaillèrent  à son  éta- 
blissement , à son  triomphe.  Les  privilèges , la  féqda- 
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lité  s’offrirent  eux-mêmes  en  sacrifice  ; l’égalité  fut 
proclamée  sur  leur  ruine.  La  révolution  avait  le 
suffrage  presque  unanime,  en  peu  de  temps  elle  fut 
accomplie.  Mais  la  royauté,  la  cour  et  la  majorité 
des  privilégiés , ne  l’avaient  pas  voulue.  Surprises  et 
débordées,  elles  avaient  en  vain  tenté  de  la  prévenir, 
ensuite  de  l’arrêter;  elles  ne  lui  avaient  cédé  que  de 
mauvaise  grâce,  et  avec  l’arrière-pensée  de  lui  dis- 
puter, de  lui  reprendre  ses  conquêtes. 

Une  aussi  grande  révolution  n’avait  pu  s’opérer 
sans  blesser  des  vanités , des  habitudes,  des  intérêts. 
A l’entraînement  de  l’enthousiasme  succédèrent  des 
calculs  personnels,  des  regrets;  des  mécontens  se 
rallièrent  à la  cour.  Dès -lors  commença  le  combat 
entre  les  intérêts  anciens  et  les  intérêts  nouveaux 
le  trône  et  la  nation,  la  minorité  et  la  majorité,  la 
contre-révolution  et  la  révolution.  Dans  cette  guerre, 
réduite  à l’intérieur , la  victoire  ne  pouvait  être  un 
instant  douteuse.  Elle  se  compliqua  bientôt  par  le 
rôle  qu’y  prit  l’étranger.  Surprises  aussi  par  la  révo- 
lution , toutes  les  cours  de  l’Europe  en  étaient  d’a- 
bord restées  paisibles  spectatrices.  Elles  commen- 
cèrent à s’émouvoir  eu  voyant  ses  progrès  et  ses 
conséquences.  Elles  sympathisaient  naturellement 
avec  la  minorité  ; elle  rechercha  leur  appui,  elles  lui 
tendirent  les  bras.  Convaincue  de  sa  faiblesse  et  de 
son  impuissance , elle  courut  s’y  jeter,  et  déserta  la 
France.  Le  grand  complot  de  l’émigration  s’exécuta. 
Menacée  au-dedans  et  au-dehors  , la  révolution 
s’irrita  et  prépara  ses  armes. 
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En  face  de  ces  dangers,  au  milieu  de  ces  orages, 
• l’assemblée  nationale  prétendit  fixer  les  destinées  de 
la  nation'  par  l’établissement  d’une  monarchie  con- 
stitutionnelle. Après  avoir  juré  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  constitution , Louis  XVI  s’enfuit  vers 
la  frontière,  laissant  un  manifeste  où  il  révoquait 
ses  sermens.  Par  sa  dignité,  et  son  calme,  la  France 
se  montra  une  grande  nation., Tous  les  insignes  de 
la  royauté  furent  effacés.  Le  sentiment  républicain 
fit  explosion-  Louis  XVI  fut  repris  et  suspendu  de 
ses  fonctions.  Pendant  trois  mois  la  .France  , sans 
roi,  fut  de  fait  en  république;  jamais;  depuis  deux 
ans,  elle  ne  fut  plus  tranquille,  ..  - , 

La  fuite  de  Louis  XVI  était  combinée  avec  l’é- 
tranger. et  l’émigration.  Déjà  des  préparatifs  de 
coalition  s’étaient  révélés  par  des  actes  de  l’empereur 
Léopold,  les  déclarations  de  Pavie  et  de  Mantoue. 

• Après  l’arrestation  du  roi,  l’empereur  écrivit  sa; cir- 
culaire de  Padoue.  Ensuite  eurent  lieu  l’entreytie  et 
la  déclaration  de  Pilnitz.  j 

L’assemblée  nationale , dont  l’attitude  avait  été  si 
belle  en  apprenant  la  fuite  de  Louis  XVI,  fut  ep> 
barrassée  de  son  retour  et  se  montra  laible  et  incon- 
séquente. Leparti  républicain  demanda  la  décliéapce 
du  roi.  On  discuta  dans  le  comité  de  constitution 
l’établissement  de  la  république,  qui  lui. paraissait 
adoptée  par  la  majorité  des  départemens,.et  la  dé- 
position deLouis  XVI  en  faveur  du  dauphin  avec  pn 
, conseU  de  régence.  L’assemblée,  en  grande  majorité 
mouarçbiqne,  se  décida  pour  la  conservation  de. la 

A. 
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monarchie,  et  quant  à la  royauté,  pour  le  maintien  de 
Louis  XVI,  parce  que,  par  la  vacillation  de  sa  con-  • 
duite,  il  était  incapable  de  devenir  pour  la  contre- 
révolution  un  cheftant  soit  peu  redoutable.  Les  répu- 
blicains pétitionnèrent  contre  les  décrets.  La  force  pu- 
blique fut  déployée  contre  eux  au  Champ- de-Mars, 
ils  furent  mitraillés  et  dispersés.  L’assemblée  révisa 
et  acheva  la  constitution.  Elle  devait  être  présentée  à 
l’acceptation  de  Louis  XVI;  elle  lui  répugnait.  Il 
consulta  à l’avance  ses  amis  du  dedans  et  du  dehors. 
Dans  les  cours  on  fut  d’avis  qu’il  l’acceptât  comme 
un  pis  aller,  pour  se  conserver  une  position  qui  lui 
permît  de  réparer  les  pertes  que  le  trône  avait 
"éprouvées.  Il  vainquit  donc  sa  répugnance,  accepta 
et  jura  la  constitution.  L’assemblée  décréta  une 
amnistie , déclara  la  révolution  terminée  , et  se 
retira. 

Dans  les  circonstances  où  se  trouvait  la  France, 
la  constitution  la  plus  parfaite  n’aurait  pu  se  sou- 
tenir. Elle  avait  à la  tête  de  ses  ennemis  le  roi  chargé 
de  la  défendre.  S’il  avait  cédé  à sa  conscience,  s’il 
l’avait  osé,  il  l’aurait  refusée;  il  fut  au  désespoir  de 
l’avoir  acceptée.  Quelle  confiance,  quel  respect  pou- 
vait inspirer  à une  nation  révolutionnée,  un  roi 
•constitutionnel , élevé  dans  les  principes  du  droit 
divin,  de  la  légitimité,  accoutumé  à regarder  la 
France  comme  son  patrimoine?  Un  roi  faible , sans 
caractère,  défloré,  vaincu  par  le  peuple,  le  i4  juillet, 
le 6 octobre;  un  roi  fugitif,  ariêté,  prisonnier,  fai- 
sant , révoquant  des  sermens  ; amnistié,  qui  haïssait. 
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qui  devait  avoir  en  horreur  la  révolution  ? L’as- 
semblée nationale  voulut  l’impossible.  En  décrétant 
que  la  révolution  était  terminée,  si  elle  le  crut,  elle 
se  trompa  grossièrement.  Entre  les  Bourbons,  les 
privilèges,  l’émigration,  les  rois  d’une  part,  et  la 
nation  française  de  l’autre,  il  y avait  antipathie, 
guerre  déclarée  et  flagrante. 

La  révolution  n’était  pas  terminée  puisque,  con- 
testée, menacée,  trahie,  provoquée,  elle  était  forcée 
de  se  tenir  debout , de  se  continuer , de  se  protéger 
à sa  manière , c’est-à-dire  de  marcher  en  avant  ; car 
s’arrêter,  s’endormir,  c’était  pour  elle  la  défaite  et 
la  mort. 

La  constitution  de  1791  fut  une  transaction  im-.. 
posée  par  droit  de  conquête.  Elle  né  pouvait  pas 
terminer  le  grand  procès,  parce  que  la  partie  qui 
perdait  ne  voulait  pas  de  bonne  foi  s’y  soumettre. 
Cette  constitution  était  une  déclaration  de  droits; 
elle  consacrait  l’émancipation  du  peuple  français; 
ce  n’était  qu’un  beau  et  solennel  programme  de  ses 
libertés.  Désormais  il  ne  pouvait  plus  rien  en  cé- 
der; essayer  de  les  reprendre,  les  contester,  c’était 
le  pousser  à en  excéder  les  limites. 

Jetée  sur  un  fond  mouvant,  comme  une  ancre  de 
salut  pendant  la  tempête,  la  constitution  de  1791 
fut  mise  en  activité.  L’assemblée  législative  ouvrit 
sa  session.  Elle  avait  été  nommée  en  vue  de  la  Ré- 
publique et  surtout  en  défiance  de  la  royauté,  de 
Louis  XVI , de  l’aristocratie  et  de  l’étranger. 

Le  dehors  n’était  pas  rassurant.  IjC  roi  avait  notifié 


Digitized  by  Coogle 


VI 


INTRODUCTION. 


aux  cours  étrangères  son  acceptation  de  la  consti- 
tution. La  Prusse  et'  l’Autriche  firent  des  réponses 
vagues  et  conditionnelles.  Le  roi  d’Espagne  refusa 
en  termes  injurieux  de  répondre.  Le  roi  de  Suède 
et  l’impératrice  de  Russie  renvoyèrent  la  dépêche. 
A tout  évènement  les  puissances  maintinrent  leur 
coalition. 

L’époque  où  le  roi  accepta  la  constitution  fut 
précisément  celle  de  la  plus  grande  émigration  ; elle 
fut  hautement  prêchée  comme  une  croisade  contre 
la  révolution.  Les  nobles  accoururent  en  foule  à 
Coblentz,  annonçant  qu’ils  rentreraient  victorieux 
dans  quelques  mois,  en  avant-garde  de  l’étranger. 

En  présence  du  parti  contre-révolutionnaire,  re- 
présenté au  dedans  par  Louis  XVI,  au  dehors  par 
l’émigration  en  armes  et  les  puissances , il  était  im- 
possible que  l’assemblée  législative  restât  station- 
naire dans  les  limites  de  la  constitution.  Un  petit 
parti , les  feuillans , l’essaya.  Naturellement  la  cour 
s’appuyait  sur  le  parti  constitutionnel  modéré,  mais 
par  nécessité,  et  de  mauvaise  grâce,  tout  en  le  mé- 
prisant. Elle  reprit  ses  habitudes,  et  suivit  ses  pen- 
chans.  Elle  recommença  ses  correspondances  se- 
crètes avec  l’étranger,  ses  intrigues,  ses  corrup- 
tions , ses  trahisons  ,*  ses  misérables  complots , ses 
doléances,  ses  dénigremens,  ses  libelles,  ses  pam- 
phlets. 

Dans  l’assemblée , dans  la  nation , le  parti  de  la 
révolution  s’irritait,  et  employait  trous  ses  moyens, 
tous  ses  efforts  pour  conjurer  les  dangers  dont  elle 
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était  menacée.  Outre  rémigration,  elle  avait  pour 
ennemis  déclarés  toute  la  partie  du  clergé  qui  n’avait 
pas  prêté  sermeut  à la  constitution.  Les  émigrés 
furent  sommés  de  rentrer , ils  se  moquèrent  des  in- 
^ jonctions.  On  réclama  contre  leurs  armemens,  les 
puissances , éludèrent  toutes  satisfactions,  ou  n’en 
donnèrent  que  d’illusoires.  Un  décret  les  frappa 
dans  leurs  biens  et  leurs  personnes.  Un  autre  priva 
^ de  leur  traitement  et  soumit  à une  surveillance  les 
prêtres  réfractaires.  Le  roi  refusa  sa  sanction  aux 
décrets. 

Dans  ce  conflit  entre  ses  frères,  les  princes  de  sa 
famille,  les  émigrés,  les  prêtres  et  la  révolution 
formulée  dans  la  constitution  qu’il  n’avait  acceptée 
que  dans  l’espoir  de  la  renverser,'  Louis  XVI  ne 
pouvait  pas  agir  autrement.  Entraîné  d’un  noté  par 
ses  sympathies,  ses  affections,  sa  conscience,  elle 
sentiment  de  ce  qu’il  croyait  ses  droits;  retenu  de 
l’autre  par  les  engagemens  qu’il  avait  contractés 
envers  la  nation , par  ses  sermens , par  la  crainte  de 
compromettre  son  trône,  tantôt  il  résistait  à la  ré- 
volution, mollement , mais  assez  pour  l’effrayer; 
tantôt  il  lui  cédait  en  se  laissant  forcer  la  main; 
quelquefois  il  la  prévenait  brusquement  par  des  dé- 
marches trop  spontanées  et  hors  de  propos  pour  ne 
pas  inspirer  la  défiance;  il  jouait  constamment  un 
double  rôle.  Impuissant  auprès  des  partis,  il  les  ca- 
ressait, s’offrait  à epx,  les  trompait,  incapable  d’en 
soutenir  aucun , un  embarras  pour  tous. 

Enchaînée  par  la  constitution  , gênée  par  une 
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royauté  que  les  coiistituans  lui  avaient  léguée  flétrie, 
par  un  roi  qui  avait  perdu  toute  confiance , poussée 
par  les  exigences  de  la  révolution  qui , dans  ses 
alarmes,  son  irritation  et  sa  fougue,  débordait  tous 
les  pouvoirs  constitués,  que  pouvait  faire  l’assemblée 
législative?  Comme  à l’assemblée  constituante  il  y 
eut  division,  les  constituans  avaient  voulu  arrêter  la 
révolution;  les  constitutionnels  s’efforçaient  de  la 
renfermer  dans  la  constitution.  Cette  fausse  posi- 
tion n’était  pas  tenable  ; ils  y perdaient  leur  peine. 

La  révolution  avait  une  représentation  autrement 
nombreuse  et  forte,  qui  s’était  elle-même  constituée. 
C’étaient  les  sociétés  populaires  répandues  dans  toute 
la  France  : c’était  à Paris  la  société-mère  des  jaco- 
bins, et  dans  une  sphère  plus  avancée,  celle  des 
Cordeliers;  c’était  la  commune  de  Paris  composée 
de  ces  élémens.  Voilà  désormais  où  se  trouvait  la 
puissance.  Elle  était  formidable.  Elle  fut  le  point  de 
mire  de  tout  ce  qui  voulait  rester  statiounaire , né- 
gocier, transiger,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  voulait 
la  contre-révolution.  La  coalition , pour  diviser  la 
nation,  lança  son  manifeste  contre  les  jacobins. La 
nation  répondit  par  la  guerre.  Le  roi  la  proposa, 
elle  fut  déclarée.  Il  y eut  accord  parfait , mais  par 
un  motif  différent.  Pour  la  contre-révolution,  la 
guerre  était  le  grand  moyeti  d’arriver  à son  but, 
pour  la  révolution  le  moyen  de  déchaîner  le  peuple 
et  d’écraser  ses  ennemis;  pour  les  deux  partis  d’ob- 
tenir une  solution.  La  rupture  vint  de  la  révolution, 
mais  depuis  deux  ans  les  puissances  étaient  en  état 
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d’hostilité.  Sa  cause  fut  fortifiée  par  le  juste  orgueil 
contre  ellede  l’indépendance  nationale.  Louis  XVIap- 
pelait  de  tousses  vœux  la  coalition,  car  elle  allaitmar- 
cher  pour  lui  rendre  sa  puissance  et  châtier  la  nation. 
Il  n’osait  pas  tendre  ouvertement  la  main  à l’étranger, 
il  ne  pouvait  pas  franchement  le  combattre.  Il  con- 
courait secrètement  à l’exécution  de  ses  plans,  en 
lui  indiquant  les  moyens  d’en  assurer  le  succès. 

La  guerre  remettait  tout  en  jeu,  constitution, 
royauté,  révolution.  La  campagne  s’ouvrit,  son 
début  ne  fut  pas  heureux.  Les  armées  étaient  com- 
mandées par  des  nobles,  on  cria  à la  trahison.  On 
accusa  le  ministère,  la  cour,  le  roi.  Il  se  jeta  entre 
les  bras  de  la  gironde,  c’est-à-dire  des  jacobins, 
mais  à contre-cœur.  Aucunes  concessions  de  bonne 
foi  n’auraient  pu  lui  profiter,  parce  que  depuis  1789 
il  les  avait  toujours  faites  trop  tard. 

Le  parti  révolutionnaire  avait  un  instinct  sûr  et 
ne  se  trompait  pas.  Il  voyait  en  Louis  XVl  son  prin- 
cipal ennemi,  lui  déclara  ouvertement  la  guerre, 
travailla  à le  désarmer,  et  demanda  sa  déchéance. 
Le  20  juin,  le  peuple  envahit  tumultueusement  son 
palais.  C’était  iin  essai  de  forces^  le  présage  d’une 
bataille , elle  était  inévitable.  Nidle  puissance  ne 
pouvait  plus  la  prévenir;  on  s’y  prépara  publique- 
ment. Le  manifeste  insolent  du  duc  de  Brunswick 
exaspéra  les  révolutionnaires.  Ils  n’avaient  plus  qu’à 
vaincre  ou  mourir.  Il  souleva  tous  les  Français.  En 
vain  le  parti  constitutionnel,  civil  et  militaire,  se 
serra  autour  de  la  royauté  qui  n’acceptait  qu’en  re- 
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chignant  ses  services.  £n  vain  Louis  XVI  réunit 
autour  de  lui  quelques  amis  fidèles,  tout  ce  qu’il 
avait  de  forces  disponibles.  Le  lo  août,  on  courut 
aux  armes.  La  royauté  et  le  peuple,  la  révolution 
et  la  contre-révolution  se  trouvèrent  en  présence. 
C’était  une  question  de-  vie  ou  de  mort,  un  com- 
bat décisif  ; la  royauté  fut  vaincue , la  révolution 
triompha. 

Ala  fin  de  cettelutte  intestine  de  trois  ans,  la  France 
éprouva,  ceque,dansson  exaltation  de  89,  elle  n’avait 
pas  pu  prévoir,  qu’une  grande  révolution  sociale 
froisse  et  révolte  une  foule  d’intérêts,  et  lui  suscite  de 
vives  et  longues  oppositions;  qu’irritée  des  obstacles, 
elle  s’arme  de  tous  les  moyens  pour  les  surmonter  ; 
qu’un  monarque  dépouillé  du  pouvoir  ab.solu  ne 
peut  jamais  se  résigner  à n’étre  qu’un  roi  consti- 
tutionnel. 

Sans  pouvoirs  pour  remédier  à la  situation  extra- 
ordinaire et  provisoire,  où  la  révolution  du  10  août  - 
avait  jeté  la  France , l’assemblée  législative  suspendit 
le  roi  de  ses  fonctions , établit  un  gouvernement 
provisoire , et  fit  un  appel  à la  souveraineté  du 
peuple.  Une  convention  nationale  fut  convoquée. 

La  France  tomba  dans  un  interrègne.  L’assemblée 
législative  ne  fut  plus  qu’une  représentation  nomi- 
nale. La  puissance  passa  dans  les  mains  des  jacobins 
et  de  la  commune  de  Paris , vainqueurs  de  la  royauté 
et  de  la  contre-révolution.  La  nation  et  les  armées 
adhérèrent  à la  victoire  du  i o août  ; un  seul  général 
essaya  de  l’opposition.  Pour  délivrer  Louis  XVI, 
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Lafayette  voulut  marcher  sur  Paris.- Son  armée  l’a- 
bandonna. Victime  d’un  dévoûment  que  la  cour 
n’avait  point  accepté,  il  fut  obligé  de  chercher  son 
salut  chez  l’étranger  qui  l’hospitalisa  dans  un 
cachot. 

La  France  fut  envahie  par  l’ennemi.  Longwy 
tomba  en  son  pouvoir,  il  menaça  Verdun.  Il  s’a- 
vançait comme  un  torrent , marchant  droit  sur 
Paris.  Avec  le'parti  constitutionnel  et  Louis  XVI 
sur  le  trône,  c’en  était  fait  de  la  révolution,  ou  du 
moins  elle  était  dans  un  danger  imminent;  mais, 
débarrassée  de  tout  intermédiaire , elle  se  leva  éner- 
gique, furieuse,  terrible,  et  vomit  ses  nombreux 
bataillons  sur  la  frontière.  Malheureusement  ce 
grand,  ce  sublime  mouvement  national,  fut  ensan- 
glanté par  les  massacres  de  septembre. 

Le  jour  même  où  la  convention  nationale  ouvrait 
sa  session,  la  victoire  de  Valmy  arrêtait  les  Prus- 
siens. L’armée  de  la  révolution  commença  ses  preuves 
et  gagna  ses  éperons. 

La  convention  nationale  l’ignorait  encore,  lorsque, 
le  21  septembre,  elle  décréta  l’abolition  de  la  royauté 
et  l’établissement  de  la  république  à la  face  des 
coalisés  et  de  leurs  armées  victorieuses. 

Rétablir  Louis  XVI,  c’eût  été  une  insulte  déhontée 
à la  révolution,  une  œuvre  insensée,  que  personne 
ne  pouvait  tenter,  contre  laquelle  toute  puissance 
se  serait  brisée.  En  face  de  la  révolution,  appeler 
au  trône  le  dauphin,  un  enfant,  une  minorité,  une 
régence,  le  fils  de  Louis  XVI  accusé  de  parjure. 
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détrôné,  prisonnier  de  Marie  Antoinette  en  butte 
à. l’indignation  publique;  un  jeune  roi  dont  les  plus 
proches  parens  étaient  émigrés,  et  faisaient  avec 
l’étranger  la  guerre  à leur  patrie  ? C’eût  été  une 
absurde  utopie.  Parmi  les  princes,  un  seul,  le  duc 
d’Orléans , avait  embrassé  le  parti  de  la.  révolution. 
Mais  il  était  aussi  de  la  famille  ennemie  et  désormais 
prôscrite.  Il  n’avait  jamais  eu  le  courage  de  sa  si- 
tuation; il  lui  manquait  une  chose  encore  plus  né- 
cessaire à un  roi  que  l’amour  de  la  nation,  son 
estime.  La  République  convenait-elle  à la  France? 
Question  oiseuse.  C’était  alors  son  vœu,  celui  de 
tout  ce  qui  parlait.  C’était  de  plus  une  nécessité 
impérieuse,  il  n’y  avait  plus  de  monarchie  possible. 

Après  cette  violente  tempête,  rentrer  paisible- 
ment dans  le  port,  établir  le  règne  régulier  des  lois, 
jouir  des  libertés  conquises  depuis  1789,  rien  n’eût 
été  plus  désirable.  Par  la  victoire  du  dix  août,  la 
révolution  avait  dans  l’intérieur,  abattu  son  ennemi 
le  plus  dangereux,  son  action  était  plus  libre,  mais 
elle  y avait  toujours  des  adversaires.  Au  dehors,  elle 
n’était  point  reconnue.  La  coalition  et  l’émigration 
lui  continuaient  la  guerre,  et  avec  plus  d’acharne- 
ment encore.  D’abord  armées  pour  la  réprimer, 
elles  combattaient  maintenant  pour  venger  la  royauté 
de  sa  défaite  et  la  relever  de  sa  ruine.  La  révolution 
était  donc  forcée  à se  défendre,  et  la  nation  à se  le- 
ver tout  entière  pour  sauver  son  indépendance. 
Dans  cette  situation  il  était  impossible  de  constituer 
la  république  et  d’imprimer  au  gouvernement  une 
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marche  régulière.  La  gravité  des  circonstancés 
exigeait  impérieusement  une  dictature  révolution- 
naire. 

Dans  l’interrègne  qui  suivit  le  dix  août,  la  com- 
mune de  Paris  s’était  emparée  du  pouvoir.  La  Conven- 
tion voulut  le  recouvrer.  Les  partis  s’attaquèrent,  se 
défendirent  sur  la  question  de  la  dictature;  vaine 
querelle  de  mots,  elle  était  inévitable;  de  fait  elle 
existait.  Au  fond  ils  se  disputaient  la  puissance,  la 
suprématie. 

Les  partis  se  formulaient  par  deux  dénominations, 
la  gironde  et  la  montagne.  La  montagne  avait  fait  le 
loaoût,  la  gironde  y avait  assisté  l’arme  au  bras.  La  gi- 
ronde, parti  révolutionnaire  modéré,  voulait  arrêter 
le  mouvement  ; la  montagne^  parti  énergique,  pous- 
sait le  char  révolutionnaire.  Les  divisionsipolitiquea 
s’envenimèrent  par  des  questions  de  personnes.  La 
Gironde  attaqua  la  Montagnesur  les  excès  quiavaient 
ensanglanté  l’interrègne , sur  les  massacres  de  sep^ 
tembre,  et  demanda  qu’on  en  punît  les  auteurs.  Ce 
fût  un  brandon  de  discorde,  il  alluma  la  guerre. 
Des  haines  profondes  se  mêlèrent  à toutes  les 
questions.  ■ i ? ■ - 

• Il  y en  avait  une  grande  à résoudre,  le  sort  de 
Louis  XVI.  Après  l’avoir,  au  mépris  de  sa  désertion 
et  de  ses  intelligences  avec  les  eimemis  de  la  révo- 
lution , conservé  roi  constitutionnel,  l’Assemblée- 
Constituante  avait  légué  cette  anomalie  à ses  succes- 
seurs. A son  tour  l’Assemblée  - Législative  avait 
légué  aux  siens  un  roi  renversé  du  trône,  suspendu 
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de  ses  fonctions,  prisonnier.  Qu’en  fera  la  Conven- 
tion ? Après  avoir  aboli  la  royauté , léguera-t-elle 
aussi  le  fardeau  royal  à la  première  assemblée  qui 
viendra  la  remplacer?  En  vain  elle  l’aurait  voulu , 
elle  ne  le  pouvait  pas.  Toute  la  France  avait  adhéré 
au  dix  août.  De  toutes  parts  arrivaient  des  accusations 
contre  le  roi;  on  demandait,  on  exigeait  son  juge- 
ment. Pas  une  voix  ne  s’élevait  en  sa  faveur.  On  était 
dans  une  de  ces  circonstances  graves,  périlleuses, 
où  il  est  impossible  de  méconnaître,  d’éluder  le 
vœu  national,  il  fut  satisfait.  Le  roi  subit  son 
jugement.  La  France  l’approuva.  Personne  ne  fit 
entendre  un  blâme.  La  condamnation  de  Louis  XVI 
est  un  sujet  trop  vaste  pour  trouver  ici  la  place  né- 
cessaire à son.  examen,  on  se  borne  à rapporter 
l’évènement  le  plus  tragique  de  la  révolution;  on  me 
pouvait  le  passer  sous  silence. 

Dans  une  assemblée  livrée  à de  vives  dissensions, 
le  procès  d’un  roi  n’était  pas  propre  à les  calmer. 
On  avait  été  d’accord  pour  retenir  le  jugement, 
pour  le  déclarer  coupable.  On  se  divisa  sur  la  peine, 
l’appel  au  peuple,  le  sursis  à l’exécution.  Ijk  giroude 
vota  pour  les  mesures  dilatoires  et  les  moins  sévères; 
la  montagne  pour  les  plus  rigoureuses  et  les  plus 
expéditives.  La  gironde  fut  accusée  d’avoir  voulu 
sauver  Louis  XVI.  ....  , 

Par  son  jugement,  la  Convention  • et  le  peuple 
français  avaient  rompu  avec  les  rois,  et  s’étaient  rais 
■dans  la  nécessité  de  combattre  à j outrance  et  de 
-vakicre.  La  guerre  devint  générale.  La  propagande 
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révolutionnaire  se  mit  en  campagne  avec  les  armées. 
Là  bataille  de  Valmy  leur  avait  donné  de  l’assurance. 
Revenus  de  leur  confiance  présomptueuse,  les  Prus- 
siens s’étaient  retirés  plus  vite  qu’ils  ne  s’étalent 
avancés,  évacuant  Longwy  et  Verdun.  Les  Français 
s’étaient  emparés  de  Chambéry  et  de  Nice.  Les  Au- 
trichiens avaient  levé  le  siège  de  Lille.  Custine  avait 
« pris  Mayence  et  poussé  jusqu’à  Francfort  surle  Meid. 
Dumouriez  avait  remporté  la  victoire  de  Jemmapôs 
qui  lui  donna  la  Belgique.  La  Convention  ordonna 
une  levée  de  trois  cent  mille  hommes;  elle  promit 
protection  et  secours  à tous  les  peuples  contre  leurs 
gouvememens.  Sur  leur  demande,  la  Savoie  et  Je 
comté  de  Nice  furent  réunis  à la  France. 

Au  mois  de  mars  1793,  elle  avait  huit  armées, 
celles  du  Nord,  des  Ardennes,  de  la  Moselle,  du 
Bas-Rbin  , des  Alpes,  d’Italie,  des  Pyrénées,  des 
Côtes.  Elles  furent  bientôt  portées  à onze.  La  coali- 
tion comprenait  l'Autriche,  la  Prusse,  l’Empire  d’Al- 
lemagne, l’Angleterre,  la  Hollande,  l’Espagne,  le 
Portugal,lesDeux-Siciles,  l’État -Ecclésiastique  et  le 
Roi  de  Sardaigne.  Quelques  puissances  secondaires 
restaient  neutres.  La  France  n’avait  pas  Un  Bcul-allié. 
If  fallait  qu’elle  trouvât  en  elle  seule  son  salut-t  • 

Dans  riniérieur,  la  révolution  n’était  pas  mbihfc 
énergique  contre  ses  ennemis.  Les 'émigrés  étaient 
bannis  sons  peine  de  mort,  leurs  biens  confisqués 
et  mis  en  vente;  les  prêtres  réfractaires  condamnés  ait 
bannissement;  Un  tribunal  spécial  avait  été  créé  pour 
les  conspirateurs  royalistes  du  dix  août.  Un  tribunal 


Digitized  by  Googic 


XVI 


INTRODUCTION. 


révolutionnaire  fut  établi  pour  j uger  les  conspirateurs 
et  les  contre-révolutionnaires.  11  y «ut  des  comités 
de  surveillance  dans  toutes  les  sections  de  Paris.  Le 
désarmement  des  nobles  et  des  prêtres,  et  l’arme- 
ment des  citoyens  avec  des  piques  à défaut  d’armes 
furent  prescrits  dans  toute  la  France. 

, Dans  des  circonstances  les  plus  graves  où  jamais 
une  nation  se  fût  trouvée,  une  assemblée  de  sept  cent  . 
cinquante  membres,  investie  de  tous  les  pouvoirs, 
ne  pouvait  en  gouvernant  elle-même,  que  perdre  la 
chose  publique,  ou  l’exposer,  en  déléguant  le  gou- 
vernement, aux  complots  et  aux  trahisons.  On  le 
répète,  la  dictature  était  nécessaire,  il  la  fallait  dans 
les  mains  de  la  Convention.  Elle  créa  dans  son  sein  un 
comité  de  sûreté  générale  et  un  comité  de  salut  public 
chargé  de  surveiller  et  de  diriger  l’action  du  pouvoir 
exécutif.  Les  ministres  ne  furent  que  ses  commis. 

Après  l’échec  de  Lafayette,  on  devait  croire  que 
nul  général  n’oserait  tenter  de  séduire  son  armée 
pour  venir  dans  l’intérieur  dicter  la  loi.  Cependant 
Dumouriez  l’osa.  Après  la  perte  de  la  bataille  de 
Nerwinde,  il  traita  avec  les  Autrichiens,  et  annonça. 

J»  son  anriéé*  qu’il  allait  marcher, sur  Paris  pour  ren-, 
verser  la  République  et  rétablir  la  monarchie.  Son 
projet  était  de  placer  la  famille  d’Orléans  sur  le  trône. 
JLa  Convention  envoya  quatre  de  ses  membres  et  le 
ministre  de  la  guerre,  pour  arrêter  ce  général.  Lui- 
même  les  arrêta  et  les  livra  aux  Autrichiens.  Majs 
menacé  par  ses  propres  soldats , il  s’échappa  de  spn 
quartier  général  et  se  sauva  à l’ennemi. 
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Lés  armées  restaient  donc  fidèles  à la  révolution , 
à la  République,  an  drapeau  tricolore.  Mais  la  défec- 
tion des  deux  généraux  les  plus  populaires  comman- 
dait des  précautions.  La  Convention  envoya  aux 
armées  des  représentans  du  peuple,  investis  de 
pouvoirs  illimités,  auxquels  les  généraux  et  toutes 
les  autorités  civiles  et  militaires  étaient  tenus  d’obéir. 

La  guerre  extérieure  n’avait  point  ralenti  celle 
que  les  partis  se  faisaient  dans  la  Convention.  Cette 
assemblée  avait  assez  de  vigueur  et  d’énergie'  pour 
se  déchirer  de  ses  propres  mains,  comprimer  les 
ennemis  de  l’intérieur,  et  tenir  tête  à l’Europe. 
Mais  si  ses  divisions  n’avaient  pas  un  terme , elle 
devait  succomber. 

Jjes  girondins  se  trouv^ent  d;ms  la  même  situa- 
tion .où  s’était  trouvé  le  parti  constitutionnel  dans 
l’Assemblée-Constituante  et  dans  l’Assemblée-Lé- 
gislative  ; ils  étaient  les  feuillans  de  l’époque.  Ils 
auraient  voulu  modérer  le  torrent  de  la  révolution , 
régler  sa  marche  par  les  principes  du  droit,  de  la 
justice,  de  la  morale,  et  la  renfermer  le  plus  tôt  pos- 
sible dans  une  constitution. 

Les  montagnards  pensaient  qu’avant  de  consti- 
tuer la  République,  il  fallait  combattre,  anéantir  ses 
ennemis;  qu’avec  une  constitution  et  les  principes 
on  compromettait  la  révolution  ; qu’on  ne.  pouvait 
gouverner  avec  modération  au  milieu  des  tempêtes; 
que  la  France  ne  pouvait  déployer  trop  d’énergie , 
que  tous  les  moyens  étaient,  justifiés  par  le  salut 
public.  •:  > . ;i  • 

CONSCr.AT.  I.  B 
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Lois,  raesures  de  gouvernement,  de  sûreté,  évè- 
nemens,  tout  se  ttaduisait  en  complots,  en  crimes, 
en  accusations,  en  récriminations, -en  provocation^ , 
en  injures,  en  menaces.  I^a  tribune  était  une  arène j 
on  se  disputait , on  s’arrachait  les  décrets.  Dans  le 
combat  des  théoiâes,  des  systèmes,  on  enveloppait 
les  personnes.  11  n’y  avait  plus  de  conciliation  pos- 
sible. 11  fallait  qu’un  des  deux  partis  renversât  l’autre. 

La  gironde  était  appuyée  par  la  partie  de  la  na- 
tion qu’effrayaient  l’audace  et  la  durée  du  mouve- 
ment révolutionnaire,  et  par  la  jalousie  qu’avait 
allumée  dans  les  départemens  l’influence  prépondé- 
rante de  la  capitale.  La  montagne  avait  derrière  elle 
le  peuple  et  la  commune  de  Paris,  les  passions  po- 
pulaires déchaînées  dans  toute  la  France  et  les 
armées.  La  gironde  eut  un  instant  de  triomphe-, 
triste  avant-coureur  de  sa  chute.  Elle  emporta  un 
décret  d’accusation  contre  Marat,  il  fut  acquitté. 
Elle  décréta  l’établissement  d’une  comraisàion  de 
douze  membres,  investie  de  grands  pouvoirs , pour 
examiner  les  actes  de  la  commune  et  des  sections  de 
Paris.  Elle  lança  des  mandats  d’arrêt.'  Le  gant  était 
jeté,  l’attaque  sérieuse;  Il  y allait  de  Fesistence.  La 
montagne  et  la  commimê  acceptèrent  le  combat,  et 
appellèrent  le  peuple  â leur  secours;  il  s’insurgea, 
investit  laConvenlion  le  3 imai,  demanda  vengeance, 
et  exigea  l’aréestation  des  membres  de  la  commission 
des  doozè',  et  de  vingt-deux  représentans;  elle  fut 
prononcée  ou  plutôt  arrachée.  La  montagne  triom- 
pha, et  resta  seule  sur  le  champ  de  bataille.  Victoire 
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fataleà  l’indépendance. de  la réprésentatioti  nationalé 
et  qui  couvrit  la  France  de  déuil?  Victdire  qui';  Ki 
elle  fit  chèrement  payer* aé  pays' son  indépendance  | 
peut-rêtre  la  sauva  et  avec  elle  la  révolution  liGar 
elles  n’avaient)  pas  encore  été  àiissi  graveraent  me- 
nacée»; et  pour  sortir  d’une  situation  aussi  périlleuse; 
jamais  l’unité  de  vues,  la  libèrté  et  l’énergie  d’action 
ne  furent  plus  nécessaires.  . ^ > 

...Dans  l’intérieur,  la  guerreieivile  allumée  dans  la 
Vendée  par  les  nobles  et  les  prêtres,  et  secourue  par 
4’Angleterrè'i  ^embrasait  plusieurs  départemens  de 
l’cmest.  Les  populations  simples,  ignorantes,! fana- 
tisées , se  levaient  en  masse  et  combattaient  ' dés 
armées.  La  ville  deLyon  insurgée  contre  les  jacobine  j 
était  tombée  sous  l’influence  du  royalisme,  et  appe- 
lait l’arfilée  piémontaise.  Les  girondins  qui  s’étaient 
soustraits  à l’arrestation. organisaient  en  Normandie 
une  résistance  armée  aux  lois  de  la  Convention. 
Caen  était  le  chef-lieu  de  ce  nouveau  gouvernement. 
Huit  départemens  Je  reconnurent  et  se  pi  éparèrent 
à marcher  sur  Paris.  Bordeaux,  Marseille,  Lyon, 
soixante  départemens. entrèrent  dans  cette  coalition. 
On  nommait  des  commissaires  pour  formera  Bourges 
une  espèce  de  représentation  nationale.  n : ' 

Au  dehors  la  victoire  avait  abandonné  lesdrapeaux 
de  la  République,  lue  Roussillon  était  envahi,' Bfelle'i 
garde  se  rendait  aux  Espagnols  4 Mayence  auxiPrus- 
siens,  Condé  et,  Videncieune»  aux  Autrichiens  qui 
en  prenaient  possession  au  nom  dé  l’Empereurj  : ^ 
. , I>a  ,Conve,ntio|>  décréta  que  la  RéptibJiquei  était' 

B. 
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une  et  indivisible ,'impiV3visa  une  constitution  démcA 
cratique  et  la  soumit)  à 'l’acceptation  : du  peuple; 
renvoÿa  la ‘reine  Marie-Antoinette  au  tribunal  ré- 
volutionnaire; ordonna  la  déportation  de  tous  les 
Bourbons,  excepté  lés  deux  enfans  de  Louis-'X’Vl , 

. rendit  la  loi  des  suspects,  établit  le  maximum",  un 
emprunt  forcé  d’un  milliard.  • 

Tous  les  Français  de  vingt  à vingt-cinq  ans  furent 
mis  «i  réquisition  pour  les  armées;  une  fabrication 
extraordinaire  d’armes  de  guerre,  de  salpêtre  et  de 
poudre,  fut  improvisée.  Des  contributions  en  nature 
furent  frappées  pour'  les  approvisionnemens.  Les 
chevaux , furent  requis  pour  tous  les  services;  la 
France  ne  fut  plus  qu’un  camp,  toute  la  nattons 
corps  et  biens , fut  dévouée  à la  guerre. 

•Le  fantôme  de  fédéralisme  s’évanouit.  Marseille 
fut  soumise  et  cruellement  châtiée;  les  insurgés'se 
retirèrent  à Toulon  et  le  livrèrent  aux  Anglais; 
Louis  XVIII  y fut  proclamé.  Lyon  persista  dans  sa 
résistance.  On  mit  le  siège  devant  ces  deux'  places. 
Toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  ravageaient 
la  Vendée.'  A Nantes,  impatient  de  la  lenteur  de  la 
guillotine , Carrier  confiait  à la  Loire  l’exécution  de 
ses  arrêts.  • ■ " ' • 

, Le  pouvoir  révolutionnaire  n’avait  d’autres  bornes, 
d’autres  règles,  d’autres  principes  que  ses  besoins, 
ses  alarmes , sa  colère.  Dans  son  désordre  , il  se  pré- 
cipitait avec  audace  vers' son  but,  broyant  impitoya- 
blement toutes  les  résistances , tous  les  intérêts.' 
Depuis  la  défaite  de  la  gironde , rien  ne  le  gênait 
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■ptqs  dÿns  U Ck>Qv«ption;'Ontite.se.Qrat  pas'eftcere 
assez  libi*e^ds$ez  fort.  Uné  loi  déclara  le  gouvçrne*- 
went  révolutioBuaire  jusqu’it  la  paix.''Le.  cûnseil 
exécMtif,  les^.autotitésÿ  les  fi^icti&nnaires,  civils  et 
militaire^i  funétUi:^»Uicé6!Sous^la>^ryëHiadoe*iTm»6- 
diate,des,de<uut  coraités, : de  sa^ut publie  pourrie»  md> 
s^res  4^.'gpu)VCrnemeiit^  gEs  sûreté^géhêrale  poUrla  i 

Totts-des  .pouyoirsidettriuréàt  dëljégués;  lé  *' 

cç^té  d0  salutpoblic  eut  la  didtMare-^Deuxhoairoek 
l’y  exerçaient,  Robespierre  pour>  L’ibtérienr^iGàraoit 
pour  :1a.  iguer^C;.  Qèa  - ce  i moment  la  <]onvoiitioB  bbi' 
dlquac,  oa  . né  fut  plus  qu’un  liUstrument.'.  lirJir?-}  » ‘ . 

, J Lyon  se  rendit  après  soixante^-dix  jours,  tle  siàge; 
la  veugeance-y  fut  horribleuAi  Paris,  condanabèspar  lé 
trib unal  révolutionnaire , la:  reine i Marie-,Antoinette, 
vingt-et-un  députés  girondins^  te  duc  d’OrtéatKs,idns 
généraux  accusés  de, trahison'  ou  dè  faiblessaf,’'des 
ex^QnstÂluana,  .deiSj  Citoyens  . distingués  >pac  leur 
Aaing,l€qr<rtpill«on, leur  esprit,  leur  talent,  portèrent 
leur  tête  ;suril’éébtilàud.  D’autres  représentàns  fu- 
reu  tniÂSi  hors  la  loi.  Soixantertreize.  furent  arrêtés  et 
ü^tenus.  Toute  ia  FiunceFfut  couverte  deitribiinaux 
révoluhonnab'èS'et  d’échjafaucls.t3u;  i7M‘ii>  " lood 
tii  4n'9Ûb<Bu  déS: embarras  qui  assiègcaientile  goui- 
yeimementréyêlutibnmiiiravetdespeFtttrbàtimisiqüle 
causaient  seaiyiolenoes,  il  était  difficile  de  son^r' à 
fonder  desjlhhtitutions  durables.  Les:  besoins  tde  la 
guerre  ocçupaient  la!  plupart  dés;  08pàcités<  i^xdle(^ 

' Lesy hémines  I d’état . ne  ipoàTaieits  produire 
leu  rs  pensées  d’organisation . Gepcpdd  n tidébx  grandes 
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institutions  'si^iialèretit  cette  ^époq’fie",  llimiformité 
des. poids  et  meâupes  et  te  Àoii>roau''catandi^ier  qui 
siibstitiia  t’ènBfpépiiblicaine  à l’èfe  gf^g'ôrienne.  ''  *‘i' 

■ > Lés  ; prêtre»,  réfractaireîr'  avatewl  été  poiirsWivis  ; 
ntaia  ilesi-tuisideii^pri  su»'ia^eli^^i!i  êtaiènt  l’estées. 
l>a:CoiTHnune  de^barilsiproclama  l’athéistne,  abolit  les 
x:liltes  et  établit. le  cnlte  de  la  raison.' Lesi  prêtres  ’ab- 
jlirèneiU;  Ibs  dépoorlles- des  églises  furent  portées  à 
JeimoDdaie.  L’exemple  firt  imité  dans  toute  la  France; 
iLkConvention  laissa  faire  et  fpt  entraînée.  Ces  satur- 
.uye»y)CBs  violences  faites  aux  cultes, 'k(  frénésie  qui 
présidait  aux  exécutions^' trouvèrent  des  improba- 
teyràt  dans,' le  parti 'révtdationnaiie.:  Se  voyant' dé- 
bondés ils  sentirent  la  nécessité  de  mettre  tfn  frein  k 
, ces  eucès^  Une  lutte:  commença  entre 'les  modérés 
.etilesiultra-révolutiionnaires.  ‘ = 

guerre.  n’à.vait  point  de  résultats  décisils.  Mais 
'uoibmandées par  des  géaté taux  qu’elleavait fait  surgir^ 
les  armées  réparaient  leurs  revers.' Dâws4eil0rd,  ettes 
-gognacantdes  batailles -de  Hondschoot  et  de  Watii 
gnies etidébloquaieht  Dunkerque  et"  Maftbeùge. 
.âiwlefibin  elles  recoutraien*  des  lignes  de  Wissen- 
bourg  et  délivraient‘>Landau.‘ Dans»  le 'midi',  elles 
-teaaien t'en échec  les  Àqstro-Sardes;  elles  reprenaient 
TqutoDf'  .Boüvapaifte.  îy  l 'continandait  ' l’artillerie.  >j1jux 
Pyn^es  (H'iéûtaWk  les ^£^pagno)s  avaient  entamé  le 
aenlitoMrei'''  On  'dvait  'maintenu^'la  - défensive'!  aux 
llyriéxlécsaàicet^eotnlesJ  Dans  la'  Vendfev  après  > de 
san^anq  ftt  déptcKfibtcs  combats:,' 'l’dva«tiage>'éesât 
réité.i'JaiJiépnbliquej.  i)?  >( 
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La  lutte. coiïtinnait  'avec  acharnement  entre  les 
indulgent , représentés  pac  Danton  et  Camille  Des- 
moulins.et  les  ultra-révolutionnaires,  dont, les  chefs 
Ronsin,  Vincent,  Hébert,  Chauonette, rêvaient  à la 
commune  et  aux  Cordeliers.  Il  n’y  avait  pas  de  con- 
ciliation possible.  Dès  le  principe  , évoquant  la 
querelle  aux  jacobins  , Robespierre  se  présenta 
comme  arbitre  suprême;  maniant  avec  adresse  la 
défense  et  l’accusation,  il  livra  les  deux  partis  à l’é- 
chafaud. 11  commença  par  les  forcenés,  plus  résolus, 
plus  menaçans , et  pour  calmer  leurs  adhcrens,' finit 
par  les  modérés.  Ainsi  il  débarrassa  le  gouvernement 
de  deux  ennemis  qui  l’auraient  renversé  , l’un  par 
SS’ marche: rétrograde,  l’autre  en  le  dépassant.  Ro- 
bespierre se  sauva  lui-mérae,  car  il  régnait  au  comité 
de  sahit  public;  il  resta  le  maître.  Rien  ne  fut  changé. 
Les  rigueurs  révolutionnaires  continuèrent?.  Ijî 
pouvoir  du  comité  fut  seulement  plus  raffermi , plus 
concentré,  plus  formidable.  Les ^ ministres  furent 
remplacés  par  douze  commissions  ou  bureaux.  Tous 
les  foyers  d’action  révolutionnaire  qui  rivalisaient 
avec  les  autorités  constituées  s’éteignirent,  La  so- 
ciété des  jacobins  fut  disciplinée.  . ' ' ' 

En.  confondant  dans  ses  immolations  politiques , 
les  athées  et  les  corrompus,  Robespierre  s’était  élevé 
dans  ses  discours,  à la  plus  sublime  morale.  Lm 
probité,  la:  justice,  et  toutèa>lee  vertus  avaient  été 
mises  officiellement  à^VprdTs  dvu  jmtr.  Au  nom  du 
comité  de  > salut  public,  il  fit  on  rapport  éloquent 
sur  la  religioB.Sur  sa  proposition , la  Convention  dé- 
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créta  que  le  peuple  français  reconnaissait  rexîstence 
de.  l’étre  suprême  et  l’immortalité  de  l’âme  ; que  le 
culte  le  pius  digne  de  l’être  suprême  était  la  pratique 
des  devoirs  de  l’homme.  Sa  fête  fut  célébrée.  Ro- 
bespierre présidait , ‘il  en  fut  l’orateur , le  grand 
prêtre.  Ce  fut  à-la-fois  son  apogée  et  le  commen  • 
cement.de  son  déclin.  :< 

La  campagne  se  rouvrit.  La  France  avait  fait  des 
efforts  prodigieux , et  se  présentait  avec  huit  cent 
mille  hommes.  Les  Espagnols  furent  chassés  de  son 
territoire , on  leur  enleva  la  vallée  de  Bastan.  Vic- 
torieux sur  toute  la  chaîne  des  Alpes , les  Français 
l’occupèrent  depuis  les  premiers  mamelons'  de 
l'Apennin  jusqu'au'  Montblanc.  C’était  au  nord 
qu’étaient  réservés  les  grands  coups.  Pendant  un 
mois  on  s’était  battu  à Maubeuge  jusqu’à  la  mer  avec 
acharnement  et  sans  succès  décisifs.  L’ennemi  conçut 
un  plan  de  destruction.  Il  fut  déjoué  par  la  victoire 
de  Turcoing  où  cent  mille  alliés  furent  défaits  par 
soixante-dix  mille  Français.  Ils  s’avançaient  sur  deux 
ailes  en  Flandre  et  sur  -là  Sambre.  Au  Rhin  il  ne 
s’était  rien  passé  d’important.  Partout  on  avait  ré- 
sisté à la  coalition;  sur  plusieurs  points  elle  avait  été 
battue.  Les  armées  de  la  République  furent  moins 
heureuses  sur  mer.  Après  avoir  combattu  tout  un 
jour,  la  flotte  de  Brest  fut  battue  par  l’amiral  Howe. 
Sa  défaite  fut  immortalisée  par  le  dévoûmeht'  hÙT 
roïque  du  vaisseau  Get  échec  fut  effacé 

par  la  bataille  ;de  Fleurus  qui  décida  la  retraite  des 
Autrichiens -et  livra  la  Belgique  aux  Français.  Les 

) 


, , .Qjgitiie^by  Google 


INTHODUCTI0ir4 


XXV 


deux  armées  du  liord  et  de  Sambre-et<>Meuae allaient 
se  joindre  à Bruxelles.  < 

'Les  dangers  de  la  République  avaient  été  la  cause 
uU'  le  prétexte  des  rigueurs  révolutionnaires.  Elle 
était  victorieuse, et  loin  de  se  ralentir,  les  exécutions 
se  multipliaient.  Une  loi , conçue  par  Robespierre , 
aggravait  le  sort  des  accusés.  Sa  généralité  effraya  là 
Convention  pour  elle-même.  Une  vive  opposition  se 
manifesta.  Elle  ne  fut  pas  moins  adoptée.  Ledende- 
main,  en  l’absencedes  membres  du  comilé  de  salut 
public,  la  garantie  des  membres  de  la  Convention 
fut  décrétée  par  amendement.  Robespierre  s’indigna; 
l’amendement  fut  rapporté.  Les  opposans  furent 
frappés  de  terreur  ; c’était  les  dantonistes.  Depuis  la 
mort  de  leur  chef,  ils  tremblaient  pour  eux-mêmes. 
On  annonçait  des  listes  de  proscription.  I.a  dictature 
de  Robespierre  avait  excité  la  .jalousie  et  porté  l'ef- 
froi jus(|ue  dans  les  comités  de  gouvernement.  X)e 
sourdes  divisions  s’y:  manifestèrent.  Elles  éclatèrent 
par  la  découverte  d’une  secté^ mystique  qui  vénérait 
Robespierre  comme  son  prophète.  N’ayiant  pu  étonfr 
fer  cette  affaire,  if  eut  de  d’humeur,  se’ retira  du 
cornité  de  saiut  public,  et  prit'  son  point  d’appui 
chez  les  jacobins  et  dans  la^icommune:  La  guerre 
commença  dans  les  discours.  La' terreur  plana  plus 
que  jamais  sur  toutes  les  tètes.  Après  avoir  épuisé 
les  premiers  rangsde  la  société, le  supplice  descendit 
dans  les  dernières  classes.  Les  départomens  suivaient 
l’exemple  de  Paris.  - îc  - . ^ y 

’ ' Jæa  conventionnels  menacés  se  coalisèrent  pour 
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se<  défendre.' Un  rapprochement  iiit  tenté;  des  ex- 
plications eurent  lieu  entre  Robespierre  et  les 
comités;  on  netse  fit  que  des i concessions  insigni- 
fiantes. La  division  continua  : Robespierre  méditait 
un  3i  mai.  L’orage  grondait,  on  attendait  l’explosion. 
Le  8:  thermidor,  Robespierre  prononça  é la  Conven- 
tion un  discours  depuis  long-temps  prqiaré,  une 
justification  de  sa  personne , une  accusation  de  ses 
ennemis,  un  manifeste  de  guerre  et  de  proscription. 
U fut  écouté  dans  un  morne  silence.  L’impression 
enifut  demandée,  quelques  voix  osèrent  s’y  opposer, 
âlle  fut  ordonnée.  Dès  membres  des  deux  comités, 
accusés,  demandèrent  à-la-fois  la.parole,se  justifiè- 
rent, accusèrent  à leur  tour  Robespierre.' La  Con- 
vention rapporta  son  décret  et  ordonna  le  renvoi  du 
dUcouro- aux ‘deux  comités.  Robespierre  courut 
ameuter  les  jacobins.  - ' * . . 

'■  bataille  était  engagée.  Des  deux  côtés  pendant 
la  nuit  on  se  prépara  à la  soutenir  le  lendemain.  Le 
neufi. thermidor , Saint-Just  monta  à In  tribune.  A 
(leiiiB  avait-il  commencé  à parler  que  Tallienl’inter- 
aompit,  et  demanda  que  le  voile  fût  enfin  déchiré. 
De  triples  applaudissemens. éclatèrent.  Alors  eomr 
mencèrent-  les-  accusations';  contre  Robespierre; 
il  essaya  en'  vain  d’y  répondre,  on,  .lui  fermai  la 
bouche  par  les  cris,  à bas  le  tyran l son  arresta- 
tion fut  proposée, mise  aux  voix  et  décrétée,  aux 
cris  de  vive  lai  liberté!  vive  la.  République]  les  ty- 
rans ne  sont  plus!  Saint-Just,  Couthon,  Leba»  et 
Bxjbespierre  .jeune,  les  deux  .derniers  , sur. leur 
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deniand«y  iitreDti  compris  4ans  1«L  même  mésure. 
V La  cammune  se  mit  en  insurrection,  et  les  délivra 
dfe  -prison.  Avec'plus  de  résolution,  Robespierre  au- 
jjtU -pu  opprimer  la  Oon^entioni,  -y  reprendre  stm 
ftmpine  et. abattre  aos  ennemis.  Il  hésita , perdit  du 
temps,  lui  dqana  celui  de  rassembler 'des 'forces' et 
de  le  mettre  bons  la  I91  avec  ses  complices.- Ils  furent 
aban donnés V dans,  leur  désespoir  ils  voulurent  se 
donner  la  mort,  et  vécurent  encore  assez  pour  périr 
lçi lendemain  sur  l’échafaud.  J..  iiv|  ‘ - ■,)  ,t< 

1;..  Robespierre  avait  triomphé,  que  serait-il  arrivé? 
JPetidaAt  sa  domination  quel  était  son  but?  En  eut-H 
mt.'bloD  déterminé?'^  réponse  est  renfemnée  dans 
M-tOmbe..  .r  ri  : J .il- 

. Lé.  mouvement  asdeodant'  de  la-révolution  fut  ar- 
rêté, il  deviut  rétrograde.  Lo'goUvernemeot  révolu- 
itiohnàire  fut  .mainteiiu  ; mais  son  ' ressort  .tendu 
outm  mesure  se  relâcha.- Ube  réaction  était  inévita- 
ble, juste  et  nécessaire^Iliétait  à craindre  qu’elle  ne 
bât  trop  rapide-,. et  q|uîeHe  n’entrainât  trop^ foin.  Pour 
-ia-  dirigernvec  saglesse^dl  fol-lait  de  l’accord  dans'la 
<lQQveatkm,  if  rn’y  «ni avait  ipas.'  Là 'masse  sMtâit 
soulevée  coutrej  laqtyrannie’de  Rtfoespierre  ,''une 
partie  ide.laioioatagne  contre  Ip  dictateur  plus  qué 
jeéntre  ^on  sjt^ctne.-Dans  Tivre^ule-la  Victoire  du 
^•itbemiidor , kr  ihbénté.  fut; propigalément- rendue 
aux  détennsvle:tribohal'révoliitiooMàire  suspendu , 
les  iceœités  ide  i gouvernement  'bapent  -réorgoiniséa  et 
jyac.  moiifo  M’indépoodanceÿîfos-  tbermidofiens  y 
liicenf  non»néHj;Le  pouvoir  fut  disséminé’;  le  nom- 
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bi;e  çt  l’action  des  coxsités  réraliitionnaires  farenjt  < 
réduits;  les  autorités  épuréea.  La  liberté  de  la  presse 
fuf(  déclarée^  La  loi  du  maxiniuin  bit  violée,  le  cours 
d.es  assignats  avili.'  Scrivains,  nobles,  bourgeois, 
niarcbands,  victiiâes  de  la  terreur,  se  déchaînèrent 
contre, elle,. et  attaquèrent  ses  agens,  les  représen^ 
tans.du  peuple  en  mission , et  jusqu’à  la  Convention 
, elle-même  comme  complice  ou  instrument.  ‘ 

• T.a  montagne,. les  collègues  de  Kobespierre  au 
comité  de  salut  public  , criaient  à' la  contre-révolu- 
tion et  accusaient  les  thermidoriens  d’encourager  la 
réaction.  C’était  un  échange  continuel  de  reprochet 
et  d'attaques.  Les  parti»,bien  que  chacun  à son  tour 
eût  perdu  ses  chefs  les  plus  illustres,  n’existaient 
pas  mœns.'La  sociétédes  jacobins, <un  moment  fer- 
mée, s’était  reconstituée,  après  une  épuratidn. illu- 
soire , avec  ses  mêmes  élémens-  Les',  cordeliers 
existaient  sousdo  nom  de  club  électoral.  C’était  les 
deux  refuges  idea  agens  dè  ia  terreuiv.  » • ' --i 

I Une  accusation  fformelle  fut  :portée  dqns  la  Con- 
.veotkm  contre  des  anciens  mwnbres  des  comités  de 
gouvernement.  C’était  remettre  ei'v  discussion  tout  le 
paaaé.  et  faire  indirectement  le  procès'  à la  Conven- 
tiou;.car  dans  chaque  fait  iiicriiniaé,on  la  trouvait 
instrument  ou  Complice.  L’accUsatioD  futirepousséeiw 
•„ . L’activité , des  opérations  militaires . avait>uni  pea 
souffert  des  jévèoemens  de  l’intérieur.  .Cependant 
les  qjqalii'::&:pbio^^  que  les  coalisés,  avaient  prises  diras 
la  campagne  précédente,  Landrecies,  Valenciennes, 
Cqmlé,,  le.,Qiiesiioy,*  furent  reconquises.  Les  Fran- 
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çais  étaient  maîtres  de  toute  .la.Belgiqüe  jusqu’à' la 
Meose  et  Anvers.  Pour  les  armées,  c’était  l’époque 
de  la  gloire  la  plus  pure  : soldats , officiers,  généraux 
supportaient  lesf  mêmes  privations  et  s'e  dévouaient 
avec  le  même  désintéressement  à. la  liberté  et  à l’in- 
dépendance de  la  patrie.  Les  arhiées  se  remirent  en 
mouvement  ; • celle  de  Sambre-et-Meuse  chassa  les 
Autrichiens  des  bords  de  la  Meuse,  de  rOurthe,de 
la  Roër.  La  bataille  d’Aldenhoven  les  rejeta  au-delà 
du-  Rhin  ; celle  du  Nord  repoussait  le  duc  d’York 
avec  ses  Anglais,  s’emparait  de  Bois-le-Duc,  de 
Wenloo>  passait  la  Meuse  ^ arrivait  sur  le  Wahl,  et 
menaçait  la  Hollande;  celles  de  la  Moselle  et  du 
Haut-Rhin,  favorisées  par  les  victoires  de  l’armée 
de  Sambre-et-Meuse,  avaient  vu  des  Prussiens  se 
retirer  des  Vosges  et  abandonner  le  Palatinat;  aux 
Alpes  se.  préparait  un  plan  d’invasion  conçu  par 
Bonaparte;  aux  Pyrénées,  la  'République  avait  des 
succès  .:  tels  étaient- les  immenses  résultats  des  gi- 
gantesques efforts  du;  gouvernement  révolution- 
naire. ..  t,  ; ■ .-I  >.  ■ ' 

La  Convention  travaillait  à guérir  les  plaies  qu’il, 
avait  faites,  trop  -lentement  pour  les  . réactionnaires, 
trop  vite  pour  les  jacobins.  Chaque  parti  avait  avec 
lui  des  conventionnels  le  premier  les , thermido- 
riens, le  second  ries  montagnards  fidèles.  Dans  les 
Ueux  publics,  dans. les  spectacles,: dans  les  sections, 
on  s’attaquait  deiparoles,  on  en  venait  aux <mains.- 
Les  départemens  n’étaient  pas  moins  agités  que  la 
capitale;  l’autorité  fies  commissaires  de  la  Conven- 
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tiôn  y avait  été  médonmie.  Les  réactionnaires  avaient 
une  sorte  d’armée  composée'de  ijennes  gens  nobles 
' oii  bourgeois;  on  l’ajypelait  la  jeunesse  dorée,  ou  dé 
Fréron  qu’elle  reconnaissait  pour  chef.  G’étalt 
tocratie  du- temps.  Les  jacobins  avaient  une  orga- 
nisation plus  solide.  Depuis  qu’ils  se  Voyaient  déchus 
de  leur.  puissance’Ct  menacés,  ils-avaient  resseCré 
leurs  liens.  Ils  conservaient  de  la  sympathie  dans  tes 
masses;  wn  choc  était  inévitablë.  Ént!‘fl'deux  écueils; 
la  Convention  ne  pouvait  rester  impassible  ; én  ma- 
jorité, elle  était  thermidorienne elle  sé  prononça 
contre  le  parti  qui  lui  parut  le  plbs  dangereux';»  lé 
plus  menaçant.  Elle  défendit  l’affiliation  des  SoeiétéS 
populaires..'  ■ "!  'm;!! 

Les  thermidoriens  ne  se  bornèrent  pas  à ce  sueb 
cès;  'ils  firent  la  ménie  faute  quê  ta  glronde.  Elle 
avait- poursuivi  awc'  acharnement  la  punition  déà 
excès  qui  avaient  suivi  le  lo-âoûtl  Ils  prétendirent 
faire  justice  de  ceux,  de  la»  teCréur  bien  aUtretnent 
sanglans' et  compliqués.' En' 1792,- il  ne  s’agissait 
que  de  la  commune  de  Paris  et  de  quelques-uns  de 
ses  membres  nommés  à la  Gonvèntionj  En  remuant 
la  terreur,  ' on  retrouvait  les  repfésentahsdü  penple 
envoyés  en  mission,  la  Convention  tout  entière^ 
des  milliers  d’agens,  de  fonctionnaires  : cés  consi- 
dérations n’arrêtèrent  pas;  on  était  emporté  parle 
flot  de  l’opinioni  La  (majorité  croyait  que,  par- des' 
sacrifices,  elle  se  rendrait  irréprochable;  elle  sacrifia 
Carrier.  ■*  . r:-.. 

» L’aecUsatiotî  de' ce  représentant' cxéita  iaâX'jàco-’ 
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binslapliisYÎoIeDte tempête;  BiUaud-Yarenne s’écria: 
« Le  lion  n’est  pas  mort  quand  il  sommeille , à son 
réveil  il  extermine  tous  ses  ennemis.  » L’orage  se 
communiqua  à la  Ckinvention;;  la  jeunesse  dorée  fut 
lancée  sur  la  salle  des  jacobins,  ils  firent  des  sor- 
ties, après  des  escarmouches  on  allait  livrer  bataille; 
la  Convention  fit  fermer  la  salle,  ainsi  finit  cette 
société  fameuse.  'Les  soixante-treize  représentans 
détenus  à la  suite  du  3i  mai  furent  rendu». à leurs 
fonctions.  r . . , • ^ - 

Après  avoir,  par  l’accusation  de  Carrier,  entamé 
la  représentation  nationale  et  le  procès  de  la  terreur 
il  était  évident  qu’on  n’en • resterait  pas  là;  L’accu- 
sation deux  fois  proposée,  deux  fois  rejetée  contre 
les  membres  des  anciens  comités , fut  reproduite  et 
décrétée  contre  Billaud-Varenne , Barrère  et  Collot- 
d’Herbois;  Carrier  fût  condamné  à mort;  pour,  les 
nouveaux  accusés,  c’était  un  sinistre  présage;  la 
réaction  en  grande  marche  descendait  des  chefs  aux: 
subalternes.  , . . - . . ..  ' 

Après  avoir  conquis  Nimègue , l’armée  du  ^Nord 
en  proie  à tous  les  besoins,  avait  pris  ses  quartiers 
d’hiver,  remettant  à un  temp»  plus  favorable  l’in- 
vasion de  la  Hollande»  Il  ne  se  fit  pas  attendre.  =Un 
froid  vif  se  déclara;  il  monta  à 17  degrés,  et  gela  les 
rivières  et  les  canaux.  Les  troupes  alliées  se  mirent 
en  pleine  retraite.  Les  Français malgré  leur, dé- 
tresse et  leur  nudité,)  se  répandirent  comme  un  tor- 
rent, accueillis  en  libérateurs,  par  les  Hollandais 
irrités  contre  la  maison  d’Oraage.  Aux  Pyrénées,  les 
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années  s’étaient  emparées  de  Figuières,  de  Fonter. 
rabie,  Saint-Sébastien  et  ToIom.  < , 

La  coalition  des  rois,  formée  contre  la  révolution  , 
comprit  enfin  la  puissance  du  peuple  français,  et  le 
roi  de  Prusse  vint  le  premier  proposer  la  paix  à la 
République  victorieuse.  Des  conférences  s’ouvrirent 
à Bâle.  La  diète  de  l’empire  d’Allemagne,  déclarant 
que^son  intention  n’avait  jamais  été  de  se  mêler  du 
gouvernement  intérieur  de  la  France,  se  prononça 
pour  la  paix.  La  Convention  avait  offert  une  am- 
nistie à la  Vendée,  elle  se  montrait  disposée  à une 
' pacification , on  la  négociait. 

Le  danger  n’était  plus  du  côté  de  la  guerre,  il 
était  tout  dans  l’intérieur.  La  Convention  rapportait, 
adoucissait  les  lois  révolutionaires,  s’occupait  d’in- 
stitutions et  de  régulariser  le  gouvernement  et  l’ad- 
ministration ; mais  elle  était  à chaque  instant  débor- 
dée, agitée,  troublée  par  la  fougue  de  la  réaction 
thermidorienne,  la  résistance  que  lui  ôpposaient 
les  jacobins,  et  les  collisions  qui  en  résultaient.  11  en 
éclata  une  très  grave  au  sujet  des  bustes  de  Marat, 
qui  avait  été  divinisé  et  porté’  au  Panthéon.  Ils  fu- 
rent partent  renversés;  les  jacobins  le  vengèrent  en 
portant  son  image'  en  triomphe.  On  menaçait  d’en 
venir  aux  mains.  Les  comités  intervinrent  et  don- 
nèrent tort  aux  jacobins;  la  Convention  retira  à 
Marat  l’immortalité  qu’elle  lui  avait  décernée. 
f Une  cause  de  trouble  enlevée,  il  en  surgissait 
une  autre.  Il  y en  avait  une  très  grave,  la  rareté  des 
subsistances'  et  le  discrédit  des  assignats.  Pour  y< 
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remédier,  on  avait  adouci  la  rigueur  du  maximum  , 
bientôt  on  l’abolit  tout-à-fait.  Pour  les  assignats  , la 
question  n’était  pas  aussi  simple;  les  systèmes  abon- 
daient , on  se  perdait  en  discussions.  La  liberté 
du  commerce  ne  suppléa  pas  de  suite  les  effets  du 
maximum.  La  pénurie  des  subsistances  s’empira. 
C’était,  pour  les  jacobins,  un  excellent  moyen  d’a- 
giter le  peuple.  Au  milieu  de  l’effervescence  et  de 
justes  alarmes,  on  - reprit  la  dénonciation  des  mem- 
bres des  anciens  comités.  I.>eur  accusation  fut  pro- 
posée , et  leur  arrestation  décrétée.  En  même  temps, 
la  Convention  rappela  cinq  députés  qui,  le  3i  mai, 
avaient  échappé  à la  proscription , et  ordonna  des 
poursuites  contre  des  notabilités  révolutionnaires.' 
- I^es  jacobins  résolurent  d’en  venir  au  moyen  ex- 
trême, l’insurrection.  On  commença  par  des  péti- 
tions délibérées  en  tumulte,  apportées  par  de  nom- 
breux rassemblernens,  dans  lesquelles  on  demandait 
deux  choses  sans 'analogie,  dti'pain  et  la  mise  en  ac- 
tivité, de  la  constitution  de  g3.' La  montagne  les  ap- 
puyait. Le  sort  de  la  . constitution  fut  préjugé  par  la 
fiormation  d’une  commission  chargée  d’en  préparer 
les  lois  organiques.  On  opposa  à l’insurrection  une 
loi  de  grande  police  ou  martiale.  Ces  mesures  hâtè- 
rent son  explosion.  Au  milieu  de  la  fermentation  des 
partis  et  de  leurs  collisions,  chaque  jour  plus  ani- 
mées, commença  le  procès  des  membres  des  anciens 
comités;  on  opposa  que  ce  procès  était  injuste  et  im- 
politique,-qu’il  embrassait  leurs  collègues,  Carnot 
qui  .avait  organisé  la  victoire,  la  montagne,  laCon- 
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vention,  la  révolution.  Ces  considérations  n’étaient 
pas  sans  influence  sur  les  esprits  que  n’aveuglait  pas 
la  passion.  Mais  l’insurrection  vint  trancher  la  ques- 
tion : organisés  depuis  quelques  jours,  le  la.gernai- 
nal,  les  insurgés  en  valurent  la  salle  de  la  Convention, 
et  voulurent  lui  dicter  la  loi.  La  montagne  sympa- 
thisait avec  eux  ; mais  le  tumulte  ne  permit  pas  de 
s’entendre.  Les  bataillons  des  sections  fidèles  à la 
Convention  eurent  le  temps  d’arriver  et  la  délivrè- 
rent. Rendue  à elle-même,  elle  n’écouta  plus  que  la 
vengeance,  décréta  la  déportation  des  quatie  repré- 
sentans  qui  n’étaient  encore  qu’en  état  deprévention , 
et  l’arrestation  de  quinze  autres  comme  chefs  ou 
plices  de  l’insurrection.  . > 

Les  jacobins  ne  se  tinrent  pas  pour  battus  et  ten- 
tèrent un  dernier  et  vigoureux  effort  Ils  venaient 
d’avoir  leur  journée  du  ao  juin,  ils  préparèrent  leur, 
T O août.  Le  i**"  prairial,  l’insurrection  éclata  , nom* 
breuse,  effrayante,  formidable,  dès  le  matin  assail- 
lit la  Convention,  renversa  toute  résistance,  enfisnça 
les  portes,  envahit  le'  lieu  des  séances,  assassina 
le  représentant  Féraud,  lui  coupa  la  tête,  la  promena 
en  triomphe , dicta  des  décrets , tint  les  représen- 
tans  parqués,  et  les  força  à voter,  au  milieu  d’un 
épouvantable  tumulte.  Tout  ce  qui  s’était  passé  de- 
puis le  9 thermidor  fut  aboli , tout  ce  qui  existait 
avant  fut  rétabli.  I.ja  montagne  appuya  le  mouve- 
ment , et  nomma  UBe.cx>mmission  extraordinaire  dé 
quatre  membres  pour  is’epaparer  des  pouvoirs  délé- 
gués aux  comités  du  gouvernement.  Elle  allait  entrer 
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en  fonctions,  tout  semblait  consommé,  il  étàit  neuf 
heures  du  soir.  Une  partie  des  insurgés  s’était  retirée.  ' 
Les  comités  étaient  parvenus  à rassembler  des 
forces,  ils  les  dirigèrent  sur  la  salle,  les  insurgés  fu- 
rent sommés  de  l’évacuer , ils  résistèrent , ils  furent 
attaqués,  expulsés,  poursuivis  et  mis  en  déroute.  ' i 
Quand- le  calme  fut  rétabli , la  Convention  dé- 
clara comme  non  avenu  tout  ce  que  l’insurrection 
avait  produit , fit  tomber  toute  sa  colère  contre 
les  montagnards  qui  l’avaient  decondée,  ordonna 
leur  arrestation  au  nombre'  de  neuf,  et  pendant 
qu’elle  était  en  train,  celle ‘de  quatre  représentans 
accusés  pour  leurs  missions. 

Le  2,  les' insurgés  revinrent  à la  charge,  et  assié- 
gèrent encore  la  Convention;  elle  avait  des  défen- 
seurs; deux  armées  de  citoyens  se  trouvèrent  en 
présence,  prêtes  à s’entre-égorger.  On  parlementa,' 

on  raisonna^  les  insurgés  sè  retirèrent.  

' Le  3 , l’insurrection  continuait  , elle  avait  son 
siège  dans  lè  faubourg  Saint-Antoine;  elle  arracha  à 
l’échafaud  l’assassin  du  représentantFéraud. 

■ Le  4,  des  forces  furent  dirigées  sur  le  faubourg; 
il  fut  sommé  de  rendre  l’assassin  et  de  remettre  ses 
armes  et  ses  canons  ; sous  peine,  d’être  bombardé.' 
Il  se  soumit.  Une  commission  militaire  condamna  à 
mort  lesi  insurgés  faits"  prisonniers.  La  Convention 
échappa  au  plus  grand  danger  qu’eût -jamais' éourii 
aucune  assemblée  nïdionale.-  ^ ‘ » -..n'" 

J La  ’ lutté» s’était i étendue  dans  plusieurs  diêparte- 
mehs.  Partout  l’autorité  triompha^  Dès  ce  moraenl;  ce 

c. 
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fut  fini  pour  Ipiig-temps  avec  le  parti  jacobin,  cefut  le 
• dernier  accèsde  l’insu  rrectionpopulaire.Lepeuplefut 
'destitué.  Les  institutions  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire furent  supprimées;  le  mot  lui-même  fut 
rayé.  Pour  les  choses  et  les  hommes  , on  revint  aux 
principes  de  91. 

Malhcureusemertt  pour  le  pouvoir,  pour  les  par- 
tis, ce  n’est  pas  assez  d’avoir  vaincu.  11  est  rare  que  le 
vainqueur  pardonne,  presque  toujours  il  se  venge. 
La  réaction  désarma,  arrêta,  proscrivit,  condamna. 

Les  ,repr,ésentaiis  arrêtés  furent  décrétés  d’ac- 
cusation.- Ceux  qui  avaient  été  condamnés  à la 
déportation,  le  12  germinal,  furent  remis  en  juge- 
ment. L’arrestation  atteignit  beaucoup  de  représen- 
tans  en  mission  avant  ^le  9 thermidor,  les  membres 
des  anciens  comiiés  de  gouvernement,  excepté  Car- 
not. Les  six  députés  accusés  pour. la  journéo  du  i®' 
prairial  furent  traduits  devant  U commission  mili- 
taire cl,  condamnés,  un  à la  déportation,  et  cinq 
à là  mort.  lisse  poignardèrent  et  furent  traînés  tout 
sanglans'  à l’échafaud.  ' ; i . 

Si  ces  luttes  des  partis  semblaient  propres  à jeter 
des  dontes  sur  la  solidité  de  la  République,  elle,  con-. 
servait-süii  ascendant  au  dehors  par  ses  victoires  et 
ses  conquêtes.  Elles  abrégeaient  les  négociations.  Le 
grand-duc  de  Toscane  fit,  le  premier,  la,  paix.  La 
République  entra  dans  la  politique  de  l’EuropeiiLa. 
Prusse  suivit  cet  exemple,  et  signa  le  traité, de  Bâle. 
La  HoUîimle  fut  admise  comme  alliée  et  délivrée  du 
stathoudérat.  - L’empire  germanique  pressé  I entre; 
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l’Autriche  et  la  Prusse,'  acceptait  la  médiatioh  paci- 
fique de  cette  dernière' puissancé;  La  Suède','  leDa^i 
nemark  , Venise,  annonçaient  l’envoi  dë  leuri'ëtn- 
bassadenrs;'le  pape  faisait  un  retour  lui-même; 
l’Espagne  se  lassait  de  la  guerre.  Comme  les  Ven- 
déens à Lajatinais,lcs  chouans  à la  Mabilayese  soü- 
mirent  à la  République.  De  leur  part,  la  paix  n’était 
qn’une  trêve,  mais  elle  divisa  le  parti,  et  eut  ün  effet 
moral.  > ’’  ■ * ‘ ' 

Sur  le  continent,  la- coalition  était  disloquée sa 
force  principale  était  dans  l’Autriche  liée  avec  la'Sâr- 
daigne.  Surle'R’hiri  et  les  Alpes,  les  opérations  tni- 
litaires^  se  •■tesèentaient  dü'  relâèhément  'de  tous 'lés 
pouvoirs,  des  troubles  intérieurs;  de  l’aiidrchie',  bd- 
Vrage  de  la  réaction..  Fauté  dematériel,  les  armées 
étaient  stationnaires  sur*  le-  Rhin  rétrogrades  vèrs 
l’Italie;  leur  seul  tfophéê  fut  là  prise  de  Luxembourg. 

■ ‘ 1j3  réaction  tbermidorienné'' produisit  liu  màl 
beaucoup 'p4us  grave^'de  la  terreur  elle‘'c6ridiusit^à 
la  modération  , de  la  modératibn  au  royalisme:  ■'Ef- 
facé depuis  le'io  août,  le  parti  bourbonien  reparut. 
Organisé  en  compagnies  Ae  'Jiésus',  en  cornpagnies 
du  Soleil,  aux  noms  de  justice  ef' d’humanité,'* il 
noya,  il  égorgea  les  pâlriotes , il  les'mâssâ'cra  dans 
les -prisons,  à Lyon , ' à Marseille à Tarascon;  il 
porta  l’épouvante  dans  tout  le’ midi.  Pour  venger  la 
France'de  la‘ terreur  passée,  H eh  créa  une  nouvelle, 
plus 'odieuse,  plus  alrote,  sans  autre  motif  que' la 
vengeance.  - ."i  : i 

' ' A'I’abride  l’iildütlgence,  le  parti  bourbonien  otfrdit 
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ç^es  intrigues  et  des  complots.  11  avait  tine  agence  à 
P^is,  des,  ramifications  dans  des  départemens,  son 
quartier,  général,  son  armée  dans  les  départemens  de 
l’ouest,  e;t  pour  auxiliaire,! l’ennemi  le  plus  acharné 
4e, l?i  France , le  gouvernement  anglais.  Le  fils  de 
I^quis  XVI  était  mort  au  Temple.  Le  parti  reconnut 
Iq  comte  de  Provence^  comme  roi  ,^sous  le  nom  de 
Louis  XVllI,  et  travailla  à lui  rendre  le  trône.  Le 
plan  était  de  iaire  deux  expéditions  commandées 
par  . des  princes^  rune  dans,  Touest  toujours  prêt 
à,  s’dqaurger  , l’autre  par  la  .frontière  de^  l’esL  II  fal- 
lut corrompre  un  général,On  s’adi;essa:à  P;ichegru  ^ 
ç.ppimandant  de  l’armée  du, Rhin;  :il  se noontca favOr 
rable,  mais  il  marchanda-  Les  Anglais  débarquèrent 
à,,Quiberon  cette  fameuse  expédition,  la  fleur  do 
l’étpigration , qui  échoua,  malgré  de  g.rands  moyens 
de  succès,  par  les  divisions  et  les  fiiutes  de  ses  chefe,. 
et,  par  les, habiles  manoeuvres  <ki- général  Hoche, 
la  ^bravoure  des  soldats  républicains-  Au  i moment 
de, celle  sanglante  .victoire  snr  ,1e  parti  hourbonien; 
le, flourbon  ,.  roi  .d’Espagne,  signait  la  paix;  peu  de 
^e.mps  ensui^,,  les,  armées  françaises,  passaient  le 
Rhin  et.  s’avançaient  en  Allemagne,  m;;  • .>  > 

J,  Les,  royalistes  ne  confinuèrent  pas  moins  leurs  in- 
|pgues  ;,  ils  se  tenaient  derrière  la,  réaction  , et  la 
ppussaient  en  avant.  A-, Paris;  eUe  se  montra  très  exi- 
geante dans  les  sections , dans  les,  salons.  Sous  le 
çpm  de, terroristes,  elle  poursuivait  les  patriotes.  Il 
ne  lui  suffisait  plus  que  la  Convention  se  fût  décimée, 
on  .s’en  prenait  „à , celte  assçmblée>  topt,  ,entière  > 
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moins  quelques  membres  dont  l’éloge  était  une  in- 
sulte pour  tous  les  autres.  Les  i thermidoriens  ou- 
vrirent les  yeux,  et  sentirent  la  nécessité  de  mettre 
des  bornes  à ce  débordement.  Une  nouvelle  lutte 
s’engagea,  ilscédèraat  encore  en  ^crétant  d’arres- 
tation dix  ^lTeprésentans  . inculpés - pour  leurs  mis- 
sions ^et  en  faisant  le  proc^  à Lebon. 

Les  réactionnaires  voulaient'  se  débarrasser  de  la 
Convention,  pour  : se  mettre  sa  place  et  avoir  le 
champ  libre.  Us!réclaniaiemt  donc  vivement  la  con- 
stitution. Présentée  par  ta  commission  des  onze , elle 
fut  adoptée;  maisiéclairée  par  l’exemple  de  l’Âssem- 
' .blé  Constituante,  la  Convention  rendit  ces  fameux  dé- 
icretsdes  5 et  .1 3 fructidor, portant  que  les  conseils  lé- 
.gislatifsise  composeraient;  pour'les  deux  tiers,  de  ses 
membres  qpi  seraient  choisis  par  les  assemblées  élec- 
torales, etiqui  sortiraient  dans  le  cours  de  deux  ans. 

Pour  les  réacltonnaires  et'les  royalistes: ce  fut  un 
.coup  de  foiidre. f Leur /fureur  éclata  dans  lés ijgur- 
xiaux,  dansJes  sections.  Us  accusèrent  la  Conven- 
tion de  .violer  (es  drUits  du  peuple,  pour  se  perpé- 
.tuer  au  pouvoir*  et  se  préparèrent  à la  résistanCé. 
-La  çpnstitutiop.  et  les  décrets,  tranûtoires:*  soumis  à 
l’acceptatipn  d>). peuple  et  des  armées,. furent  par- 
-tout  , acceptéstjLes  secibwas  ide  Paris  -,  excepté  celle 
4es  Quinze-yiagts*  «acceptèrent-  la  constitution  et 
re^etèreiM;  les  décrétp..Liles  prétendirent  fairé  pré- 
yaloâr.leuv/YOlte  surjlé  vôteioaliiohal  *.et  se  mirent 
en  insurrection.  Letii3‘ve»déiuiafre,  environ  trente 
mille  hommes  * non.  plus- du  peuple,  mais  de  la 
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classe  bourgeoise  com|josant  la  garde  nationale , 
marchèrent  en i armes  contre  la  Convention.  Elle’ 
avait  autour  d’elle  environ  cinq  raille  hommes  de 
troupes  deiligne,  et  Un  millier.de  patriotes  nouvel- 
lement mis  èn  liberlé.  Cette  force  était  commandée 
par  ce  même  Bonaparte  qui  s’était  distingué  au  siège 
de  Toulon,  et  auteur  d’un  plan  de  campagne  pour  l’in- 
vasion.de  ritalie.  La  présomption  etrl’inexpérience 
des  boui'geois  échouèrent  .devant  la(  tactique  mili- 
taire. En  raoius  de.  deux  heures  les  sectionnaires 
furent  repoUssés^  battus  et  dispersés.  . < ; !:' 

Impitoyable  envers  les  terroristes,  la  Convention 
fut  extrètnement  modérée  envers  !^! sectionnaires. 
Un  seul  chef  fut  exécuté,,  il  était  émigré.  Ce -n’est 
pas- qu’on  ne  voulût. la  pousser,  à profiter  de  sa  vic^ 
toire  pour  venger -Tes  patriotes i des  i persécütionB 
qu’ils  avaient  éprouvées.  11  y>èutiinême;des  -velléités 
.de  continuer  legouvernementrévolutionnaire. . ; 

~ ' Quelques  circonstancesiirena'iefat-.’à.'lîa^ui  de 
projets..  En  ^Allemagne , lés- armée» avaient  été  obli- 
gées de  rétrograder;  sur  le  Rhin  , 'par- la 'fame<db 
Picfaegru;  alors  on  ne'  le  soupçonnait-  pas  de  tra- 
hison. On  avait  acquis  la  preuve  de  l’existence  d’une 
agence  royaliste  à Paris. :Des  membres  'dé  la  Con- 
vention^ -étaient  ;compromis  dans* des  correspon- 
dances. Mais  la  igrande  majorité  était  fatiguée  de  ces 
oscillations;  conlinüelles,' et  aspirait  A trouver,  dans 
le  régime  ' conslitutiofnnel  ,'  dû  ; repos ‘ pwir  i elle  -et 
pour,  la  France.  Après-  quelques- séances  encore 
très  agitées  et  qui  se 'passèrent  <en  reproches  et  'ef» 
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accusations,  la  Convention  adopta  une  loi  d’un  ca- 
ractère révolutionnaire,  dite  du  troi»  brumaire.  Elle 
accordait  une  amnistie  pour  tous  <les  faits  relatif  à 
la  révolution,  excepté  la  révoltedu  i3  vendémiaire; 
elle  excluait  les  émigrés  et  leurs  parcns  de  'toutes 
fonctions  jusqu’à  la  paix  ^ générale.  La  convention 
décréta  la  réunion  delà  Belgique  à la  France,  l’aboli- 
tion de  la  peine  de  mort  à la  paix  ; le  4 brnmlaire 
an  IV,  elle  déclara  sa  session  terminée.  << 

L’Assemblée  Constituante,  soutenue  parTenthou- 
siasme  national  , fit  la  révolution  , consacra  les 
.droits  du  peuple  par  la  constitution  de  91,  et  laissa 
la  France  aux  prises  avec  l’inimitié  des  rois,  les  hos- 
tilités de r l’émigration,  les  intrigues  et  les  complots 
.des  .nobles*  et;,  des  prêtres,  et  les  trahisons  de 
-Louis-.XYL  ,•  ■>•...■  . i.  • ) I • -.’i  . l'j 

1;  L’Assemblée  Législative  essayaien  vam  la  monar- 
chie coustitutionneile  aii  milieu  de  tous -ces*  ob- 
stacles,! elle  succomba.  i..')  1. 

1 La  Convention  Nationale-  trouva-la  royauté  rett- 
’ versée,  impossible  à rétablir,  *6116  décréta' la  Répu- 
blique; uo’roi^vaincu  J prisodnier^  elle  le'jugea;  la 
jrévolution.  mise  au  ban  des  rois,  l’indépendance  de 
la«France  .menacée  , attaquée  -pan  toute  l'Europe  , 
elle  les  défendit,  les  sauva,  et  assura  leur  triomphe 
.par  des  traités..  ^ . h 

ChacuDe*.de  ces  trois  assemblées  fonctionna  sui- 
ivant  sa  destination';  la  première  détruisit  et  créa  y la 
seconde  ne.futqn'une  transition;  la  troisième  fonda 
la, révolution.  Laquelle  mérita  le*mieux  du  pays  i^La 
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réponse  est  dans  les  résultatscomparés'aux  obstacles^ 
(^a  conatitiition.  républicaiiié  fut  mise  en  activité. 
Nommé  sous  l’influence  de  la  réaction  thermido^ 
^rieonC)  le  nouveau’ tiers  dds  cpnseils  législatifs  sé 
composait  d’hommes  modérés, et  de  quelques  roya- 
listes. L’esprit  de  la  Convention  y dominait,  cinq 
Oowventionnels  votmis  furent'  élus  membres  du  Di- 
rectoire exécutif. . , . ■ ..  ' • . ' ' ' 

Par  le  progrès  du  temps,  les  rodes  épreuves  par 
lesquelles  la  nation  avait  passé,  et  la  solution  tran- 
,chée  que  le.  système  du  gouvernement  avait  reçue, 
lia  Convention  s’était  trouvée  dans  une  occasion  plus 
favorable  que  l’Assemblée  Constituante , pour  fixer 
la  révolution.  Cependant  elle  ne  s’était  pas  flattée 
que  la  fureur  des  partis» se  calmerait  subitement, 
comme  après  la  tempête  les  flots  de  la  mer  en  cour- 
roux; ni  que  l’ordre  et  l’abondance  succéderaient 
rapidement  aux  efforts  désordonnés,  aux  consom- 
mations gigantesques  du  régime  révolutiounaite. 
Poor  .logouyern<ement  constitutionnel,  les  embarras 
étaient  d’autant  plus  grands,  que  sem  -pction  était 
ilimitée  par  les  lois.  Battu  au  1 3 ivendémiaire  , ’pakis 
ménagé  après I sa  défaite,  le  parti  royaliste  n’avait 
.point, perdu'l’espérance.  Les  jacobins  ,i les  patriotes 
qui  s’étaient  ralliés  à la  Convention  , exigeaiènt.le 
prix  de  ce  service  et  de  leurs  souffrances!  pendant 
la  réaction.  La  pénurie  desaubsistancesjcoDtiduait. 
Aveo  le  disËtèdit.  des  assignats,  lacRèpublüqae  .était 
sans!  finances,!  et  le. désordre  dans , toutes  les  trans- 
aétiens.jLa  ^ireinière  demande  de  fonds';  faiteipar 
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le  Directoire,  fut  de  3 milliards  en  pàpier-monnaie 
valant  environ  7.5  millions  eni  numéraire,  ce  qui 
portait  l’émission  à ao  milliards.  Enfin , malgré  les 
traités  de  paix  conclus  par  la  République,  elle  avait 
encore  la  guerre  avec  l’Autricbe,  l’Empire,  la  Sar- 
daigne et  l’Angleterre!  La  Russie  également  hostile, 
ne  s’était  pas  mise  en  marche.  ,i  .1 

. Les  Autrichiens  enlevèrent  les  lignes  de  Mayence 
et  firent  lever  le  blocus  de  cette  place.  Plcbegru 
négociait  toujours  sa  trahison.)  L’Angleterre  mena- 
çait d’un  nouveau  débarquement  d’émigrés  ^ et  ^ dii 
comte  d’Artois  qui  venait  se  mettre  à la  tête  du 
parti  royaliste  dans  les  départemens  de  l’ouesL  II 
sel  jouait  de  la  pacification,  et  attendait  en  armes  le 
moment  d’éclater.  L’escadre  anglaise  parut  sur  lés 
côtes;  Hoche  tomba  sur  Chàrette  qui  devait  favo- 
riser le  débarquement,  et  le:  battit.'  Le  comte  d’Ar- 
tois^vint  à l’Ile-Dieu,  ne  fit  que  se  montrer,  retour- 
na en  Angleterre,:  et:  laissa  les  V royalistes  dans  la 
consternation  et  en  proie  à la, discoïde.".  . .i  ';' 
i iDes  plans  de  finances  étaient  discutés;  On  cher- 
chait.à  sortir;  du  papier-monnaie;  c’était  le  système 
du  gouvernement  ; l’opinion  publique  le  favorisait  ; 
oik.ne  s’accorda  I pas  ' sur  les ' moyens.  Les  patriotes 
déploraient  l’agonie  et:lairaort>prochainè  de  l’assi- 
gnat qui  avait  alimenté  la  révolution.  En  attendant 
une  solution,  on  prit  des  mesures  poqr  revenir  gta- 
ddellement  au! numéraire,,  et  pouxnse' procurer  >Mne 
Eussonrqe  ^ : osrdéor^ta  i un  ■ emprunt  forcé  : de  6dq 
millions  en  valeur  réelle.  C’était;  une  mesure t réuSo- 
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ciëté  du  Panthéon  excédant  les  limites  de  la  consti- 
tution  avait  repris  l’allure  de  celle  des  jacobins.  Dans 
son  journal,  le  Tribun  du  Peuple,  Babœuf,  plus  * 
hardi  que  Marat , prêchait  la  loi  agraire  et  le  bon- 
heur commun. 

Pour  que  les  partis  se  dessinassent  dans  les  con-' 
seils , il  n’avait  manqué  qu’une  occasion , elle  se  pré- 
senta.  On  proposa  de  ne  pas  y admettre  deux  ou 
trois  députés  auxquels  on  appliquait  la  loi  du  3 bru- 
maire. Le  nouveau  tiers  ' auquel  ils  appartenaient 
les  défendit,  attaqua  la  loi  et  en  demanda  le  rap- 
port. La  discussion  fut  vive,  animée,  violente.  Le 
nouveau  tiers  échoua.  Il  s’était  démasqué,  il  conti- 
nua son  opposition  plus  ouverte  , plus  tranchée. 
Étranger  au  gouvernemnt  révolutionnaire,  témoin 
ou  victime  de  ses  actes,  il  se  glorifiait  d’étre  resté 
pur,  les  flétrissait  en  masse,  et  se  montrait  impa-, 
tient  d’abolir  toutes  les  mesures  transitoires  de  ce 
gouvernement  au  régime  constitutionnel.  On  conçoit 
qu’avec  ces  dLspositions,  il  ne  fut  pas  en  harmoniei 
avec  les  deux  tiers  et  le  Directoire,  composés  de  con- 
ventionnels. Il  était  le  champion  des  principes.  11, 
attaquait  au  nom  de  la  justice  et  de  l’humanité  las 
lois  relatives  aux  émigrés  et  aux  prêtres  réfractaires; 
au  ftom  de  la  liberté  tout  ce  qui  pouvait  encore  la 


' Quelques  conTentiounels  vouieot  avec  lui;  quelques-uns  de  ses 
membres  avec  les  deux  tiers  conventionnels.  Tout  le  nouveau  tiers 

. l ' ' . • 

n’était  pas  roj'aliste,  comme  toute  la  société  du  Pautbéon  n’était  pas 
jacobin.  Mais,  ainsi  que  dans  toute  réunion,  la  masse  était  conduite  par' 
la  minorité  la  plus  violente.  Cest  pourquoi  on  lui  en  donne  le' nom. 
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gélier.  Il  paraissait  plus  libéral  que  les  hommes  de 
la  révolution.  ' 

Le  parti  royaliste  fut  mis  à une  rude  épreuve. 
Une  fête  fut  décrétée  pour  célébrer  le  a i janvier , 
anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI.  Chaque  mem- 
bre des  deux  conseils  et  du  Directoire  devait  y prê- 
ter serment  de  haine  à la  royauté.  Quelques  mem- 
bres du  nouveau  tiers  montrèrent  de  l’embarras, 
tous  prêtèrent  le  serment. 

Dans  la  lutte  continuelle  des  partis  , et  leurs  exi- 
gences, le  Directoire  ' était  embarrassé.  Il  alla  au 
plus  pressé;  il  fit  fermer  le  Panthéon  et  des  salons, 
espèces  de  clubs  où  se  réunissaient  les  royalistes. 
Il  proposa  la  création  d’uii  ministère  de  la  police , il 
fut  décrété  ; une  loi  répressive  de  la  presse , elle  ne 
fut  pas  adoptée.  Le  gouvernement  prit  confiance 
dans  sa  force  et  en  inspira.  LaRépublique  marchait  à 
pleines  voiles.  Tout  s’y  ralliait  et  suivait  sa  fortune; 
En  France,  ep  Europe,  elle  était  grande,  honorable, 
honorée. 

La  plus  grande  plaie  c’était  les  finances.  De  ao 
milliards , l’émission  des  assignats  s’était  élevée  à 45; 
un  milliard  papier  ne  représentait  qu’un  million 
écus.  L’assignat  serait  mort  de  lui-même;  en  reparais- 
sant, le  numéraire  l^avait  tué.  Le  gouvernement  n’osait 
encore  déclarer  un  fait  et  eu  finir.  La  planche  aux 
assignats  fut  brisée , ils  furent  représentés  par  une 
création  de  mandats  pour  une  valeur  de  2,400,000,000 
admissibles,  en  acquisition  de,  biens  nationaux.  ■ 

En  dispersant  les  jacobins  par  la  clôture  du  Pan- 
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théon , on  les  ^vait  encore  plus  irrités;  ne  pouvant 
plus  se  réunir  publiqueirneDt,  ils  conspirèrent  dans 
l’ombre.  Leur  plan  était  habilement  et  fortement 
conçu , il  embrassait  toute  la  France.  L’insurrection 
devait  y éclater  partout  à-la-fois,pour  renverser  par 
la  violence  tout  ce  qui  existait , établir  une  nou- 
velle Convention  et  la  constitution  de  q3.  Babœuf  et 
Drouet,  membre  du  Conseil  des  Cinq- Cents,  furent 
arrêtés  comme  chefs  du  complot,  ainsi  que  cinq  ex- 
conventionnels et  Buonarotti , Antonelle  et  Félix  Le- 
pelletier  ; il  furent  traduits  à la  haute  cour  nationsile. 

Pendant  l’hiver,  les  armées  avaient  été  renforcéfes; 
Bipn  qu’on  eût  fait  de  grands  efforts,  on  n’avait  pas 
satisfait  à tous  leurs  besoins,  mais  elles  étaient  dés- 
intéressées , accoutumées  aux  privations , et  exalté» 
par  l’amour  de  ,1a  patrie  et  leurs  victoires.  La  cin- 
quième campagne  de  la  liberté  en  promettait  de  nou- 
velles.. • ■ • ■ ' 

Avant  de  la  commencer , le  Directoire  voulut  ter- 
miner la  guerre  civile  de  l’ouest  et  pacifier  sérieu- 
sement la  Vendée  et  la  Bretagne,  non  plus  en  négo- 
ciant avec  les  révoltés  de  pui^ance  à puissance  , 
ipais  en  les  forçant  à se  soumettre.  Pour  le  succès 
de-cetle  grandei  entreprise  ,■  il  fallait  la  confier  à un- 
seul  homme,  qui  réunit  de  grandes  qualités  militaires 
et  civiles.  Cet  homme  existait,  il  avait  déjà  fait  ses 
prçuves,  c’était  Hoche,  général  de  vingt-sept  ans. 
Le  Directoire.lui.do,noît  çentmilje  hommes  et  lesplus 
grands,  pouvoirs.  Il  commença  par  la  Vendée.  Les 
chefs  royalistes  furent  battus  ,!poursinvis' traqués  et 
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pris.  Stofflet  et  Charette  furent  fusillés.  Hoche  passa 
la  Loire,  marcha  sur  les  Chouans,  les  accula  à la 
mer;  ils  rendirent  leurs  armes  ; la  Bretagne  fut  sou- 
mise. Ce  fut  l’affaire  de  trois  mois.  Comme  général 
et  homme  d’état,  Hoche  se  plaça  au  premier  rang. 
La  révolution , la  liberté  l’avaient  révélé  à lui-même 
et  à |a  France.  Elles  en  avaient  révélé  bien  d’autres 
dans  l’armée.  La  guerre  allait  en  montrer  un  dont 
l’existence  était  à peine  soupçonnée , et  à qui  la  for- 
tune destinait  le  premier  rôle. 

. , Le  projetdu  Directoire  était  d’envahir  l’Allemagne 
etl’Italie.  Sur  le  Rhin  deux  armées  chacune  de  soixan- 
te-dixà  quatre-vingt  mille  hommes,  furent  mises  sous 
le  commandement  de  deux  généraux  dont  la  renom- 
mée était  déjà  faite,  Jourdan  et  Moreau  qui  remplaça 
Pichegru  , alors  justement  suspect.  L’armée  d’Italie 
fut  donnée  à Bonaparte , forte  seulement  de  trente 
mille  hommes,  dans  un  état  déplorable  , nus , vivant 
de  maraude,  en  Piémont;  mais  des  soldats  aguerris 
dans  les  plus  rudes*  combats , des  généraux  pleins 
d’ardeur,  entreprenans , audacieux,  parmi  lesquels 
Âugereau,  Masséna,  Joubert , etc.  Bonaparte  avait  été 
pressenti  au  siège  de  Toulon;  dans  le  gouvernement 
par  quelques  plans;  il  n’était  connu  du  public  que  par 
la  victoire  urbaine  du  i3  vendémiaire.  Devancé  par 
dés  renommées  établies  sur  des  titresplus  glorieux,  il 
allait  lessurpasser.  En  dix-sept  jours,  victorieux  à Mon- 
tenotte,  à Millesimo,:à'Dégo,  à Mondovi,  il  soumit' 
le  Piémont,  et  par  l’armistice  de  Cherasco,  bientôt- 
suivi  de  la  paix  ; ien leva  le-roi  de  Sardaigne  à la 
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coalition , et  le  mit  dans  la  dépendance  dé  la  Ré- 
publique. , 

Bonaparte  poursuivit  les  Autrichiens,  accorda  un 
armistice  au  duc  de  Pai-me , tourna  le  Tésin , fran- 
chit le  Pô  , força  à Ix>di  le  passage  de  l’Adda , se  ra- 
battit sur  la  Lombardie  et  entra  à Milan.  Le  duc  de 
Modène  se  soumit  Un  moment  distrait  par  la  révolte, 
Bonaparte  la  réprima,  fit  un  exemple  sévère  sur  Pa- 
vie,  et  rejoignit  l’armée  sur  l’Oglio.  Les  Autrichiens 
se  retiraient  par  les  états  de  Venise,  Bonaparte  les  y 
suivit,  promettant  de  respecter  la  neutralité  dont  se 
couvrait  cette  république.  Il  battit  l’ennemi  à Bor- 
ghetto,  passa  le  Mincio,  s’empara  de  Peschiera,  par 
l’occupation  de  Vérone  se  rendit  maître  de  la  ligne 
de  l’Adige,  et  commença  le  siège  de  Mantcuie.  Les 
Autrichiens  se  retiraient  dans  le  Tyrol  ; dans  moins 
de  deux  mois,  il  les  avait  chassés  d’Italie  et  l’avait 
conquise.  . 

Pour  s’en  assurer  la  possession,  il  menaça  les  pe- 
tites puissances  qui  pouvaient  la  troubler;  alafmées 
par  ses  rapides  victoires,  elles  s’empressèrent  de  dé- 
poser les  armes.  Naples,  Gênes,  Rome,  la  Toscane  , 
abandonnèrent  la  cause  de  l’Autriche, et  demandé- 
rent  la  paix  à la  République. 

Les  peuples  d’Italie  saluèrent  Bonaparte  comme 
leur  libérateur. Paris,  toute  la  France  retentissaient 
de  ses  exploits. 

Sur  le  Rhin,  la, campagne  s’ouvrit  plus  tard.  Les 
armées  étaient  plus  nombreuses , et  à-peu-près  de  la 
même  force.  L’archiduc  Charles  était  à la  tété  de  cenl 
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chiquante  raille  horames.  Jourdan  et  Moreau  en  cora> 
mandaient  autant.  Ils  avaient  sous  leurs  ordres  les 
généraux  Kléber, Marceau,  Lefebvre, Désaix,  Soult, 
Ney,  Lecourbe,  Decaen  , Gouvion-Saint-Cyr , Le- 
grand. Jourdan  passa  le  Rhin  à Dusseldorf,  et  bat- 
tit les  Autrichiens  à Altenkircken.  L’archiduc  tomba 
sur  lui  avec  des  forces  supérieures,  et  le  força  à 
repasser  le  fleuve.  Moreau  le  franchit  à Strasbourg, 
battit  les  Autrichiens  sur  le  Renchen,  à Rastadt,  ils 
se  retiraient  sur  le  Danube.  Jourdan  repassa  le 
Rhin  et  les  suivit,  livra  le  combat  de  Friedberg,  oc- 
cupa Francfort,  Wurtzbourg,  Ramberg,  déboucha 
aiiHielà  des  montagnes  de  Souabe , sur  les  bords 
de  la  Naab,  et  se  trouva  à-peu-près  à la  hauteur  de 
Moreau  qui , après  le  combat  de  Canstadt,  passa  le 
Nccker,  traversa  les  défilés  de  l’Alb,  et  arriva  dans 
la  vallée  du  Danube. 

Les  exploits  des  armées  du  Rhin  n’étaient  pas 
aussi  brilians  que  ceux  de  l’armée  d’Italie  ; ce  n’é- 
tait pas  leur  faute.  Moreau , grand  capitaine,  n’avait 
pas  cette  rapidité  d’action  qui  ne  laisse  pas  à l’en- 
nemi le  temps  de  se  reconnaître  \ et  cette  chaleur 
de  l’âme  qui  enlève  le  soldat.  Cependant  la  moitié 
de  l’Allemagne  était  conquise.  Rade  et  le  Wurtem- 
berg avaient  signé  la  paix.  L’empire  était  presque  en 
entier  sorti  de  la  coalition.  L’Autriche  était  menacée 
dans  ses  états  héréditaires.  ' 

La  situation  intérieure  de  la  France  ne  répondait 
pas  à l’attitude  imposante  qu’elle  avait  au-dehora. 
La' plaie  des  finances  n’était  pas  fermée;  tout»  les 
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, transactions  particulières  se  faisaient  en  numéraire, 
le  commerce  reprenait  quelque  activité.  Avec  les 
mandats,  le  gouvernement',  ses  employés' étaient 
dans  la  plus  grande  détresse',  ettousles'services  pu- 
blics en  souffrance.  Les  partis  s’agitaient  toujours  et 
ébranlaient  la  confiance  de  la  nation  dans  là  solidité 
de  ses  institutions.  Pour  diminuer  l’éclat  des'  vic- 
toires, ils  attaquaient,  iis  calomniaient  les  généraux- 
Si  les  royalistes  parlaient  haut  , ils  intriguaient 
dans  l’ombre , ce  n’était  pas  des  gens  d’action.  Les 
jacobins,  au  contraire,  parlaient  moins,  étaient  plus 
audacieux  et  ne  mettaient 'péril  à rien.  Réunis  au 
nombre  de  sept  à huit  cents,  en  armes,  ils  attaquèrent, 
la  nuit,  le  camp  de  Grenelle  où  ils  se  flattaient  d’avoir 
des  intelligences.  Ils  y furent  fort  mal  reçus  ; les 
troupes  surprises  coururent  aux  armes,  fondirent  sur 
• eux , les  dispersèrent,  en  tuèrent  ou  blessèrent  plu- 
sieurs et  firent  cent  trente-deux  prisonniers.  Ils 
furent  livrés  à une  commission  militaire , les  princi- 
paux furent  fusillés.  Cet  échec  porta  un  coup  mortel 
au  parti. 

La  République  était  en  paix  avec  plusieurs  puis- 
sances, et  n’avait  pas  encore  d’alliés.  Elle  en  acquit 
un , et  c’était  un  Bourbon.  Le  roi  d’Espagne  signa 
avec  elle  un  traité  d’alliance  offensive  et  défensive , 
sur  les  bases  du  pacte  de  famille.  Bientôt  après,  il 
déclara  la  guerre  à l’Angleterre.  Ainsi  commençait 
la  coalition  du  midi  contre  celle  du  nord.  Ayant 
maintenant  pour  allié  une  puissance  maritime , le 
Directoire  s’occupa  sérieusement  d’une  expédition 
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en  Irlande  commandée  par  Hoche  qui  l’avait  con- 
çue. 

Wurraser  arrivait  en  Italie  avec  soixante  mille 
hommes.Bonaparte  n’en  avait  que  quarante  mille  dont 
dix  mille  employés  au  siège  deMantoue.  Les  ennemis 
desFrançais,enItalie,crurentlemoraentvenuoù,sui- 
vant  le  vieux  proverbe, ils  y trouveraient  leur  tombeau: 
Venise,  Rome , Naples  relevèrent  la  tête.  Les  Autri- 
chiens partagés  en  deux  corps,  forcèrent  la  ligne  de 
l’Adige  et  tournèrent  celles  du  MIncio  et  du  lac  de 
Garda.  11  ne  paraissait  plus  y avoir  de  salut  que  dans 
la  retraite,  encore  était-elle  périlleuse.  Mais  reculer 
c’était  tout  perdre,  conquête , gloire,  ascendant  mo- 
ral. Bonaparte  résolut  de  prévenir  la  jonction  des 
deux  corps  autrichiens,  de  les  attaquer  et  de  les 
battre  l’un  après  l’autre.  Il  leva  le  siège  de  Mantoue 
et  concentra  toutes  ses  forces.  Après  une  suite  de 
combats,  illustrés  par  les  batailles  de  Lonato  et  de 
Castiglione  , les  Autrichiens  furent  complètement 
défaits;  Wurmser  remmena  leurs  T débris  dans  le 
Tyrol.  L’effet  de  cette  campagne  de  cinq  jours  fut 
immense  en  France  et  en  Italie.  Les  amis  de  la  li- 
berté, dans  la  péninsule,  .se  livrèrent  à des  trans- 
ports de  joie.  Ses  ennemis,  frappés  de  consternation, 
rampèrent  aux  pieds  du  vainqueur. 

Si  les  armées  françaises  ,en  Allemagne,  poursui- 
vaient leurs  succès , elles  finissaient  par  donner  la 
main  à celle  d’Italie , le  plan  dès  long-temps  conçu 
par  Bonaparte  se  réalisait,  et  la  paix  se  faisait  à 
Vienne.  Les  armées  d’Allemagne  n’obéissaient  pas 


Digitized  by  Googic 


INTROOtCnON. 


Lllf 


au  mémë  chef.  Leurs  commandans  n’avaieut  pas 
cet  élan  rapide  qui  avait  produit  tant  de  prodiges  en 
Italie.  Moreau  avait  eu  l’avantage  à la  bataille  de 
Neresbeim , mais  elle  avait  été  sans  résultat.  L’archi- 
duc Charles  avait  repassé  en  bon  ordre  le  Danube. 
Imitant  alors  la  manœuvre  de  Bonaparte,  il  laissa  un  «. 
corps  devant  Moreau  pour  l’occuper,*  courut  au  se- 
cours de  Wartensleben , pour  tomber  sur  Jourdan , 
et  le  força  à une  retraite  périlleuse,  des  bords  de  la 
Raab  jusqùe  sur  le  Mein.  Pendant  ce  temps-là,  au 
lieu  d’attaquer  le  corps  laissé  devant  lui,  Moreau  , 
pendant  plusieurs  jours  immobile  , s’avança  en  Ba- 
vière , dans  l’espoir  de  ramener  à lui  l’archiduc,  ce- 
lui-ci ne  se  laissa  point  imposer  par  cette  diversioir, 
et  continua  l’exécution  de  son  plan.  Jourdan  voulut 
tenter  à Wurtzbourg,  le  sort  d’une  bataille,  la  per- 
dit et  fut  rejeté  sur  la  Lahn.  Là  périt  le  général 
Marceau,  une  des  jeunes  gloires  de  la  République. 
Alors  Moreau  forcé  à faire  cette  retraite  quia  fait 
l’admiration  de  tous  les  hommes  de  guerre,  ramena 
son  armée  sur  le  Rhin  : mais  ce  n’était  qu’une  retraite. 

Après  avoir  refait  son  armée,  et  laissé  vingt  mille 
hommes. à la  garde  du  Tyrol , Wurmser  descendit . 
avec  trente  mille  dans  la  vallée  de  la  Brenta.  C’était 
toujours  la  même  faute.  Ignorant  ses  projets,  Bona- 
parte marchait  sur  le  Tyrol.  La  victoire  de  Roveredo 
lui  en  livra  les  défilés  ,•  lès  Français  entrèrent  à 
Trente.  Bonaparte  laissa  Vaubois  sur  le  I^vis,  avec 
dix  mille  hommes , et  avec  vingt  mille  marcha  à tra- 
vers lés  gorges  de  la  Brenta,  sur  les  derrières  de 
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Wurmser,  l’atteignit,  lebattità  Primolano,àCismoiie, 
à Bassano,  à Legnano,  à Saint-Georges,  et  défit  la 
troisième- armée  autrichienne.  Wurmser  ne  put  en 
sauver  les  débris  qu’en  se. renfermant  avec  eux 
dans  Mantoue.  . 

Tant  de  victoires  n’avaient  pas  été  obtenues  sans 
pertes.  L’armée  était  réduite  au  même  nombre  qu’à 
Touverture  de  la  campagne.  L’Âutriche  préparait 
une  quatrième  armée,  Bonaparte  demanda  au  Di- 
rectoire des  renforts,  et  s’occupa  d’assurer  sa  posi- 
tion. Naples  et  Gènes  avaient  enfin  signé  la  paix. 
On  endormait  Rome  jusqu’à  un  moment  plus  favo- 
rable. On  traitait  d’alliance  avec  la  Sardaigne,  le  roi 
marchandait.  Bonaparte  se  décida  enfin^our  un 
nouvel  auxiliaire.  11  s’était  annoncé  à l’Italie  comme 
son  libérateur;  dés  populations  l’avaient  accueilli  aux 
tris  de  liberté  il  l’avait  fai  t espérer,  il  l’avait  promise.il  la 
donna  à Reggio  et  à Modèn  e;Bologne  et  Feri-are  s’éman- 
cipèrent. Ces  provinces  formèrent  la  République  cis- 
padane  ;il  profita  de  la  jalousie  et  des  inquiétudes  de  la 
Lombardie  pour  en  obtenir  des  sacrifices  en  hommes. 
A ses  yeux  c’était  par  les  vertus  guerrières  que  les 
peuples  méritaient  d’étre  librés.  Il  délivra  la  Corset 
sa  patrie , du  joug  des  Anglais. 

Les  renforts  que  Bonaparte  demandait,  ne  pou- 
vant pas  arriver  à temps,  le  Directoire  essaya  dé 
suspendre  les  hostilités.  Le  ministère  anglais,  pour 
satisfaire  l’opinion  , obtenir  de  nouveaux  moyens 
de  continuer  la  guerre,  et  inquiet  de  l’expédition 
projetée  en  Irlande , avait  ouvert  des  négociations  et 
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envoyé  lord  Malmesbury  à Paris.  Il  traitait  pour  son 
paysetses  alliés.  On  en  étaitau  principe  des  compen- 
sations, on  pouvait  discuter  long-temps  sans  résultat* 
Le  Directoire  ne  croyait  pas  à l'a  bonne  foi  du  cabinet 
britannique,  il  résolut  d’envoyer  Clarke  à Vienne 
pour  traiter  directement  avec  l’Empereur,  en  com- 
mençant par  un  armistice  de  six  mois.  Mais  les  opé- 
rations militaires  recomrtiencèrent  en  Italie.' 

' Davidowich  s’avançait  du  Tyrol  avec  dix-huit 
mille  hommes , Âlvinzy  du  Frioul  avec  quarante 
mille,  pour  se  réunir  a Vérone  et  débloquer  Man- 
toue.  Bonaparte  n’en  avait  que  trente-six  mille  dont 
huit  mille  devant  cette  place.  Il  marcha  au-devant 
d’ Alvinzy,- le  rejeta  au-delà  de  laBrenta  .11  fut  obligé 
de  retourner  sur  ses  pas  pour  voler  au  secours  de 
Vaubois  que  Davidowich  avait  battu,  et  assurer 
ses  positions  à la  Corona  et  à Rivoli.  Il  revint  à 
Vérone,  attaqua  Alvinzy  retranché  à Caldiero, 
et  ne  put  l’en  déloger.  La  situation  des  Fran- 
çais affaiblis  par  ces  combats,  semblait  désespérée. 
Le  découragement  se  répandait  dans  l’armée.  Dans 
une  lettre  au  Directoire , Bonaparte  exhala  avec 
amertume  son_  mécontentement  et  sa  douleur- 
Mais  loin  de  les* faire  paraître,  il  relevait  le  courage 
de  -ses  soldats  et  leur  demandait  un  dernièr  effort. 
La  nuit,  dans  le  plus  grand  silence,  il  sortit  de  Vé- 
rone, ils  croyaient  battre  en  retraite.  Il  les  conduisit 
sur  le  champ  de  bataille  que  son  génie  avait  médité 
et  choisi , dans  les  digues  de  Ronco , dans  les 
champs  d’Arcole,  où  après  soixante-douze  heures  de 
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combats  acharnés  , l’armée  autrichienne  trouva 
,sa  défaite,  et  fut  rejetée  surja  Brenta.  Davidowich, 

r 

qui  avait  cha$sé  Vaubois  de  la  Corona  et  de  Bivoli, 
fut  de  suite  attaqué  et  ramené  dans  le  Tyrol. 

Clarke,  chargé  de  se  concerter  avec  Bonaparte  , 
arriva.  Sa  situation  était  bien  changée.  Il  ne  pou- 
vait, plus  être  question  d’armistice.  Le  général  vic- 
torieux voulait  pousser  vivement  la  guerre,  deman- 
dait un  renfort  de  trente  mille  hommes  , marchait 
sur  Vienne , et  dans  deux  mois  dictait  la  paix.  L'Au- 
triche, endoctrinée  par  l’Angleterre,  près  de  con- 
quérir le  fort  de  Kehl,  et  méditant  d’envoyer  une 
nouvelle  armée  sur  l’Adige,  servit  merveilleusement 
Bonaparte,  en  refusant  à Clarke  des  passeports  pour 
Vienne.  On  voulut  bien  s’aboucher  avec  lui  à Vi- 
cence,  d’où  on  le  renvoya  à l’ambassadeur  autri- 
chien, à Turin.  Clarke  avait  en  outre  la  mission  d’ob- 
server Bonaparte.  Sa  renommée,  devant  laquelle 
tout  s’effaçait,  et  la  puissance  illimitée  qu’il  exerçait 
inquiétait  le  Directoire.  Clarke,  deviné,  se  livra  à 
Bonaparte.  , >. 

Lord  Malmesbury  fit  enfin  connaître  les  préten- 
tions de  son  gouvernement;  c’était  tout  simplement 
que  la  France  rendît  toutes  ses  conquêtes , rentrât 
dans  ses  anciennes  limites  et  modifiât  sa  constitu- 
tion. Le  Directoire,  justement  révolté,  répondit  au 
négociateur  par  l’ordreide  se  retirer  sous  quarante- 
huit  heurës. 

Une  flotte,  portant  vingt-deux  mille  homn>es  , 
mit  à la  voile  pour  l’Irlande.  L’amiral,  .Morard  de 
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Galles,  et  le  général  en  chef,  Hoche,  montaient  une 
frégate.  Une  tempête  dispersa  les  vaisseaux.  Le  con- 
tre-amiral Bouvet  parvint  à eh  réunir  le  plus  grand 
nombre,  et  entra  dans  la  baie  de  Bantry.  Les  deux 
chefs  ne  s’y  trouvèrent  pas.  Cette  circonstance,  le 
mauvais  temps , empêchèrent  le  débarquement.  La 
flotte  retourna  en  France.  Ils  arrivèrent  à Bantry  ; 
apprirent  son  départ  et  revinrent  aussi  à travers 
mille  dangers.  • ‘ 

Après  trois  mois  de  siège,  où  beaucoup  décou- 
ragé fut,  de  part  et  d’autre,  dépensé  pour  peu  de 
chose,  le  fort  de  Kehl  en  ruine,  fut  rendu  aux  Au- 
trichiens. Les  armées  s’étaient  refaites  et  avaient  été 
renforcées  par  les  troupes  tirées  de  l’armée  do 
l’Ouest.  Hoche  commandait  celle  de  Sambre-et- 
Meuse.  La  République  avait  une  forte  attitude  surje 
Rhin.  ' - 

C’était  en  Italie  que  l’Autriche  plaçait  ses  espé- 
rances et  .piortait  ses  efforts.  Alvinzy  reparaissait 
avec  soixante  mille  hommes.  Wurmser  en  avait 
vingt  mille  dans  Mantoue.  L’armée  française  avait 
été  renforcée  et  en  comptait  quarante-cinq  mille. 
Avec  le  même  nombre,  Alvinzy  déboucha  du  Tyrol, 
tandis  que  Provera,  avec  quinze  mille  hommes,  at- 
taquait par  le  Bas-Adige.  Devinant  de  suite  le  plan 
de  l’ennemi  , Bonaparte  lais.sant  Augereau  de  Vaut 
Provera , se  porta  rapidement  au  secours  de  Jou- 
bert,  qui , malgré  une^  résistance  opiniâtre , allait 
être  accablé  par  Alvinzy.  La  bataille  de  Rivoli  fit 
justice  de  l’armée  autrichienne.  Bonaparte  retourna 
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sur  le  Bas-Adige.  Wurmser , sorti  de  Mantoue  , fut 
rejeté  dans  la  place;  Provera  mit  bas  les  armes.  Le 
résultat  des  combats  de  Saint-Georges  etdè  la  Favo- 
rite fut  couronné  par  la  reddition  de  Mantoue.  La 
CQnquéte  de  l'Italie  était  désormais  assurée  par  cette 
campagne  la  plus  étonnante , la  plus  merveilleuse. 

La  République  était  au  comble  de  la  gloire  et  dé  la 
puissance. 

Son  état  intérieur  n’était  pas  aussi  satis&isant.  Le 
Directoire  exécutif,  qu’on  avait  fait  quintuple  par 
crainte  de  la  royauté  , produisait  ses  fruits.  Cinq 
hommes  de  mêmes  principes,  mais  de  divers  carac- 
tères, ne  pouvaient  rester  unis;  ils  se  divisèrent. 
Intéressés  à exciter  leurs  dissentimens , les  partis 
flattèrent  leurs  passions.  Les  révolutionnaires  se 
groupèrent  autour  de  la  majorité,  Barras,  Renbell 
et  La  Révellière  ; les  modérés  et  les  royalistes , au- 
tour de  la  minorité , Carnot  et  Letourneur.  Depuis 
la  défaite  des  jacobins,  au  camp  de  Grenelle  , le 
parti  royaliste  était  le  plus  à craindre.  Après  la  sou- 
mission de  la  Vendée,  et  tant  de  victoires  signalées,  il 
avait  perdu  l’espoir  de  triompher  par  la  guerre  civile 
et  la  guerre  étrangère.  Il  se  flattait  d’arriver  à ses'fins 
par  les  moyens  légaux  , par  la  constitution,  -^ant  que 
les  conventionnels  étaient  en  majorité  dans  les  conseils 
législatifs  et  le  Directoire,  c’était  une  barrière  contre  < 
laquelle  venaient  .échouer  ses  intrigues  qui  se  masquaient 
sous  une  opposition  constitutionnelle.  Mais  l’époque  ap- 
prochaitoùallaientsortirun  tiers  de  conventionnels  et  un 
directeur.  I^e  royalisme  travaillait  à se  rendre  les  élec- 
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lions  de  l’an  v favorables.  L’impulsion  était  donnée  par 
le  nouveau  tiers  de  l’an  iv  qui  avait  formé  le  club  de 
Clichyl  Sous  ce  rapport,  on  était  absolument  dans  la 
même  situation  qu’avant  le  1 3 vendémiaire.  Mainte- 
nant comme  à cette  époque , le  parti  royaliste  avait 
deux  ou  trois  agences  en  France,  investies  de  pouvoirs 
des  princes,  du  prétendant,  sans  accord,  rivales,  qui 
se  disputaient  la  suprématie  et  surtout  l’argent  de  l’An- 
gleterre. Elles  présentaient  sur  le  papier  une  vaste  et 
forte  organisation , et  se  vantaient  de  l’appui  d’un 
nombre  exagéré  de  membres  des  conseils.  L’agence  de 
Paris,  composée  de  Brottier,  La  Villeheurnoi , Du- 
verne  de  Presle,  voulut  séduire  les  troupes  de  la  gar- 
nison , donna  dans  un  piège  de  la  police , et  fut  saisie 
avec  ses  papiers.  Traduits  à une  commission  militaire, 
ils  furent  condamnés  à mort.  Duverne  de  Presle  dé- 
voila toutes  les  menées  du  parti.  Leur  peine  fut  com- 
muée en  une  détention.  Un  fait  digne  de  remarque, 
c’est  que  Babœuf  et  Darthé,  condamnés,  à la  même 
époque  , à la  peine  capitale , la  subirent.  Le  parti 
royaliste,  s’étant  tiré  de  ce  mauvais  pas  par  la  seule 
perte  de  son  agence,  ne  ralentit  point  ses  intrigues 
pour  se  rendre  maître  des  élections. 

Dès  que  Mantoue  se  fut  rendue,  Bonaparte  était 
allé  à Bologne,  pour  avoir  raison  du  pape  qui , dans 
tous  les  momens  de  crise,  s’était  préparé  à seconder 
les  ennemis  de  la  France.  Il  essaya  une  défense  ridi- 
cule, et  pour  éviter  l'invasion  de  sa  capitale  et  la  des- 
truction de  sa  puissance  temporelle,  subit  le  traité 
de  Tolentino. 
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Bonaparte  revint  sur  l’Adige  pour  exécuter  eufiii 
son  projet,  depuis  long- temps  nourri,  de  marcher 
sur  Vienne.  Le  Directoire  lui  avait  envoyé  vingt 
mille  hommes  de  rarmée  du  Ehin;  avec  les  troupes 
italiennes,  il  en  avait  soixante-dix  mille.  Il  en  laissa 
quinze  ou  dix-huit  mille  en  Italie,  pour  contenir 
le  pays,  et  surtout  Venise  qui  avait  refusé  son 
alliance , et  prête,  en  cas  de  revers,  à tomber  sur  les 
Français.  L’armée  autrichienne , - commandée  par 
l’archiduc  Charles,  occupait  les  trois  routes  qui , à 
travers  les  Âlpes  conduisent  à Vienne.  Avec  le  gros 
de  ses  forces,  il  gardait  la  Garniole  et  couvrait  Trieste. 
11  importait  d’attaquer  avant  l’arrivée  des  six  divi- 
sions qu’il  attendait  d’Allemagne.  Bonaparte  comp- 
tait sur  une  coopération  sérieuse  des  armées  du  Rhin. 
Il  chargea  Joubert,  avec  dix-huit  mille  hommes,  de 
monter  dans  le  Tyrol,  d’attaquer  les  Autrichiens,  de 
les  rejeter  au-delà' du  Brenner,  de  filer  ensuite  par 
sa  droite  à travers  le  Putherstlial , pour  rejoindre 
l’armée  dans  la  Carinthie. 

Il  faisait  un  froid  rigoureux,  les  montagnes  étaient 
couvertes  de  neige.  Bonaparte  passa  la  Piave,  le  Ta- 
gliamento,  s’empara  de  Palma-Nova,  de  Gradisca,  du 
col  de  Tarvis,  et  en  quinze  jours,  battant , chassant 
les  Autrichiens,  arriva  au  sommet  des  Alpes.  De  son 
côté,  Joubert  remplissait  non  moins  heureusement 
son  rôle,  et  allait  opérer  sa  réunion. 

L’orage  depuis  long-temps  prévu,  éclata  dans  les 
états  de  Venise.  L’esprit  révolutionnaire  fit  explosion 
dans  les  provinces  de  terre-ferme.  Le  sénat  mit 
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toutes  ses  forces  en  mouvement  pour  le  comprimer 
et  souleva  les  populations  contre  les  Français.  Ex- 
trêmement contrarié  de  ce  grave  incident,  Bona- 
parte, pour  en  neutraliser  les  suites,  négocia  avec  le 
sénat , employa  les  conseils  et  la  menace. 

Il  apprit  en  même  temps  que  les  armées  du  Rhin 
n’avaient  pas  encore  passé  ce  fleuve.  Moreau  était 
resté  immobile,  parce  qu’il  n'avait  pas  100,000  francs 
pour  se  procurer  un  équipage  de  pont.  Bonaparte  • 
ne  put  contenir  son  indignation,  sa  colère,  il  offrit 
la  paix  à l’archiduc  Charles,  il  n’avait  pas  de  pou- 
voirs,-et  renvoya  à 'Vienne.  On  y était  disposé,  la 
cour  déménageait,  Bonaparte  marcha  en  avant,  dans 
plusieurs  combats  battit  les  Autrichiens  , et  entra 
dans  Léoben,  où  Joubert  lui  donna  la  main.  Une 
suspension  d’armes  fut  convenue,  une  négociation 
ouverte , les  préliminaires  de  la  paix  furent  lignés. 
L’Autriche  se  tira  du  plus  grand  danger,  les  armées 
du  Rhin  étaient  entrées  en  campagne,  leur  début 
était  glorieux,  Bonaparte  l’ignorait,  elles  s’arrêtèrent. 
Le  Directoire  ne  fut  pas  content  des  préliminaires, 
la  France  en  était  dans  l’ivresse,  il  les  approuva. 

• Les  états  de  Venise  étaient  en  feu.  Se  flattant  que 
Bonaparte  était  perdu , le  parti  ennemi  des  Français 
ne  connut  plus  de  bornes,  et  les  confondit  avec  les 
révolutionnaires  dans  ses  vengeances  et  ses  massa- 
cres; Il 'fit  les  Pâques  véronaises , et  égorgea  dans 
Venise  même  le; capitaine  Laugier  et  son  équipage. 
Apprenant  à-la-fois  la  délivrance  de  Vérone  par  les 
troupes  françaises,  et  la  signature  des. préliminaires 
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de  la  paix,  le  sénat,  frappé  de  consteraation,  envoya 
offrir  des  excuses  et  demander  grâce  à Bonaparte. 
Il  fut  inexorable,  lui  déclara  la  guerre,  fît  abattre 
partout  le  lion  de  Saint-Marc,  révolutionna  les  pro- 
vinces, et  porta  ses  troupes  sur  le  bord  des  lagunes. 
L’aristocratie  abdiqua,  fut  remplacée  par  un  gou- 
vernement provisoire,  et,  en  même  temps  qu’elle 
se  suicidait , livra  par  un  traité  son  pays  au  vain- 
. queur.  - ^ ' 

Après  Venise,  vint  le  tour  de  Gênes.  Le  parti  pa- 
triote voulut  faire  sa  révolution , et  fut  accablé.  Des 
familles  françaises  furent  maltraitées.  Bonaparte  in- 
tervint, l’aristocratie  donna  sa  démission,  un  gou- 
vernement provisoire  lui  succéda. 

Victorieuse  sur  le  Continent , la  République  n’a- 
vait plus  que  l’Angleterre  à combattre.  Elle  avait 
pour  auxiliaires  de  sa  marine  celle  de  l’Espagne  et 
de  la  Hollande.  La  paix  lui  permettait  de  disposer 
d’une  belle  armée.  Avide  de  gloire,  Hoche  méditait 
toujours  l’expédition  d’Irlande.  Le  Directoire  la  dé- 
cida. La  situation  générale  de  l’Europe,  les  embarras 
intérieurs  de  l’Angleterre,  la  crainte  de  la  perturba- 
tion qu’amènerait  une  descente,  engagèrent  le  cabi- 
pet  anglais  à entamer  une  négociation.  Lord  Mal- 
mesbury  revint  en  France.  Des  conférences  s’ou- 
vrireot  à Lille. 

Lorsque  au  dehors,  la  République  semblait  iné- 
branlable, elle  était,  dans  l’intérieur,  agitée  par  les 
déplorables  passions  des  partis.  Un  des  deux  tiers 
conventionnels  sortait  des  conseils.législati£sj  un 
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tiers  nouvelleinent  élu  y entrait,  et  renforçait  celui 
qu’avaient  produit  les  élections  de  l’an  iv.  La  majo- 
rité conventionnelle  était  sinon  perdue,  du  moins, 
fortement  menacée.  La  première  séance  le  prouva^ 
Au  conseil  des  Cinq-Cents, • le  club  de  Clichy  enleva 
l’organisation  du  bureau,  et  porta  Picliegru  à la  pré- 
sidence. Ignorant  sa  trahison , des  constitutionnels 
lui  donnèrent  leurs  voix.  Par  la  même  influence, 
Barthélemy  fut  nommé  à la  place  de  LetourneUr^ 
sorti  par  le  sort.  . ■ , . . • > 

Les  premiers  pouvoirs  offraient  alors  ce  tableau:  un 
tiers  de  conventionnels  en  tout  identifiés  avec  la  majo- 
rité du  Directoire,  composée  de  Barras, Rewbell,  et 
Larevelière.  La  plus  grande  partie  des  deux  nouveaux 
tiers,  forméed’hommes  étrangers  à la  révolution, ou 
animés  de  l’esprit  de  réaction,,  et  d’un  certain  non»* 
bve  de  royalistes  S tous  ennemis  du  Directoire.  Enfin, 
une  fraction  mélangée  de  ces  deux  partis , se  disant 
constitutionneBe  indépendante,  et  donnant  alternati- 
vement la  majorité  à l’un  ou  à l’autre;  elle. marchait 
avec  Carnot;  La  sympathie  de  Barthélemy, 'carac-- 
tère  faible  et  indécis,  était  pour  les  royaJisjtes->:  ; 

' Le  régime  constitutionnel  avait  hérité  de  lois  ex- 
ceptionnelles ou  de  circonstance  qu’il  eût  été  dan- 

S ■ . • V ; •-.i 

< Ils 'étaient  une  trentaine:  Pichegrn,  le  général  WUlot,  luibert- 
Colemis,  VauTilliers , Royer-Collard,  Lemerer , Mersan ,'Job  Ajmé,, 
Parisot,  Polissart , Ferrand-Vaillant,  Ganit,  Gilbert  Desmolières , Ca- 
mille Jordan,  Vaublanc,  Henri  Lsrivière,  Anbry,  Delarue,  Fleurieu, 
Murinais , Dufresne , Quatremer,  Debonnières , Marmonte! , Parie , 
Saint-Aignan , Pastoret , etc. 
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gereux  d’abolir  subitement.  Il  y en  avait  qui  étaient 
encore  éminemment  utiles  et  conservatrices,  par 
exemplè  celles  sur  les  prêtres,  sur  les  émigrés.  L’op- 
position voulait  les  rapporter.  Contenue  pendant  la 
session  de  l’an  iv,  elle  les  attaqua  avec  violence  au 
'début  de  celle  de  l’an  y.  Elle  s’annonçait  toujours 
pour  venger  le  droit,  la  justice,  la  religion,  la  mo- 
rale. Elle  flétrissait  des  institutions  civiles  telles  que 
le  divorce.  Elles  n’épargnait  pas  plus  les  personnes 
(jue  les  choses.  Elle  prodiguait  le  mépris  et  l’injure 
aux  hommes  de  la  révolution.  Elle  ne  faisait  pas 
grâce  aux  généraux  que  protégeait,  que  recomman- 
dait la  .victoire.  Le  Directoire  était  surtout  en  butte 
à sa  haine,  âses  coups.  A chaque  séance,  c’était  des 
motions,des  rapports, des  résolutionsquisapaientson 
autorité,  altéraient  sa  considération, augmentaientses 
alarmes,  et  jetaient  l’épouvante  parmiles  républicains. 
En  vain  les  constitutionnels  opposaient  une  barrière 
à cette  frénésie , elle  se  faisait  jour  et  les  débordait, 
ils  offraient  leur  secours  au  Directoire , moyennant 
qu’il  se  rapprochât  d’eux,  et  qu’il  renonçât  à des  ha- 
bitudes que , non  sans  raison , ils  trouvaient  trop 
révolutionnaires.  Mais  leur  appui  lui  parut  trop  . 
frêle.  Suffisant  peut-être  pour  le  moment,  il  ne  pré- 
séntait  pas  de  garanties  pour  l’avenir.  Cet  avenir 
était.très  prochain.  C’était  les  élections  de  l’an  vi  . 
Si  elles  donnaient  le  même  résultat  que  l’an  v , la 
contre-révolution  envahissait  les  conseils.  Là  se  trou- 
vait le  danger,  là  se  résumait  la  question.  Le  Direc- 
toire préféra  donc  de  s’appuyer  sur  la  minorité  dans 


Digitized  bÿ  Coogli 


lîfTRODÜCTIOir. 


LXV 


les  conseils,  au  dehors,  sur  le  parti  révolutionnaire, 
principalement  sur  les  armées,  décidé  à donner  par 
un  coup  d’état,  une  forte  secousse  qui  le  débarrassât 
desesennemis,  assurât  son  pouvoir  et  consolidât  la  Ré> 
publique.  Menacé  d’accusation  par  le  club  de  Clichy, 
le  Directoire  accepta  la  guerre  et  s’y  prépara.  Les 
patriotes  se  réunirent  en  cercles  constitutionnels i H 
recomposa  le  ministère  et  nomma  Talleyrand  mi- 
nistre des  relations  extérieures.  Les  clichiens  , un 
moment  déconcertés,  se  remirent  à l’œuvre  et  se 
flattèrent  de  prévenir  le  Directoire.  La  partie  n’était 
pas  égale,  ils  couraient  à leur  perte.  Il  n’y  eut  plus 
de  doute  dès  qu’on  vit  Bonaparte  lui  offrir  son  bras, 
ces  fameuses  adresses  de  l’armée  d’Italie  couvrir  les 
clichiens  de  boue,  les  vouer  à l’infamie,  les  autres 
armées  imiter  cet  exemple,  et  protester  de  leur  dé- 
voûment  au  Directoire  et  à la  République. 

L’intérieur  de  la  France  ne  souffrait  pas  seul  des 
■manœuvres  du  royalisme,  elles<avaient  aussi  un  ef- 
fet fâcheux  à l’extérieur.  L’étranger  en  attendait^ le 
résultat,  il  espérait  un  grand  bouleversement.  C’est 
pourquoi  Bonaparte  pressait  les  Directeurs  d’en  fi- 
nir. Tl  ois  grands  objets  occupaient  sa  pensée.  La 
paix  dont  l’Autriche  entravait  la  négociation  ; l’expé- 
dition d’Egypte,  pour  laquelle  il  organisait  une  flotte 
dans  l’Adriatique;  l’organisation  de  l’Italie  qu’après 
des  essais  provisoires  il  terminait  par  la  création  de 
la  République  cisalpine  , et  en  constituant  la  Répu- 
blique ligurienne. 

IjC  Directoire  fit  venir  des  trdupes  de  l’armée  de 
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Saxabre«et'>lVIeuse,  sous  ie  commandement  de  Hoche; 
elles  entrèrent  dans  le  rayon  constitutionnel.  La  con* 
stitution  était  violée,  les  clicbiens  avaient  beau  jeu 
à crier , ils  entrèrent  en  fureür.  Les  constitution' 
nels  eux-mêmes'en  furent  émus.  Le  Directoire  dis- 
simula, mentit,  s’excusa.  On  nomma  des  commis- 
sions, on  s’échauffa , on  fit  des  rapports.  Tout  ce 
bruit  n’aboutit  à rien,  et  les  troupes  restèrent  sous 
la  main  du  Directoire.  Il  ne  restait  plus  aux  cli- 
chiens  d’autre  ressource  que  de  tenter  un  coup  de 
désespoir,  de  le  surprendre  et  de  tomber  dessus,  lis 
y pensèrent,  mais  ils  manquaient  de  moyens  et 
d’audace.  Le  Directoire  était  sur  ses  gardes.  Les 
constitutionnels  voulurent  en  vain  tenter  des  voies  de 
conciliation  pour  éviter  un  coup  d’état  et,  sauver  la 
constitution.  Il  fut  consommé  le  \%  fructidor.  La 
représentation  nationale  et  le  Directoire  furent  mu- 
tilés. L’opposition  royaliste  en  fut  chassée,  condam- 
née à la  déportation.  Tout  se  passa  aü  sein  même* 
des  pouvoirs,  militairement,  sans  aucune  résistance. 
La  population  y fut  complètement  étrangère.  Les 
lois  révolutionnaires  qui  avaient  été  abolies  ou  mo- 
difiées furent  rétablies,  principalement  à l’égard  des 
prêtres,  des  émigrés , de  leurs  parens.  Des  pouvoire 
extrjaordinaires  furent  donnés  au  Directoire  pour  la 
police  des  sociétés  populaires  et  des  journaux.  Le 
service  de  la.garde  nationale  fut  suspendu.  Defortes 
têtes  républicaines  proposèrent , pour  en  finir,  d’ex- 
pulser de  France  tous  les  nobles,  et  furent  obligés 
de  céder  à une  vive  opposition.  / ; 
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Le  i8  fructidor  avait  frappé , comme  cela 'arrive 
dans  les  coupi  d’état,  des  iimoceus'etides  coupables. 
Il  ae  fut  pourtaut  pas  cruel.  Le  roi^alisnle  n’aurait  pas 
été, aussi  modéré  dans  son  triomphe.  Cai'not  n’avait 
pas  cessé  d’ètte  républicain.  La  conspiration  royaliste 
était  notoire  et  évidente  ; la  culpabilité  de  chaque 
fructidorisé  n’aurait  pas  été  aussi  facile  à établir.  On 
aimait  encore  à douter  de  celle  de  Pichegru.  Moreau, 
son  successeur  au  commandement,  son  ami,  en>  avait 
la  preuve,  et  la  fournil;  le  Directoire  la  publia.  < 
Après  avoir  triomphé  par  les  années,  il  fut  effrayé 
pour  lui-même  de  l’ascendant  qu’il  avait  donné  aux 
généraux,  INIoreau  fut  privé  de  son  commandement 
pour  avoir anontré  de  la  tiédeur  contre  le  royalisme, 
et  pour  sa  révélation  tardive  de  la  trahison  de  Piche- 
gru. Le  commandement  des  armées  de  Sambre-et- 
Meuse  et  du  Rhin , fut  donné  à Hoche.  La  mort  ter- 
mina brusquement  la  carrière  de  ce  guerrier,  l’un  des 
plus  distingués  de  la  République.  Après  les  adresses 
de  l’armée  d’Italie,  ia  conduite  de  Bonaparte  avait  paru 
équivoque  aux  directeurs.  La  dictature  qu’il  exerçait 
dans  l’organisation  des  états,  excitait  leur  jalousie.  De 
là  des  soupçons,  des  alarmes,  des  intrigues,desexpli- 
' cations,  dont  le  général  sortit  encore  plus  puissant.  ■ 
Depuis  qu’il  avait  déjoué  la  conspiration  royaliste, 
le  Directoire  avait  repris  de  l’assurance  et  élevé  ses 
prétentions.  Il  ne  voulût  pas  acheter  la  - paix  avec 
l’Angleterre,  aux  dépens  de  l’Espagne  et  de  la' Hol- 
lande; ses  alliés.  U rompit  l’teuvre  très  avancée  des 
confôrences’de  Lille,  et  renvoya mnél  seconde  fois 
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lord  Malmesbury.  Il  ne  votilut  plus  s’en  tenir  aux 
préliminaires  de  Léoben  , et  persista  dans  Vtdtima- 
tum  qu’il  avait  envoyé  à Bonaparte.  C’était  d’expulser 
entièrement  d’Anlricbe  de  l’Italie.  Une  rupture  , la 
reprise  des  hostilités  paraissaient  imminentes.  Les 
résultats  brillans  de  tant  de  glorieux  travaux  allaient 
être  remis  en  problème.  Le  premier  rôle  appartien-‘ 
drait  à l’armée  d’Allemagne.  Bonaparte  prit  sur  lui 
de  conclure  la  paix;  elle  fut  signée  à Campo-Forraio. 
Le  Directoire  mécontent , hésita , mais  elle  était  po- 
pulaire, il  l’approuva. 

Bonaparte  fil  ses  adieux  à l’Italie,  ,et  revint  à Pa- 
ris, où  le  Directoire  lui  fit  une  réception  triomphale 
qui  trouva  de  l’écho  dans  toute  la  France.  Regar- 
dant ces  honneurs  comme  le  paiement  d’une  dette , 
il  fut  froid,  mais  modeste;  après  avoir  parlé  de  la  li- 
berté, de  la  prospérité  et  de  la  gloire  de  la  Répu- 
blique, assurées  par  la  paix,  de  laquelle  datait  l’ère 
des  gouvernemens  représentatifs,  il  termina  sa  courte 
allocution  par  ces  mots  d’une  grande  portée  ; « Lors- 
que le  bonheur  du  peuple  français  sera  assis  sur  les 
meilleures  lois  organiques , l’Europe  entière  devien- 
dra libre.  » Ces  lois  organiques , la  France  révolu- 
tionnée, toujours  la  lance  au  poing  contre  ses  enne- 
mis intérieurs  et  extérieurs , en  avait  essayé , et  ne 
les  avait  pas.  La  constitution  monarchique  de  1791 
avait  péri,  parce  qu’elle  était  impossible.  La  consti- 
tution républicaine  de  l’an  iij,  avait  reçu,  au  18 
fructidor , une  fatale  atteinte.  Depuis,  au  lieu  de  re- 
construire la  forteresse  de  la  liberté , on  l’avait  laissée 
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démantelée  , on  n’y  pensait  plus.  Les  députés,  les 
patriotes  qui  avaient  aidé  le  Directoire  à renverser 
les  royalistes,  s’étaient  montrés  exigeans.  II  n’avait 
pas  pu  les  satisfaire,  il  avait  craint  leur  domination. 
Dans  les  conseils,  une  nouvelle,  opposition  s’élait 
élevée  contre  lui.  Mal  définis  , mal  fixés,  sans  ga^ 
rantie,  les  pouvoirs  luttaient  entre  eux. 

Une  autre  puissance  était  à Paris,  c’était  Bona- 
parte. Quoiqu’il  affectât  une  grande  réserve , tout 
le  monde  avait  les  yeux  sur  lui.  Qu’en  faire  ? que 
fera-t-il?  Plénipotentiaire  pour  la  paix  de.  Fempire  , 
il  n’avait  fait  que  paraître  à Rastadt.  Dès  le  premier 
jour,  le  Directoire  lui  avait  publiquement  donné  la 
mission  d’aller  châtier  l’Angleterre.  Les  partis  le 
sondaient}  l’un  lui  offrait  le  pouvoir,  l’autre. démor 
lissait  sa  renommée.  Le  Directoire  inquiet , l’obser- 
vait: Jugeant  que  le  temps*  n’était  pas  venu,  de  se 
présenter  dans  l’arène  civile,  Bonaparte  se  décida  à 
>.  poursuivre  sa  carrière  militaire , et , au  lieu  de  la 
descente  en  Angleterre,  proposa  l’expédition  d’É- 
gypte. Le  Directoire  ouvrit  volontiers  ce  débouché  à 
une  ambition  qu’il  redoutait.  L’expédition  fut  réso- 
lue.Pour  les  préparatifs,  Bonaparteeut  carte  blanche. 

En  vertu  des  articles  secrets  du  traité  de  Campo- 
Formio  , la  République  avait  pris  possession  de 
Mayence  et  dé  la  tête  du  pont  de  Manheim.  La  paix 
avec  l’empire  se  négociaitau  congrèsde  Rastadt,  sur  les 
deux  bases  de  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  à la 
France,  et  de  l’indemnisation  des  princes  dépossédés 
au  moyen  des  sécularisations. 
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I En  constituant  dés  états  en  Italie , il  n’avait  pas  été 
au  pouvoir  deiBonapàrted’y  sdtisfaire  to»;is  les  inté-i 
rêts,  d’y  étouffer  les  partis,  de  calmer  leurs  passionsJ 
Là,  comme  dans  tousles  paysoù  la  France  portait  la  rér 
volution,il  y avait  combat  entre  l’ancien  régime  et  le 
nouveau;  les  états  voisins  y participaient;  l’Europe  eh 
était  affectée.  Dans  leur  présomption, -les  amis  de  la  li- 
berté eux-mêmes  supportaient  impatiemment  la  pro- 
tection de  la  puissance  qui  la'leur  avait  donnée.'  Le 
Directoire  en  poussait  l’exerdce  jusqil^à  leurimposer' 
toutes  lesinstitutions  françaises.  Ainsi  s’opéra, 'parune 
espèce. de’ fructidor,  une  réformé  dans  la  constitu- ' 
tion  de  la  Bépubljque  batave.  Dans  la  république  ci- 
salpine, le  conseil  des  Anciens  rejeta  le. traité  d’al- 
liance avec  la  France  comme  trop  onéreiix.  Bertbier 

a 

qui  avait  remplacé  Bonaparte,  en  chassa  militaire- 
ment'plusieurs ‘membres.  .En  Piémont;: à Roitae',  à 
Naples,  l’esprit  révolutionnaire  faisait  dés  progrès,; 
les  gouvernemens  sévissaient  et  remplissaient  les  pri- 
sons. IjQ  Directoire  avait  interdit  à sesagensde  faire- 
de  la  propagande;  ils  nese  permettaient  que  desye- 
présentations  qui  n’étaient  pas  écoutées.  Là' marche 
d’Ancône  s’était  constituée  en  république.  Un  parti 
de  démocrates  se  souleva  à Home;  ils  s’engagèrent 
avec  les  troupes  papales;  dispersés,  ils  se  .j-éfugiè-I 
rent,  dans  le  palais  de  l’ambassadeur  Joseph  Bona- 
parte. Malgré  son  intervention,  elles  firent  feu  , et 
tuèrent  le  général  Duj"diot.  Joseph  Bonaparte  quitta 
Romej  le  Directoire  déclara  la  guerre,  Betlhier  se 
mit  en  marche,  entra  dans  Rome.  T.es  démocrartea 
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proclamèrent  la  république.  Le  ptape  fut  condiilt'en 
Toscane.  La  révolution  gagna  la  Suisse,  mélange  con>. 
fus  de  démocratie  et  «d'iiristocràtiey  otii  dominait  lu 
féodalité.  L’aristocratie  s’y  étaiti montrée. hostile  àda 
France.  Son  intérêt  était  d’avoir  4ur  cette  fronttêVe, 
un  peuple  ami,  lé;Directoire  fit  marcliér  une  armée 
au  secours  des  révolutionnaires;  ils  tiàomplièrent , 
et  s’occupèrent  de  constituer  l’Helvétie  ^ur  les  bases 
de  l’unité  et  de  l’égalité.  ! m (.  . . ! 

Depuis  le  traité  de  ,Campo-Formio>  l’état  des  choses 
était  singulièrement  changé.' Lu  révolution  avait  gagné 
du  terrain, le  système  républicain  s’était  étend 

Bonaparte  poursuivait  les  préparatifs  iinrhènsès 
de  l’expédition  d’Ëgÿpte  ; elle  était  prête;  un  évèné- 
ment  imprévu  suspendit  son  départ.  Bernadotte] 
ambassadeur  à Vienne,  voulut  impudemment op-j 
poser  une  fêté  , militaire  française  à une  fête  mili- 
taire autrichienne,  la  populatfe  brisa  les  vitres  id^ 
son  bôtel.  Dans  ces  voies  de  .fait, qu’il  imputait  aü 
gouvernement,  Je  Directoire  <vit  un  symptônioi  de 
rupture,  et  donna  contre-ordre  à Bodaparte.  Là  co»r 
de  vienne  ayant  donné  des  explicdtionsy  le  contre- 
ordre  fut  rapporté,  l’expéditionimit  à la  vode.  ; yi 
•'  )Dès'  conférences  s’étaieat  ouvertes  à Selzj  poür 
s’isxpl iquec.de la  part  de  l’Autciche,  mqinssjur  l’évèr 
nement  de  BernadOtte,.que  surles  changemens  sur-r 
venus  en  Europe  depuis  le  traité  ■ de  Campo  For- 
mio.  Au  congrès  de  Rastadt,  les  bases  de  la  paix,  la 
cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin,'  et  le  système  des 
sécularisations  avaient  été  admis.  > •.  < ' 
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L’opposition  patriote  qui,  depuis  le  i8  fructidor, 
avait  remplacé,  dans  les  conseils,  l’opposition  roya-* 
liste,  aux  élections  de  l’an  vi,  eut  la  majorité.  Pres- 
que partout,  la  minorité  modérée  avait  fait  scission; 
le  Directoire  l’avait  encouragée.  Il  y eut  des  doubles 
élections.  Il  fallait  choisir,  celles'de  la  minorité  fu- 
rent validées.  C’était  un  1 8 .fructidor > déguisé  qui 
frappait  les  patriotes.  Il  en  entra  encore  assez  dans 
les  conseils  pour  renforcer  l’opposition  ; ils  tinrent 
rancune.  Le  Directoire,  quoique  encore  composé 
de  cinq  votans,  n’étaltpas  à leur. hauteur.  On  était 
trop  occupé  à se  défendre , à diriger  les  nouvelles 
républiques,  à maintenir  les  paix  faites,  à suivre  les 
négociations  éntamées,  à continuer  la  guerre  avec 
' l’Angleterre , à se  procurer  des  naoyens  de  finances , 
pour  rien  fonder  dans  l’intérieur.ii , 

..  La  prise  de  Malte,. d’Alexandrie,  la  bataille  des 
Pyramides^  révélèrent  presque  en  même  temps  à la 
France  et  à l’Europe  ,*le  secret  de  l’expédition  com- 
mandée par  Bonaparte.  Toutes  les  imaginations  fu-, 
rettt  frappées  de  ces  conquêtes  merveilleuses.  Mâis 
la  ruine  de  la  flotte  française  à Aboukir  réveilla  les 
ennemis  de  la  République.  Fière  de  sa  victoire,  l’An- 
gleterre les  excita.  Elle  entraîna  la  Porte  à déclarer 
la  guerre.  Naples,  constante  dans  sa  haine,  la  souf- 
flait en  Toscane , en  Piémont.  L’Autriche  était  sortie 
hostile  des  conférences  de  Selz  ; on  la  pressait  de 
reprendre  l’Italie;!  ori  pressait  l’empire  de  rompre 
ses  négociations,  la  Prusse  de  sortir  de  sa  neutralité, 
la  Russie  d’envoyer  les  secours  si  long- temps  pro- 
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tnU.  On  prêchait  de  nouveau  une  coalition  géné- 
rale, une  croisade  contre  la  liberté.  > 

Parmi  les  moyens  d’existence  propres  à chaque 
gouvernement;,  lé  premier  est  de  propager  son  prin- 
cipe. £n  révolutionnant  des  peuples  ou  en  les  lais- 
sant se  révolutionner,  la  .République  avait  cru  se 
fortifier;  elle  s’était  jetée  dans  des  difficultés  et. des 
embarras  qu’elle  n’avait  pas  prévus.  Pour  l’organi- 
sation deà  pouvoirs,  rien  de, solide,  de  définitif; 
n’avait 'été  fondé  en  France  ; mais) la  nation  avait 
conquis  elle-même  ses  droits  et  son  indépendance; 
depuis  dix  ans,  elle  eu  Jouissait.  Il  en  était  autre- 
ment dans  lesirépubliqjieSjqu’elle  avait  crées.  Tout 
étiait. sou  louvrage. I Sans  elle,  elles  n’auraient  .pas 
reçu  la  vie,  elles  ne  l’auraieeti  pas.  un  instant  con- 
servée. Son' protectorat  était  nécessaire,  indispensa- 
ble; c'étaitson  devoir  et  son  droit.  D’un  autre  côté; 
il  était  difficile  de  retenir,  dan»  une  indépendance 
onéreuse  et  toujours  humiliante,  des  peuples  qu’on 
avait  émancipés , et  exaltés  pan  le  sentiment  de 'leur 
nationalité  ; de  là,  les  désordres,  la  confusion,  lesdila- 
pidatiohs,  l’arhitrairéjles  coups  d’autorité,  les  résis- 
tances, les  soulèvemens,  dont  lesRépubliques  ba  tave, 
helvétique,  cisalpine, ligurienne  et  romaine,  furent  le 
théâtre.  C’était  des  alliées  mécontentes,  impuissantes 
par  leurs  déchiremens,  plus  à charge  qu’à  profit,  y • 
De  grands  armemens  se  faisaient  en  Autriche  et 
dans  le  royaume  de  Naples,  la  Russie  se  décidait.en- 
fin  à mettre  ses  armées  en  marche.  Tout  annonçait 
que  la  guerre  allait  se  rallumer.  Depuis  la  paix,  les 
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années  françaises  is’étaient  affaiblies  par  l^s>  congés 
et  la  désertion.  Sut*  lé  rappon-'fdu  géitéral'  Jourdan'^ 
unpiliéi  établit  la  conscription.  Den»  «ent  mille  con- 
scrits ^fur^t  rnis  à là  disposition  dti  Direcfoire. 

Naplés  leva  l’ étendard.  Mack,  avec  quarante  mille 
hommes' , comtnenha- Ja  *campagi>eiJ«t  entra  dans 
RonVe  évacuée  par  Championnet.  Mais  it  en  fut  bîén-i 
tôt  chassé,  battu  , poursuivi.  Championnet^  à son 
tourpBt  son  entrée  à Naples.  La  cour; s'était: reti- 
rée en  Sicile.  Les  patriotes  firent  leur  révolution,  et 
établirent  la  République  parthénopéenne.  Le  rorde 
Sardaigne  était  aux' prises  avec  les  révolutionnaires; 
La  'Trance  ne  pouvait,  'pas'  ;laÎ6ser  sur  ses  derrières 
nniennemi  prêta  se  déclarer.* On força  le  roi  àabdi-* 
quer  en  loi  laissant  l’île "de  Sardaigriè!  > ' j t 

La  f ictoire  remportée  sur  l’avant-garjtlwdte  la  coa*t 
lition  était  d'un  heureux  présage; ) La  Répubirqué 
avait*  d«;  grandes  * ressbirrces.  Mais'  pour  des.  ém+ 
ptÔ3*^r  avec  succès  il'auraitfallus’y  prendreqnlus  tôt; 
il  fallait  une  bonne  èt  forte  ddministratioBj  Les  pou- 
voirs n’élaient  pas  d’accord;  le Diredloire  étrât  atta- 
qiié  , menacé  :par  lès  patriotes;  ÿamoiirdès-Bioheèse^ 
et'd’ambition's’étaièiitt  iûtrbduits.  dans  îles,  états-mat 
jdèsj'*  t/îs  géiiérmii»  marchaiKlaiantld'obéisMtice  et 
luttâieni  avec  lui-  Il  fut*  obligé -de  debtitüei-.  Châmt 
pionhet 5 Joubèrt- donna  sa  démission; 
Benradotte  refusa  de  servir.  Les  ressorts  du  gôu- 
■vetrierneiit'*  se  relâchaient , il  n’avait* pas  de  forcb 
morale:  En  finances  on  : était  réduit  aux  expédiens: 
^ C’est  dans  cet  état,  qu’ihfallaitfalre  tête  à lacop^ 
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litioQ,  depuis  le  Texel  jusqu’au  golfd  de;Tai*ente^ 
Trois  ceht  mille  hommes,  au  moins,  étaient  nécesr. 
saires-,  car  l’Autriche  pouvait  les  mettre  en  ligne,  on 
n’en  avait  pas  deux  cent  mille,  en  attendant  que  lo; 
conscription  eût  rempli  les  cadres.  Pour  faire  facé 
partout,  un  éparpilla  l’armée,  on  ne  fut  nulle  parC 
en  force.  Du  moins  , pouvait  - on  compter  sur 
le  talent  des  généraux?  Bonaparte,  iRleber  ' et  Desaix, 
étaient  en  Egypte  ; Moreau  étâit  suspect  an  Direc-* 
toircj  Joubert  en  disgrâce.  On  donna  rarmée' dei 
Naples  à Macdonald-,  celle  d’Italie  à Schéa-er,  celle 
d’Hel  vétieàMasséna,celle  du  Danube  à Jourdan,  celle 
du  Rhin  ;à  Bernadotte,  celle  de  Hollande  à Brune.:-  i 

’Le’Directoire  ordonna  de  prendre  l’offensive  sur; 
le'Daniibe,  en  Suisse,  en  Italie.  On  seÜaissa  éblouir, 
par  de  premiers 'succès.  Mais  l’illuilonfut  de  courtè 
durée.  Jourdan  .perdît  laibataille  de  Siokack  et  té-l 
trograda  jusqu’auxidéfilés  de  Ja  Forét-Noire.,  Battu 
dans  la  journée  ide  Magnano.,  Scbérer,  en  déilordre 
se  retira  jusque  sur  l’Adda.Masséna^  setili  victorieux: 
en  Suisse  , fut  cependant  obligé  de  be’roplref.  Sun  tousi 
les  |loints,  les.  armiéés^étaient  eh  retraite.’ Il* liY  avait 
pas  cihquaiite.jours  que  la  campagne, était  ouverte. 

L’empire  n’avait  pas  pris  part  ^ ià  gnèrre.  Les  -né-j 
gociations  avaithi  continué  au  congrèside  Basta'dt/ 
J'uftimatma  defa  France  avait  été;accepté;  mais  le[ 
congrès,  fut.  paralysé  par  la  retpaite.i combinée  dç< 
plusieurs  de  ses.:  riiembres..  Ra.stadt  était  environné 
de  troupesauti  icioiennes.  Lés  plénipotentiaires  fra«4 
rais  en  ipartireht  et  furent  assassinés. .à  deux  cents 
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pas  de  la  Aille  par  les  huzards  de  Szekler.  Attentat 
atroce,  inouï,  dont  l’Autriche  nes’est  jainaisilavée  ! 

Les  malheurs  publics  retombant  toujours  sur  le 
gouvernement,  l’opinion  publique  les  imputa  au 
Directoire.  Dans  les  conseils  l’opposition,  au-dehors 
tous  les  partis  se  déchaînèrent  contre  lui.  Il  avait 
des  torts,  on  les  exagéra,  tout  devint  sujet  d’accu- 
sation. C’était  le  tour  de  la  réaction  jacobine.  On  pro- 
céda aux  élections  de  l’an  VII , les  patriotes  arrivè- 
rent en  nombre  dans  les  conseils.  Sieyes , ministre 
à Berlin , fut  nommé  directeur  à la  place  de  Réubell 
sorti  par  le  sorti  Cç  choix  donna  beaucoup  à penser. 
Le  Directoire  avait  fait  tous  ses  efforts  ■ pour  ré- 
parer les  reversdes  armées.  Il  eut  l’heureuse  idée  de 
réunir,  sous  le  commandement  de  Masséna,  celles 
du  Danube  et  d’Helvétie.  Ce  général,  sur  la  ligne  de 
la  Limmat  et  de  Zurich  attendit  l’archiduc  Charles.» 

En  Italie,  l’ennemi  continuait  ses  succès.  Trente 
mille  Russes  s’étaient  joints  aux  Autrichiensi  Suwa- 
row  commandait  en  chef  quatre  ♦ vingt  - dix:  mille 
hommes.  Accajbléde  ses  défaites  et  conspué  par  son 
armée, Schérer  en  avait  remis  les<débrts  àMoreau.Elle 
reprit  courage,  se  battit  vaillamment,-  et  succomba  ce- 
pendant à la  fatale  journée  de  Cassauo.  Moreau  avec 
vingt  mille  hommes  qui  lui  restaient, fit  une  retraite, 
plus  glorieuse  encore  que  celle  d’Allemagne,  jus- 
qu’à Turin.  Il  manoeuvra  ensuite  vers  les  tuontagnes* 
de  Gênes  pour  tendre  la  main  à l’armée  de  Naples 
forte  de  vingt-huit  mille  hommes  que  ramenait  Mac- 
donald. Un  engagement  eut  lieuentre  lui  et  Suwarow 
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sur  la  Trebbia.Lia  bataille  dura  trois  jours, et  des  deux 
côtés  fut  sanglante.  Macdonald  repassa  l’Apennin 
arec  quatorze  niille  hommes  et  rejoignit  Moreau. 

La  crainte  d’une  invasion  porta  l’épouvante  dans 
le  Midi.  De  nombreuses  adresses  accusèrent  le  Di- 
rectoire. Les  conseils  les  accueillirent.  En  présence 
de  l’étranger  victorieux,  les  pouvoirs  étaient  en  état 
de  guerre.  Elle  était  au  sein  même  du  Directoire.  ^ 
Les  jacobins  se  plaignaient  d’avoir  été  opprimés , les 
constitutionnels  de  ce  qu’il  avait  mal  gouverné.  Tous 
voulaient  le  renverser,  ceux-ci  pour  réformer  la  con- 
stitution , les  autres  pour  remettre  en  vigueur  les 
mesures  énergiques  qui,  au  commencement  de  la 
guerre,  avaient  sauvé  la  France.  Deux  membres 
étaient  épargnés,  Sieyes  comme  nouveau,  et  Barras 
qui,  pour  se  maintenir,  sacribait  ses  collègues. 

Les  conseils  annulèrent  la  nomination  de  Treil- 
hard  comme  inconstitutionnelle,  et  le  remplacèrent 
par  Gohier.  Menacés  d’étre  mis  en  accusation , La 
Revélière  et  Merlin  donnèrent  leur  démission.  Deux 
médiocrités  leur  succédèrent,  Roger-Ducos  et  Mou- 
lin. 11  y eut  encore  moins  d’homogénéité  dans  le 
Directoire.  Le  parti  jacobin  y était  représenté  par 
Moulin  et  Gobier , le  parti  modéré  et  réformateur , 
par  Sieyes  et  Roger-Ducos.  Barras  était  du  parti  de 
son  intérêt  et  de  ses  passions.  Sieyes  planait  sur  tous 
par  sa  renommée. 

Le  renvoi  des  anciens  directeurs  entraîna  des 
changemens  dans  le  ministère  et  dans  le  comman- 
dement des  armées.  Pourchassé  par  les  patriotes. 
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Talleyrànd se  retira.  Prôné  par  eux,  Bernadette  fut 
norniné  ministre  de  la  guerre  ; Joubert  commanda 
l’armée  d’Italie,  c’était  le  général  in  petto  du  parti 
réformateur.  Cependant  les  jacobins  triomphaient. 
Pour  sauver  la  République  , les  conseils  mirent  tous 
les  conscrits  à la  disposition  du  Directoire , établi- 
rent un  emprunt  forcé  et  prc^ressifde  joo  millions, 
et  rendirent  la  loi  des  otages  contre  le  brigandage 
royaliste  qui  infestait  l’ouest  et  le  midi.  .. 

On  avait  refait  à Joubert  qne  armée  de  quarante 
mille  hommes,  à Championnet,  une  de  quinze  mille, 
indépendante,  le  long  des  Grandes- Alpes.  Alexan- 
drie et  Manloue  s’étaient  rendues.  Suwarow  i avait 
plus  de  soixante  mille  Austro-Russes.  Joubert  tint 
conseil , on  se  décida  pour  rentrer  dans  l’Apennin 
et  rester  sur  la  défensive.  Prévenu,  attaqué  par  Su- 
warow, Joubert  accourut  au  galop  pour  rallier  ses 
Soldats  surpris,  et  fut  frappé  à mort.  Moreau  se 
trouvant  là  comme  volontaire^  recueillit  le  comman- 
dement. La  lutte  sanglante  de  la  Trebbia  se  renou- 
vela à la  bataille  de  Novi,  plus  acharnée,  plus  désas- 
treuse. Moreau  se  renferma  dans  l’Apennin,  l’Italie 
fut  perdue. 

L’expédition  Anglo-Russe  depuis  long-temps  an- 
noncée débarqua  en  Hollande.  Brune  l’attaqua,  et 
n’ayant  pas  réussi  battit  en  retraite.  Les  Anglaiss’era- 
parèrentdans  le  Texel  de  toute  la  marine  hollandaise. 

A la  nouvelle  de  ces  désastres,  les  jacobins,  réu- 
nis au  Manège,  firent  une  violente  explosion.  Us 
éfaientJsoutenus  par  deux  cents  membres  du  con- 
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$eil  des  Cinq-Gents,  les  généraux  Augereau  , Jour- 
dan, Bernadette  et  deux  directeurs.  Ils  menaçaient 
de  tout  culbuter,  pour  s’emparer  du  pouvoir  et  re- 
commencer le  comité  de  salut  public.  Barras,  com- 
promis, débordé,  leur  opposa  un  vieux  jacobin. 
Fouclié,  nommé  ministre  de  la  police,  leur  donna 
la  chasse,  et  fit  fermer  leur  société,  dont  le  Direc- 
toire avait  ordonné  la  clôture,  et  contre  laquelle, 
dans  un  discours  public,  Sieyes  s’était  vivement  pro- . 
noncé.  Il  restait  aux  jacobins  leurs  journaux.  Le  Di- 
rectoire fit  mettre  les  scellés  sur  les  presses,  et  lança 
des  mandats  d’arrêt  contre  les  rédacteurs.  Jourdan 

r 

proposa  de  déclarer  la  patrie  en  danger.  Bernadette 
suspect  de  vouloir  tirer  l’épée,  fut  renvoyé  du  mi- 
nistère de  la  guerre.  Les  jacobins  furieux  insistè- 
rent sur  la  proposition  de  Jourdan  ; elle  n’obtint  que 
cent  soixante-et-onze  voix,  et  fut  rejetée.  Ils  furent, 
à Paris,  chassés  de  toutes  les  autorités. 

Les  Russes  et  les  Autrichiens  avaient  combattu 
ensemble;  Rorsakof  et  l’archiduc  Charles,  en  Suisse, 
Suwarow  et  Mêlas  en  Italie.  Par  des  motifs  politiques 
le  cabinet  de  .Vienne  ordonna  leur  séparation,  que 
l’archiduc  Charles  irait  sur  le  Rhin,  et  serait  rem- 
placé par  Suwarow.  Masséna  profita  habilement  des 
chances  favorables  que  lui  offrait  cette  mutation, 
pour  battre  séparément  les  corps  ennemis.  Ib  atta- 
qua Korsakof,  détruisit  la  moitié  de  son  armée; 
Soult  défit  le  corps  autrichien  de  Hotze;  les. débris 
de  ces  soixante  mille  hommes,  furent  rejetés  de. la  li- 
' gne  de  la  Limmat  au-delà  de  celle  du  Rhin.  Suwarow 
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arrivant  au  milieu  d’une  armée  victorieuse,  seul 
exposé  à ses  coups,  eut  le  même  sort.  Les  résultats 
de  la  grande  et  immortelle  bataille  de  Zurich  furent 
immenses.  Masséna  sauva  la  France. 

En  Hollande,  la  victoire  revenait  aussi  aux  armes 
de  la  République.  Brune  battait  les  Anglo-Russes  à 
Kastricum  , les  enfermait  et  les  forçait  à capituler. 
Ils  se  rembarquaient. 

La  campagne  était  glorieusement  terminée,  les 
alarmes  avaient  cessé. 

Pendant  les  vicissitudes  des  armes  de  la  Républi- 
que en  Europe,  on  apprenait  les  exploits  du  héros 
de  Castiglione  et  de  Rivoli,  en  Egypte,  l’expédition  de 
Syrie , les  batailles  du  Mont-Thabor  et  d’Aboukir, 
la  conquête  de  tout  le  pays,  les  prodiges  d’une  armée 
abandonnée  à elle-même,  répandant  les  germes  de 
la  civilisation  chez  un  peuple  barbare  qui  en  avait 
été  le  berceau.  Dans  les  revers , on  regrettait  l’ab- 
sence de  tant  de  braves  et  d’illustres  guerriers  dont 
les  bras  auraient  été  si  utiles  à la  patrie.  De  son  côté, 
en  apprenant  les  défaites  des  armées  de  la  Répu- 
blique,la  perte  de  l’Italie,  tant  de  honteux  désastres 
effaçant  tant  de  glorieuses  victoires,  les  périls  de  la 
France , Bonaparte  résolut  de  venir  à son  secours.  En 
Egypte,  il  n’avait  plus  rien  à faire.  Le  sort  de  sa  con- 
quête allait  se  décider  en  Europe.  Il  s’embarqua,  et, 
après  une  longue  traversée,  favorisé  par  la  fortune,  il 
mouilla,  le  i5  vendémiaire  an  viii,  dans  le  golfe  de 
Fréjus. 
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Conquêtes  de  la  révolution.  — Bonaparte  revient  d’ÉLgypte;  ef- 
fet produitpar  son  retour. — Son  arrivée  à Paris. — Ses  rapports 
avec  le  Directoire  et  les  parais. — Projet  de  changer  le  gouver- 
nement.— Journées  des  i8  et  19  brumaire  an  viii. 

Depuis  dix  ans,  la  révolution  se  débattait  cpntre 
ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs.  Malgré  ses  vi- 
cissitudes, ses  triomphes  surpassaient  ses  revers'; 
ses  malheurs  étaient  effacés  par  ses  avantages.  Elle 
restait  debout;  elle  était  accomplie.  Un  grand  peu- 
ple ne  s’était  pas,  au  milieu  de  tant  d’obstacles, 
avancé  dans  la  voie  de  tous  les  progrès , poiir  rétro- 
grader honteusement  vers  son  point  de  départ.  Il 
n’avait  pas  offert  au  monde  un  spectacle  aussi  im- 
posant pour  en  devenir  la  risée  et  la  fable.  La  se- 
cousse avait  été  trop  violente  pour  que  son  retett- 
CON.SUL.4T.  I.  1* 
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tissement  n’eût  pas  une  longue  durée.  Désormais, 
en  France,  de  grands  buts  avaient  été  atteints.  La 
division  systématique  du  territoire  ; la  suppression 
du  régime  féodal,  des  ordres  et  des  privilèges;  l’unité 
dans  les  lois;  la  nation  armée  en  garde  nationale;  la 
monarchie  remplacée  par  la  république;  une  repré- 
sentation nationale;  les  élections  populaires  ; l’éga- 
lité devant  la  loi;  la  liberté  des  personnes,  des 
cultes  et  de  l’industrie  ; la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques; le  pays  se  gouvernant  lui-même.  La  plupart 
de  ces  conquêtes  étaient  à jamais  consacrées;  on 
ne  les  disptitait  plus.  Si  l’étranger  n’était  pas  de 
bonne  foi  réconcilié  avec  la  révolution,  il  n’espérait 
plus  rétablir  l’ancien  régime,  il  était  unanimement 
relégué  dans  le  domaine  de  l’histoire.  Il  ne  s’agis- 
sait plus  que  de  garantir,  par  des  institutions,  la 
jouissance  réelle  des  libertés  nationales,  et  de  ter- 
miner ainsi  la  révolution.  Dans  ses  dangers,  dans 
son  irritation,  on  l’avait  en  vain  essayé.  Maintenant 
son  paroxisme  était  passé;  fortifiée  par  le  temps, 
ses  combats,  ses  victoires,  elle  avait  pris  confiance 
en  elle-même,  elle  était  plus  traitable.  Après  avoir 
usé,  renversé,  dévoré  un  roi,  toute  une  dynastie, 
des  hommes  forts,  des  orateurs,  des  généraux, 
Mirabeau,  Lafayette,  Dumouriez,  la  Gironde,  Dan- 
ton, Robespierre,  elle  allait  se  trouver  aux  prises 
avec  Bonaparte.  ■■■■:. 

Pendant  son  absence,  les  affaires  intérieures 

» 

loin  de  s’améliorer , s’étaient  empirées.  A l’extérieur 
l’Italie  avait  été  envahie  par  les  Austro-Russes , et  les 
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phalanges  françaises*^  victorieuses  des  armées  de 
l’Europe,  étaient  refoulées  sur  leurs  frontières  : 
quelques  jours  encore,  et  le  territoire  sacré  était 
'envahi.  Masséna,  à Zurich,  rétablit  l’honneur  des 
armes  françaises;  à Bergen  et  à Kastricurn,  Brune 
fit  triompher  aussi  le  drapeau  national.  I^es  partis 
^se  turent  un  moment  pour  s’incliner  devant  la  vic- 
toire, la  République  respira.  Mais  les  causes  de  ses 
revers  existaient  toujours,  les  divisions  intestines 
n’étaient  pas  éteintes , on  chercliait  en  vain  le  pi- 
lote capable  de  conduire  le  vaisseau  de  l’état  sur 
une  mer  qu’agitait  sourdement  la  tempête,  et  l’ancre  ’ 
qui  le  fixerait  dans  le  port.  A l’extérieur,  nulle  sécu- 
rité tant  que  l’intérieur  n’en  offrait  pas.  Sa  situation 
précaire  annonçait  une  crise;  elle  était  inévitable, 
imminente  ; elle  aurait  bientôt  éclaté  lors  même  que 
Bonaparte  serait  resté  en  Orient.  Son  retour  ne  la 
créa  point,  seulement  il  l’accéléra.  Sans  lui  aurait- 
elle  été  favorable  ou  funeste  à la  liberté,  à la  Répu- 
blique, à l’indépendance  nationale  ? Question  pure- 
ment spéculative  et  tout-à-fait  oiseuse. 

L’expédition  merveilleuse  de  Bonaparte  et  ses 
victoires  en  Égypte  avaient  encore  ajouté  à la  grande 
renommée  qu’il  s’était  faite  en  Italie.  Ou  avait  cessé 
de  le  voir  ; mais  dans  son  éloignement  même  il  ap- 
paraissait toujours  comme  un  phénomène  extraort 
dinaire.  Dès  que  les  frégates  furent  reconnues , les 
citoyens  accoiu'iu'ent  sur  le  rivage.  Dès  "qu’on  sut 
qu'elles  portaient  Bonaparte , l’enthousiasme  fut  à 
son  comble  ; en  un  instant  la  mer  fut  couverte  dfi 

î- 
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câhots  ; les  frégates  furent  assaillies  ; le  peuple  et  leë. 
autorités  communiquèrent,  au  mépris  des  lois  sani- 
taires, avant  l’arrivée  des  préposés  de  la  sauté,  et  ^ 
les  frégates  eurent  leur  entrée.  Entraînés  par  le' 
mouvement  général  de  la  population , ils  déclarèrent 
que  la  praline  avait  eu  lieu  à Ajaccio.  Heureuse- 
ment il  n’y  avait  point  eu  de  maladie  à bord  pen- 
dant cinquante  jours  de  traversée.  Le  soir  même 
de  son  arrivée,  le  17  vendémaire  an  tiir,  Bonaparte' 
partit  pour  Paris  avec  Berthier. 

A Toulon,  la  nouvelle  de  son  retour  fut  soIehneP 
lement  proclamée.  Le  peuple  fit  éclater  sa  joie;  le 
vaisseau  amiral  et  les  batteries  tirèrent  vingt-utr 
coups  de  canon;  un  arbre  de  la  liberté  fut  planté  à 
la  Porte  d’Italie  en  mémoire  de  cet  événement. 
Partout  sur  le  passage  de  Bonaparte  se  manifesta  le 
même  enthousiasme  ;•  ce  fut  comme  une  marche 
triomphale.  A Lyon,  la  joie  fut  portée  jusqu’au  délire.* 
11  alla  au  théâtre;  on  y représenta  une  pièce  impro- 
visée pour  \u\,  le  Héros  de  retour j les  acteurs  lurent 
leurs  rôles,  n’ayant  pas  eu  le  temps  de  les  apprendre. 

La  première  nouvelle  du  retour  de  Bonaparte  se 
i-épandit  à Paris  dans  les  théâtres , le  a 1 vendémiaire. 
Elle  y fut  reçue  par  des  cris  de  vive  la  République  t 
vive  Bonaparte!  et  par  des  applaudissemens  tu- 
multueux plusieurs  fois  répétés.  Ce  fut  comme 
une  commotion  électrique.  Personne  ne  fit  plus 
d’attention  au  spectacle;  on  circulait  de  loge  en 
loge,  on  sortait,  on  entrait,  on  courait,  on  ne  pou- 
vait plus  rester  en  place.  Était-il  rappelé?  Venait-il 

. t 
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"de  lui-même?  Apportait-il  la  victoire  et  la  paix,  ou 
des  revers  et  la  guerre?  On  l’ignorait,  on  se  perdait 
en  conjectures  ; mais  sur  tous  les  visages,  dans  toutes 
les  conversations , on  vit  naître  soudainement  comme 
des  espérances  de  salut  et  des  pressentimens  de  bon- 
heur. Il  fut  question,  dit-on,  de  faire  arrêter  Bona- 
parte pour  avoir  abandonné  l’armée  et  surtout  pour 
avoir  violé  les  lois  sanitaires.  Le  Directoire  pa- 
rut au  contraire  partager  l’ivresse  générale,  et,  le 
lendemain  même,  22,  dans  la  séance  du  conseil 
^des  Cinq-Cents,  un  corps  de  musique,  un  détache- 
• -ment  de  grenadiers  et  une  foule  de  citoyens  précé-  , 
«Jèrent  le  porteur  d’un  message  relatif  aux  succès  de 
1 armée  de  Hollande,  et  à la  fin  duquel  le  Directoire 
'annonçait  avec  plaisir  le  débarquement  des  génê- 
^raux  Bonaparte,  ïmines,  Marmont,  Murat,  Àn- 
dreossy,-  et  des  citoyens  Monge  et  Berthollet.  La 
salle  retentit  d’acclamations  et  de  cris  de  vive  la  Ré- 
publique ! L’assemblée  se  leva  tout  entière.  A l’éloge 
des  arfnees,  les  orateurs  joignirent  celui  du  héros 
qui  venait  de  toucher  le  sol  de  la  République,  du 
héros  dont  la  gloire  était  inséparable  de  l’indépen- 
dance et  de  la  grandeur  du  peuple  , que  l’Italie 
avait  vu  tant  de  fois  victorieux,  qui  revenait  fidèle 
à sa  destinée  et  faisait  briller  aux  yeux  des  peuples 
■qu’il  avait  délivrés  son  épée  menaçante  et  terrible*. 
Baudin  des  Ardennes,  membre  du  conseil  des  An- 
ciens, homme  de  bien,  profondément  affecté  de  la 
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• 

situation'de  laRépublique , mourut  de  joie  en  appre- 
nant le  retour  de  Bonaparte.  ’ 

Le  général  était  dans  sa  maison , rue  Chantereine,  et 
l’on  ignorait  encore  son  arrivée  dans  la  capitale.Deux 
heures  après,  il  se  rendit  au  Directoire  Il  était  en 
délibération,  elle  fut  interrompue;  les  membres  se 
levèrent  spontanément  pour  recevoir  le  généra  1.  Sieyos 
seul,  conservant  son  sang-froid,  leur  fit  observer  qu’il 
yavait  quelque  inconvenance  dans  cet  empressement, 
le  général  Bonaparte  pouvant  bien  attendre  un  mo^  • 
ment  que  la  délibération  fût  terminée.  Les  directeurs, 

^ reprenant  leur  dignité , se  remirent  en  place  et  con-. 
tinuèrent  un  instant  à délibérer,  au  moins  pour  la 
forme.  De  son  côté,  Bonaparte,  non  moins  jaloux 
• de  sa  considération,  exprimait  de  l’étonnement  et 
de  l’impatience  de  ce  que  le  gouvernement  le  faisait 
attendre , lorsque  enfin  il  fut  introduit.  Que  se  passa-  ' . 

t-il  dans  cette  séance?  Chacun  des  membres  du  Di- 
rectoire , disent  laconiquement  les  Mémoires  de  Na- 
poléon, parut  partager  la  joie  publique;  il  n’eut  qu’à 
se  louer  de  l’accueil  qu’il  reçut*.  Il  justifia,  dit  l’ex- 
président  du  Directoire,  son  départ  d’Egypte  parles 
revers  des  armées  de  la  République,  qu’on  attribuait 
à son  absence.  Il  donna  des  détails  sur  la  situation 
de  l’armée  d’Orient.  Il  protesta  que  jamais  son  épée 
ne  serait  tirée  que  pour  la  défense  de  la  patrie  et  de 

* Gohier,  alors  président,  dit  dans  ses  Mémoires,  t.  i,  p.  198,  que 
Bonaparte  vint  le  voir  le  24  vendémiaire,  et  qu’il  ne  fut  reçu  par  le  t 
Directoire  que  le  2 5. 

^ Gourgaud,  t.  i,  p.  57. 
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son  gouvernement.  Dans  une  allocution , le  prési- 
dent luifitcomprendre  que,  quoique  la  République, 
victorieuse  en  Suisse  et  en  Hollande,  n’eût  plus  au- 
tant besoin  des  services  du  général , il  pourrait  en- 
core cueillir  des  lauriers  dans  les  champs  illustrés 
par  ses  mémorables  exploits.  séance  se  termina 
par  une  accolade  du  président,  qui  ne  fut  donnée 
ni  reçue  de  part  et  d’autre  très  fraternellement.  ' 

Il  est  permis  de  le  croire.  Cependant,  soit  qu’il  se 
crût  assez  habile  et  assez  fort  pour  déjouer  les  pro- 
jets de  Bonaparte,  soit,  ce  qui  est  plus  vraisem- 
blable, qu’il  ne  les  soupçonnât  pas  ou  qu’il  ne  les 
crût  pas  imminens,  le  Directoire  ne  témoigna'aucune 
humeur  du  retour  du  général.  D’ailleurs,  que  pouvait- 
on  lui  reprocher , puisqu’il  avait  eu  carte  blanche  pour 
quitter  l’Égypte  lorsqu’il  le  jugerait  convenable? 

Les  directeurs,  prenant  pour  chacun  d’eux  la  vi- 
site de  Bonaparte  au  Directoire,  s’empressèrent  de 
la  lui  rendre.  Sieyes  seul  s’en  abstint,  et  fit  encore 
observer  à ses  collègues  qu’il  croyait  devoir  à la  dignité 
de  ses  fonctions  de  ne  pas  ainsi  prévenir  le  général, 
Bonaparte  accepta  un  dîner  chez  chaque  direc- 
teur, mais  en  famille,  sans  convive  étranger.  Au 
dîner  de  Gohier  étaient  quelques  membres  de 
l’Institut,  invités  à la  demande  du  général,  et  en 
outre  Sieyes.  Madame  Bonaparte  reprocha  à Gohier 
d’avoir  fait  dîner  avec  son  mari  l’homme  qu’il  détes- 
tait le  plus.  Bonaparte  ne  lui  dit  pas  un  mot  et  af- 

> Mémoires  de  Gohier,  1. 1,  p.  aoo. 
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fecta  même' de  ne  pas  le  regarder.  Sieyes,  après  le 
dîner,  sortit  vivement  offensé.  « Avez-vous  remar- 
qué, dit-il  à Gohier,  la  conduite  de  ce  petit  inso- 
lent envers  le  membre  d’une  autorité  qui  eût  pu  le 
faire  fusilller  ' » ? Ce  jour-là,  eut  lieu  la  première 
entrevue  des  deux  capitaines  les  plus  renommés  de 
la  République,  dont  cependant  Masséna  venait,  à 
Zurich , de  se  montrer  l’émule.  Arrivé  à Paris  par 
un  pur  hasard,  vingt-quatre  heures  après  la  nou- 
velle du  débarquement  de  Bonaparte,  Moreau  vint 
■ après  le  dîner  chez  Gohier.  Ces  deux  généraux  se  re- 
gardèrent un  moment  en  silence.  Bonaparte  le  rom- 
pit le  premier,  témoigna  à Moreau  le  désir  qu’il 
avait  depuis  long-temps  de  le  connaître , et  fit  l’élôge 
de  plusieurs  généraux  de  l’armée  du  Rhin  qui 
l’avaient  accompagné  en  Egypte.  Ils  conversèrent  ' 
ensuite  sur  leurs  campagnes  et  sur  l’art  de  la  guerre.  • 
Ils  se  donnèrent  des  témoignages  réciproques  d’es- 
time; mais  dès  ce  premier  moment  ils  se  jugèrent, 
JMoreau  se  tint  de  lui-même  au  second  rang  où  il 
s’était  déjà  mis  par  sa  lettre  du  5 germinal  an  vi  à 
^ Bonaparte  • et  où  l’avait  placé  l’opinion,  Quelques 
jours  après,  Bonaparte  lui  fit  présent  d’un  damas 
garni  de  diamans  qu’il  avait  rapporté  d’Egypte  et 
qui  était  estimé  10,000  francs  ; Moreau  l’accepta.  - ' 

Les  ministres  voulurent  donner  des  fêtes  à Bona- 
parte. I.e  Directoire  l’avait  ordonné  ou  permis.  Le 
général  les  refusa;  il  n’avait  pas  besoin  de  cet  éclat. 

* Mémoires  de  Gohier,  t.  I,  p.  aoa . 

3 WqyezCaerre  d’Egypte,  t.  r,  p,  84. 
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La  retraite  et  la  modestie  servaient  mieux  ses  pro- 
jets, soutenaient  encore  plus  la  curiosité  du  public 
et  l’intérêt  qu’excitaif  son  retour  inattendu.  Il  n’ac- 
cepta qu’un  diner  chez  Cambacérès , ministre  de  la 
justice;  on  y parla  longuement  d’un  code  civil.  Bo- 
naparte voulut  à-la-fois  plaire  aux  jurisconsultes  cé- 
lèbres avec  lesquels  il  se  trouvait,  et  leur  prouver 
que  le  guerrier  n’était  point  étranger  aux  connais- 
sances du  législateur  : il  y réussit.  Il  assistait  aux 
séances  de  l’Institut , il  en  portait  le  costume.  11 
n’allait  au  théâtre  qu’incognito  et  en  loge  grillée; 
s’il  était  découvert,  il  se  dérobait  aux  acclamations. 
II  n’admettait  chez  lui  que  les  généraux  de  sa  suite, 
un  petit  nombre  de  savans , de  membres  des  diverses 
assemblées  et  d’hommes  de  la  révolution,  parmi  les- 
quels Volney,  Regnaud  de  Saint-Jean-d’Angely , , 
Rœderer , Talleyrand , Fouché,  Réal.  On  n’a  pas  be- 
soin de  dire  que  ses  frères  Lucien  et  Joseph  étaient 
de  ces  petites  réunions.  Lucien  figurait  parmi  les 
premiers  orateurs  du  conseil  des  Cinq-Ceuts  ; Jo- 
seph avait  un  état  de  maison. 

Le  retour  de  Ronaparte  ne  produisit  pas  moins 
de  sensation  aux  armées  que  dans  l’intérieur.  Les 
soldats  de  celle  d’Italie,  éprouvés  par  les  revers  et 
la  misère,  mettaient  en  lui  leurs  espérances  et  l’ap- 
pelaient de  tous  leurs  vœux.  « C’était  à lui , disaient- 
ils,  à relever  l’arbre  de  la  liberté  dans  les  lieux  où  il 
l’avak  planté  et  fait  fleurir.  C’était  à lui  à renverser 
ide  son  trône  le  tyran  de  l’Autriche  et  à se  rouvrir 
un  passage  par  les  mêmes  chemins  vers  cette  Vienne 
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perfide  quUl  avait  déjà  menacée  ».  Championnet, 
général  en  chef  de  cette  armée  et  son  organe  auprès 
dtt  Directoire,  résigna  son  commandement  pourdë 
’ laisser  à Bonaparte. 

A son  arrivée,  il  s’était  présenté  au  Directoire, 
offrant  à la  patrie  le  secours  de  son  épée; mais  il 
était  parti  d’Égypte  pour  s’emparer  du  pouvoir  et 
sauver  la  France.  Tout  le  confirma  dans  cette  réso- 
lution :1a  situation  intérieure  et  extérieure  de  la  Ré- 
publique, l’élan  des  coeurs  qui  volaient  au-devant 
de  lui , la  faiblesse  et  l’aveuglement,  du  Directoire 
qui  lui  permettaient  de  tout  oser , le  souvenir  encore 
récent  de  ses  premières  victoires  et  de  la  paix  qui  les 
avait  suivies,  ses  triomphes  non  moins  éclatans  en 
Égypte,  ses  discours  mystérieux  et  prophétiques , les 
dangers  qu’il  avait  bravés,  son  retour  miraculeux, 
la  constance  de  sa  fortune,  et  cette  auréole  de  gloire 
à laquelle  sa  jeunesse  donnait  tant  d’éclat,  tout  con- 
spirait en  faveur  d’un  héros  qui  semblait  protégé  par 
une  puissance  invisible  et  tenir  du  prodige.  Voilà 
ce  qu’attestent  tous  les  documens  de  cette  époque  et 
les  contemporains  que  de  nouveaux  intérêts  n’ont 
pas  empêché  de  rester  fidèles  à leurs  souvenirs. 

Les  partis  lui  épargnèrent  la  peine  de  les  recher- 
cher; ils  voulaient  tons  un  changement,  et  vinrent 
deux-mêmes  réclamer  son  bras,  ou  plutôt  s’offrira 
lui,  tous,  excepté  les  royalistes  qui  se  tinrent  d’abord 
en  observation , attendant  le  résultat  des  événemens. 

Tous  les  partis,  à les  entendre,  voulaient  le 
maintien  de  la  constitution  qu’ils  avaient  jurée  : la 
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faction  dite  du  manège,  avec  des  mesures  plus  ou 
moins  révolutionnaires;  les  modérés,  les  plus  timo- 
rés, en  y faisant  de  légers  changemens;  les  plus 
hardis,  en  la  réformant  dans  ses  bases  principales. 
Parmi  ces  derniers,  se  trouvaient  des  Constituans 
partisans  de  la  révolution  , qui  avaient  servi  la  Ré- 
publique ou  s’y  étaient  soumis,  mais  qui  lui  préfé- 
raient une  monarchie  représentative.  Les  militaires, 
qui  participaient  de  ces  divers  partis,  disaient  que 
les  civils  avaient  assez  long-temps  gouverné  et  que 
leur  tour  était  venu.  Le  Directoire  était  pour  auisi 
dire  hors  de  ligne. 

La  faction  du  manège  avait  plus  d’énergie  et  d’au- 
dace que  de  talens.  On  y remarquait  des  repré- 
sentans  tels  que  Destrero,  Delbrel,  Talot,  Rriot, 
lesgénéraux  Augereau  et  Jourdan,  d’autres  génér.aux 
qui  n’étaient  pas  dans  les  conseils , tels  que  Marbot 
et  Bernadotte,  et  deux  directeurs,  Gohier  et  Mou- 
lins. Le  parti  modéré  se  composait  des  représentans 
Boulay  de  la  Meurthe,  Cabanis,.  Chénier  , Chazal , 
Daunou,  Imcien  Bonaparte,  Regnier,  Cornudet, 
Lemercier,  des  directeurs  Sieyes  et  Roger  Ducos, 
de  Talleyrand,  Regnaud  de  Saint-Jean-d’Angely, 
Rœderer,  Volney.  Comme  publiciste  et  comme  Di- 
recteur, Sieyes  était  l’âme  de  ce  parti,  qui  réunis- 
sait l’adresse  au  talent  et  qui  pouvait  être  regardé 
comme  l’organe  de  la  majorité  de  la  nation.  Barras, 
amolli  par  le  pouvoir,  déconsidéré  par  l’usage  qu’il  en 
avait  fait,  et  arrangé,  à ce  qu’on  croit,  avec  le  parti 
royaliste,  était  dans  une  fausse  position;  il  flottait 
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indécis  et  ne  présentait  de  point  d’appui  à personne. 

Chaque  parti  pensait  à faire  de  Bonaparte  so*n  in- 
strument, et  lui  offrait  une  part  dans  le  pouvok'. 

II  convoitait  le  premier  rôle  et  sentait  qfte  déjà  il 
dominait  tout  du  haut  de  sa  gloire.  Pour  parvenir  à 
son  but,  lequel  fera-t-il  triompher?  Avec  celui  du 
manège,  la  victoire  était  facile.  Balançant  la  majorité 
dans  le  Directoire,  il  pouvait  la  balancer  dans  le 
conseil  des  Cinq-Cents;  mais  il  ne  l’avait  pas  dans 
l’ojDÎnioii  publique.  C’était  une  démocratie  où  la 
queue  était  toujours  prête  à dévorer  la  tête  et  à ren- 
trer dans  la  carrière  des  révolutions.  Il  aurait  fallu, 
après  s’en  être  servi,  la  trahir  et  la  briser.  Le  succès 
était  moins  assuré  et  plus  périlleux  avec  le  parti 
modéré,  mais  il  était  plus  national.  On  pouvait,  avec 
lui,  établir  uu  gouvernement,  faire  la  paix  inté- 
rieure et  extérieure,  ou  se  mettre  en  état  de  conti- 
nuer glorieusement  la  guerre.  Bonaparte  se  décida 
en  faveur  de  ce  parti.  Pour  le  faire  triompher,  il  ne 
s’agissait  plus  que  du  choix  des  moyens  ; il  s’en  pré- 
sentait deux  : opérer  avec  les  deux  conseils,  au  • 
moins  avec  quelque  apparence  de  légalité,  un  chan- 
gement dans  la  constitution , ou  bien  se  faire  nom- 
mer membre  du  Directoire,  c’est-à-dire,  entrer  dans 
le  corps  de  la  forteresse , sous  prétexte  de  la  renfor- 
cer, et  dans  le  fait  pour  l’ouvrir  aux  assiégeans.  Si 
l’on  en  croit  le  président  du  Directoire,  Bonaparte 
eut  un  moment  cette  pensée  ; la  proposition  en  fut 
faite  à ce  président  et  à Moulins , ennemis  de  Sieyes, 
qu’on  aurait  chassé.  Mais  Bonaparte  n’avait  pas  l’âge 


Digitized  by  Google 


*tON‘9i;LAT,  A#  Vlfl.  ■ — rtlAPlTRE  f.  l3' 

reqpis  par. la  constitution:  ces  deux  directeurs, 
qu’effrayait  un  semblable  collègue,  lui  préféraient 
encore  Sieyes,  et  saisirent  ce  prétexte  pour  refuser 
dé  prêter  les  mains  à ce  projet'.  Il  est  probable  que 
Bonaparte  ne  -voulut  que  donner  le  change,  car  il 
serait  difficile  de  croire  qu’il  pèncbât  sérieusement 
pour  un  tempérament  qui,  donnant  l’évèil  à tous 
les  partis,  n’en  satisfaisait  aucun,  reculait  la  diffi- 
culté et  la  compliquait. 

Embarrassé  de  Bonaparte,-  pressé  de  lui  donner 
une  destination  et  surtout  de  l’éloigner,  le  Diréc-  ‘ 
toirelui  offrit  le  commandement  de  l’armée  d’Italie;' 
il  éluda.  Le  8 brumaire,  Bonaparte  dîna  chez  Barras. 

Il  y avait  peu  de  monde.  Après  le  dîner  j le  direc-» 
teur  voulant  le  sonder,  lui  parla  des  dangers  de  là 
République,  de  l’impuissance  du  gouvernement,  de 
la  nécessité  d’un  changement;  mais  Bonaparte  éluda 
encore  de  répondre. 

On  lit  dans  les  Mémoires  de  Napoléon’  que  cette 
conversation  de  Barras  fut  décisive;  que  Bonaparte 
descendit  chez  Sieyes,  lui  fit  connaître  que  tous  les 
partis  s’adressaient  à lui;  qu’il  était  résolu  démar- 
cher avec  lui,  Sieyes,  et  la  majorité  du  conseil  des  An- 
ciens , et  qu’il  venait  lui  ^en  donner  l’assurance 
positive;  que  l’on  convint  de  faire  le  changement 
du  i5  au  20  brumaire.  Mais  nous  dirons  plus  bas 
comment  la  réunion  de  Sieyes  et  de  Bonaparte  eut 
lieu  à la  fin  de  vendémiaire.  ' . 

* Mémoires  de  Gohier,  t.  l,  p.  ao6. 

* Gourgaud,  t.  i,  p.  70. 
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Comme  ce  dernier  ne  tenait  aucun  compte  des  jn^ 
vitations  que  les  directeurs  lui  faisaient  en  particulier 
départir  pour  l’armée  d’Italie,  ils  résolurent  de  la 
lui  renouveler  officiellement  et  en  séance.  Sieyes  s’y 
opposa,  disant  que  loin  de  se  plaindre  de  sort  inac- 
'tion,  il  fallait  s’en  féliciter  et  tâcher,  s’il  était  pos- 
sible, de  le  faire  oublier.  Il  ne  manque  qu’une  date 
à cette  anecdote  pour  juger  l’intention  de  Sieyes.  Il 
dissimulait  s’il  était  d’accord  avec  Bonaparte;  s’il  ne 
l’était  pas  encore,  il  pouvait  être  de  bonne  foi. 

• Le  lo  brumaire,  à la  réception  des  drapeaux 
conquis  par  l’armée  du  Danube,  le  président  du 
Directoire  dit  dans  son  discours  : « Ligurie  est 
rassurée,  lltalie  tressaille  d’espérancé;  son  vérita- 
ble conquérant  et  qui  fut  en  même  temps  son  libé- 
rateur, apparaît  après  avoir  conquis  de  nouveaux 
peuples  à la  liberté  ».  Bonaparte  était  sourd  à toutes 
ces  provocations;  les  directeurs,  n’ayant  pas  la  force 
de  se  faire  obéir,  n’osaient  lui  commander,  et  se 
mettaient  à sa  disposition  par  leurs  déférences.  Ou 
a de  fortes  raisons  de  croire  que  Barras,  voyant  plus 
clair  que  ses  collègues  et  jugeant  bien  sa  position, 
prit  son  parti,  et  se  résigna  à laisser  le  champ  libre 
à Bonaparte. 

Quant  à la  froideur  qui  exista  d’abord  entre 
Sieyes  et  Bonaparte , il  est  facile  de  l’expliquer. 

Une  sorte  de  rivalité,  une  défiance  réciproque 
.étaient  naturelles  à deux  hommes  supérieurs  et  pé- 
nétrés de  leur  importance;  il  était  impossible  qu’ils 
ne  se  fussent  pas  devinés.  11  était  notoire  que  Sieyes 
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méditait  une  réforme  dans  l’État;  sa  pénétration  lui 
montrait  la  crise  qu’allait  amener  le  retour  de  Bo- 
naparte. Ils  étaient  tous  les  deux  également  éloignés 
de  la  faction  du  manège,  puisqu’ils  voulaient  arrê- 
ter la  révolution  ; du  parti  du  Directoire  s’il  çn 
avait  un,  puisqu’ils  conspiraient  son  renversement; 
de  celui  de  la  constitution  de  l’an  iii,  puisque, leur 
intention  était  d’élever  sur  ses  ruines  un  nouvel 
édifice.  Avant  de  s’être  concertés,  ils  s’entendaient j 
ils  étaient  d’intelligence,  leur  rapprochement  était 
facile,  inévitable. 

Sieyes  et  ses  adherens  dans  les  Conseils  s’alar- 
maient des  relations  que  Bonaparte  avait  avec  t,ous 
les  partis,  et  surtout  avec  celui  du  manège.  Le  gé; 
néral  se  plaignait  de  l’éloignement  de  Sieyes  et  de 
sa  raideur.  Des  entremetteurs  officieux  tels  que 
Talleyraud , Rœderer  et  des  membres  des  Conseib , 
par  tous  les  motifs  d’jntérét  public  et  d’intérêt, 
sonnel  qu’ils  croyaient  capables  de  toucher  Sieyes,  Ip 
pressaient  vivement  de  prendre  le  seul  parti  qu’ils 
trouvaient  honorable  et  salutaire,  et  de  .se  réunir  à 
Bonaparte.  Son  frère  Lucien  s’en  expliqua  avec 
Chazal , son  collègue , alors  président  du  conseil 
des  Cinq-Cents.  « C’eût  été  au  général,  lui  répondit 
Chazal,  à faire  des  avances  au  membre  du  gouver- 
nement. — Il  les  aurait  faites,  s’il  n’avait  eu  des 

J ■ 

raisons  de  croire  qu’il  n’en  serait  pas  bien  accueilli. 

— Comment  a-t-il  pu  avoir  une  semblable  idée  ? 

— Eh  bien!  voyez  Sieyes  et  sondez-lc  1 » 

Chazal  courut  chez  Sieyes,  persuadé  que,  dans 
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la  situation  des  choses,  l’influence  de  Bonaparte 
serait  décisive , il  consentit  à le  recevoir.  Le  jour 
même,  tandis  que  Sieyes  dînait,  on  lui  apporta  une 
carte  du  général;  qui  s’était  présenté  chez  lui,  en 
sortant  en  effet  de  dîner  chez  Barras.  Sieyes  résolut 
d’aller  lui  rendre  sa  visite  dans  la  soirée;  mais  Bo- 
naparte revint  quelques  instans  après,  entra  en  ex- 
plications sur  le  retard  de  sa  visite,  et  prodigua  les 
éloges  et  les  caresses  au  directeur.  « Avez-vous  pu 
croire,  lui  dit-il,  que  je  marcherais  avec  les  terroris- 
tes,et  sans  un  hommecomme  vous, nécessaire  aune 
organisation  sociale....?  On  ne  peut  pas  rester  comme 
oh  est  actuellement....  Tout  s’écroule....  Il  faut  pour- 
voir àu  salut  de  la  République....  etc.,  etc.,  etc.  Quelles 
sont  vos  idées?  Vous  nous  les  donnerez...?  — Elles 
ne  sont  pas  rédigées;  du  reste,  je  les  ai  en  partie  pro- 
posées à la  Convention,  lors  de  la  discussion  sur  la 
constitution  de  l’an  m.  Elles  sont  imprimées  dans  lé 
Moniteur. — Je  les  lirai  , nous  en  causerons.  » 

’ Sieyès  alla  le  lendemain  rendre’ sk  visité  au  gé-. 
liétal.  « Nous  avons,  lui  dit  Bonaparte’,  joué  au 
tabouret'  comme  \le‘  vieilles  düèhèsses.  Des  gens 
tels  que  nous  ne  doivent  pas  s’amuser  à cesbêtises- 
lâ'.  '»  La  conversation  continua  sur  le  sujet  de  la 
veillé.  Pendant  ce  temps-là  on  vint  annoncer  le  di- 
recteur Moulins.  «"On  ne  peut  pas  rester  un  instant 
tranquille,  répondit  Bonaparte,  dites  que  je  n’y  suis 
pas.  » Ét  Moulins  fut  éconduit.  C’est  ainsi  que  se 
rapprochèrent  les  deux  hommes  les  plus  influons 
de  cette  époque,  l’un  dans  le  civil,  l’autre  dans  le 
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tnilitaire.  Ce  fut  versles  derniers  jours  de  vendémiaire» 
tandis  que  Chazal  présidait  encore  le  conseil  des  Cinq; 
Cents,  et  non  le  8 brumaire,  comme  on  le  fait  dire  à. 
Napoléon. 

Les  conférences  continuèrent  entre  eux  et  avec* 
Talleyrand,  Rœderer,  Boulay,  etc.  sur  la  réforme» 
fondamentale  à faire  dans  l’état.  Sieyes  développa, 
ses  vues,  n’ayant  pas  l’habitude  de  les  présenter- 
rédigées;  Bonaparte  parut  les  approuver  et  le  pressai 
de  les  écrire.  « Rédigez,  lui  disait-il,  votre  constitu-. 
tion , et  je  me  charge  de  la  faire  exécuter  »,  ajoutant 
que  son  auteur  était  tout  naturellement  appelé  à 
jouer  un  des  premiers  rôles  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses  qui  serait  établi.  Sieyes  répéta,  du  moins  ses 
amis  le  disent , que  par  caractère  il  n’était  pas  homme 
d’action  ni  propre  à l’exécution;  qu’il  proposerait 
ses  idées , qu’on  les  discuterait;  assurant  que,  vu  ses. 
goûts  tranquilles  et  surtout  sa  qualité  de  prêtre,  il 
n’avait  d’autre  ambition  que  d’être  placé  de  manière» 
à observer  le  jeu  des  institutions  constitutionnelles» 
dans  le  corps  politique  chargé  de  les  conserver» 

Sollicité  de  recevoir  les  chefs  des  troupes,  ceux  de  la 
garde  nationale  et  de  les  passer  en  revue,  Bonaparte» 
éluda  de  répondre  à toutes  ces  prévenances.  Parmi 
les  citoyens  qui  désiraient  un  changement  ou  qui 
l’attendaient,  sa  réserve  et  son  inaction  excitaient 
l’étonnement  et  une  sorte  d’impatience.  Naguère  si 
orageuses,  les  séances  des  conseils  étaient  devenues 
, calmes  et  ternes.  Tout  ce  qui  pouvait  foi’rner  ob-. 
Stade  à ses  desseins  se  taisait,  ou  ne  parlait  quo 
VI,  a 
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pour  reuconrager  à les  accomplir.  Le  Directoire  lui 
avait  clouné  un  flîner  d’apparat,  le  Corps-T.égislatif 
ne  voulut  pas  rester  en  arrière;  le  festin  des  deux 

conseilseutlieudansl’églisedeSaint-Sulpice,lei5bru- 

TOaire.  Il  y avait  sept  cents  couverts.  Les  généraux 
Augereau,  Jourdan  et  quelques  autres  réprésen- 
tans  appartenant  à la  faction  du  Manège  n’y  parurent 
point.  On  y porta  des  toasts.  Celui  de  Bonaparte  fut  : 
à l'union  de  tous  les  Français! 

Une  gravité  officielle  régna  dans  cette  réunion. 
Le  repas  ne  dura  qu’une  heure.  Bonaparte  s’y  mon- 
tra sévère  et  préoccupé;  il  se  leva  le  premier,  fit  avec 
Berlhier  le  tour  des  tables,  adressa  aux  représentans 
les  plus  marquans  quelques  mots  flatteurs,  et  se 
retira , emmenant  avec  lui  Moreau. 

Trois  généraux  restaient  à convertir,  Augereau, 
Jourdan,  Bernadotte.  Augereau  n’était  qu’un  soldat, 
de  peu  d’influence,  propre  tout  au  plus  à servir 
d’instrument,  incapable  de  rien  entreprendre  do  lui- 
même;  Bonaparte  le  dédaignait  comme  militaire  et 
législateur.  Jourdan  jouissait  de  considération  dans 
les  conseils  et  dans  l’armée.  Bernadotte,  non 
moins  considéré,  pssait  pour  être  plus  entrepre- 
nant. Dans  la  confiance  des  plus  chauds  républi- 
cains il  tenait  le  premier  rang.  Bonaparte  leur  fit 
quelques  avances , ils  n’y  répondirent  pas  favora- 
blement, Jourdan  par  attachement  sincère  à la  con- 
stitution de  l’an  ni,  Bernadotte  par  rivalité,  par 
jalousie.  Depuis  qu’au  i8  fructidor  an  v,  admirateur 
enthousiaste  de  Bonaparte,  il  lui  avait  écrit  de  Paris 
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que  les  républicains  pressaient  son  image  sur  leur 
cteur,  et  que  ta  France  asservirait  l’Europe , s’il 
voulait  en  former  le  projet,  Bernadotte  était  à ses 
propres  yeux  singulièrement  grandi:  il  avait  trop 
d’ambition  pour  prêter  son  bras  à celle  d’un  autre. 
Comment  croire  à un  respect  religieux  pour  la  con- 
stitution de  la  part  d’un  général  qui , au  i8  fructidor 
an  V et  au  3o  praii  ial  an  vu,  avait  applaudi  à sa  vio- 
lation? Nous  y croirons,  s’il  ose  se  mettre  entre  elle 
et  le  premier  audacieux  qui  viendra  l’attaquer. 

Sieyes  et  Bonaparte,  depuis  leur  réunion,  avaient 
mis  chacun  dans  leur  secret  un  petit  nombre  d’affi- 
dés , avec  mission  d’en  étendre  eux-mêmes  successi- 
vement le  cercle  par  des  confidences  mesurées  sur 
le  degré  de  confiance  que  pouvait  inspirer  le  ca- 
ractère des  personnages.  Les  généraux,  jaloux  du 
pouvoir,  étant  disposés  la  plupart  à servir  celui 
d’entre  eux  qui  voudrait  s’en  emparer,  Bonaparte 
n’éut  pas  besoin  d’en  initier  d’avance  un  grand 
nombre  dans  ses  projets.  C’étaient  principalement 
les  membres  des  conseils  qu’il  lui  importait  de  ga- 
gner ou  d’endormir;  on  y travailla.  Depuis  le 
i"  brumaire,  la  présidence  des  conseils  avait  été 
donnée  à deux  hommes  parfaitement  appropriés  au 
rôle  qu’ils  devaient  remplir;  celle  des  Cinq-Cents  à 
Lucien  Bonaparte,doué  de  la  vigueur  nécessaire  pour 
diriger  une  asse'mblée  énergique  ; celle  des  Anciens 
à Lemercier,  qui  se  trouvait  en  harmonie  avec  eujp 
par  sa  douceur  et  la  modération  de  ses  principes, 
“Le  concours  des  coinmissions  des  inspecteurs  char» 

3. 
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gées  de  la  police  des  conseils,  de  leur  convocation, 
du  service  de  leur  garde,  était  indispensable.  On  h’ent 
pas  de  peine  à les  gagner,  composées  qu’elles  étaient 
en  grande  partie  d’hommes  obscurs  et  médiocres , 
fiers  d’acquérir  de  l’importance. 

Les  principaux  conjurés  étaient',  au  conseil  des 
Cinq-Cents:  Lucien,  président,  Chazal , Boulay  ne 
la  Meurthe,  Daunou,  Chénier,  Cabanis,  Chabaud 
du  Gard,  Bérenger;  au  conseil  des  Anciens:  Le- 
inercier,  président,  Regnier,  Fargues,  Cornet,  Cor- 
nudet , Courtois,  Vimar,  Baraillon;  au-tlehors  : Rœ- 
derer,  Regnaud  de  Saint-Jean-d’Angely,  Volney, 
Talleyrand  et  plusieurs  autres  ex-Constituans.  Ceux 
qui  voulaient  une  nouvelle  constitution,  auraient 
désiré  l’avoir  toute  prête  pour  la  substituer,  dans  le 
moment  de  l’action,  à la  constitution  de  l’an  iii  ; mais 
celle  de  Sieyes  n’était  point  encore  écrite,  sa 
rédaction  exigeait  quelque  temps , sa  discussion 
pouvait  amener  des  mésintelligences;  on  étant  pressé 
d’agir.  Il  fut  donc  résolu  d’adopter  un  tempérament 
ou  plutôt  une  dictature  transitoire  : ce  fut  l’objet 
d’un  projet  de  loi  rédigé  par  Chazal,  d’après  lequel 
le  Directoire  était  supprimé  et  remplacé  provisoire- 
ment par  une  commission  exécutive  composée  de 
trois  consuls,  Sieyes,  Roger  Ducoset  Bonaparte;  le 
Corps-Législatif  était  ajourné  au  i®'"  ventôse,  et 
nommait  pour  chacun  des  deux  conseils  une  com- 
mission de  vingt-cinq  membres,  à laquelle  était 
délégué  le  pouvoir  de  faire  des  lois  sur  la  proposi- 
tion formelle  de  la  commission  exécutive.  Chargée» 
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de  préparer  les  changemens  à apporter  aux  disposi- 
tions organiques  de  la  constitution , dont  l’expé- 
rience avait  fait  sentir  les  vices  et  les  inconvéniens, 
les  commissions  législatives  avaient  réellement  la 
mission  d’en  rédiger  une  nouvelle,  dont  le  but 
devait  être  de  consolider,  garantir  et  consacrer  in- 
violablement  la  souveraineté  du  peuple  français,  la 
République  une  et  indivisible,  le  système  représen- 
tatif, la  division  des  pouvoirs,  la  liberté,  la  sûreté 
et  la  propriété. 

Pour  faire  adopter  ce  projet  de  loi  par  les  con- 
seils, il  ne  suffisait  pas  de  leur  exposer  la  situation 
de  la  République  et  les  motifs  qui  exigeaient  une  - 
réforme  dans  le  gouvernement.  La  majorité  du 
conseil  des  Cinq-Cents  n’était  rien  moins  que  con- 
vaincue de  sa  nécessité.  D’ailleurs,  ceux  qui  avaient 
le  plus  d’influence  sur  cette  majorité  n’étaient  pas 
disposés  à se  livrer  aveuglément,  eux  et  la  Républi- 
que, à Sieyes  et  à Bonaparte.  Leurs  adhérens  cher- 
chaient le  salut  public  dans  un  système  modéré  qui 
terminât  la  révolution  ; les  autres  ne  le  voyaient  que 
dans  les  mesures  énergiques  qui  .avaient  sauvé  la 
République  naissante  des  attaques  de  l’Europe  coa- 
lisée. Il  y avait  lieu  de  craindre  que  le  plan  de 
réforme,  s’il  était  présenté  franchement  au  conseil 
des  Cinq-Cents,  ne  fût  rejeté.  Il  fallait  donc,  non- 
seulement  prendre  texte  dans  la  situation  de  la 
République,  mais  exagérer  ses  dangers,  frapper  les 
imaginations,  supposer  un  grand  complot  dans  la 
capitale,  en  faire  planer  le  soupçon  sur  un  parti 
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dans  le  conseil  des  Cinq-Cents,  flatter  le  conseil  deS, 
Anciens,  diminuer  la  force  morale  des  deux  con- 
seils en  les  sortant  du  lien  on  ils  siégeaient,  les  iso- 
ler de  leur  point  d’appui,  effrayer  sur  leur  sûreté 
les  députés  fliibles  et  timides,  imposer  aux  députés 
énergiques  par  un  développement  de  forces  mena- 
çant et  une  attitude  offensive,  éveiller  l’attente  de 
toute  la  France,  et  la  préparer  d’avance  à donner 
sou  suffrage  à ce  que,  sous  le  prétexte  de  prévenir 
sa  ruine,  on  aurait  osé  entreprendre. 

La  constitution  de  l’an  iii  avait  donné  au  conseil 
des  Anciens  le  droit  de  changer  la  résidence  du 
Corps-Législatif;  quand  il  en  avait  usé,  son  décret 
était  irrévocable.  Cette  précaution,  prise  pour  mettre 
l,a  liberté  et  la  sûreté  du  Corps-Législatif  à l’abri 
des  atteintes  qui  leur  avaient  été  portées  plusieurs 
fois  dans  la  capitale,  fut  précisément  le  moyen  avec 
lequel  on  allait  le  subjuguer.  Pour  aviser  aux  moyens 
de  faire  prendre  au  conseil  des  Anciens  cette  initia- 
tive, une  réunion  se  forma,  le  x6,  chez  Lemercier, 
président.  On  se  lia  d’abord  par  un  serment.  Lucien 
Bonaparte  proposa  ses  vues;  la  discussion  se  pro- 
longea. On  allait  se  séparer  sans  savoir  si  on  se  réu- 
nirait encore , lorsque  Lucien  dit  avec  véhémence 
qu’il  n’y  avait  pas  un  instant  à perdre,  que  le  géné- 
ral Bonaparte  était  extrêmement  pressé  et  se  propo- 
sait dès  le  lendemain  de  frapper  un  coup  décisif; 
qu’au  reste  tout  était  arrangé,  qu’il  répondait  de 
tout,  qu’il  fallait  donc  nécessairement  convenir 
d’une  réunion  pour  le  lendemain.  Elle  eut  lieu  chez 
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le  représentant  Lahary , à sept  heures  du  malin. 
Toutes  les  mesures  à piendre  pour  opérer  la  trans- 
lation des  conseils  y furent  arrêtées. 

D’après  la  constittilion,  l’exécution  du  décret  de 
translation  appartenait  au  Directoire;  mais  il  s’agis- 
sait de  le  renverser,  et  trois  directeurs  n’étaient  pas 
de  cet  avis.  Il  fut  donc  convenu  qu’elle  serait  con- 
fiée au  général  Bonaparte.  Eu  rédigeant  le  décret^ 
on  ne  mettait  à sa  disposition  que  la  garde  du  Corps- 
Législatif  ; sur  l’obsei  vation  de  Bérenger , on  y 
ajouta  toutes  les  troupes  de  la  dix-septième  division 
militaire.  Le  i8  ayant  été  fixé  pour  proposer  le  dé- 
cret, la  commission  des  inspecteurs  fut  chargée  de 
convoquer  une  séance  extraordinaire  du  conseil  des 
Anciens,  à une  heure  insolite,  sept  heures  du  ma- 
tin; bien  entendu  qu’elle  n’enverrait  pas  de  billet  à 
ceux  des  membres,  en  petit  nombre,  dont  on  re- 
doutait l’opposition. 

Quoiqu’on  se  flattât  que  l’emploi  de  la  force  ne 
serait  pas  nécessaire,  il  fallait  toujours  s’assurer  des 
troupes  et  les  avoir  sous  la  main,  ne  fùt-ce  que  pour 
empêcher  un  parti  contraire  de  s’en  emparer.  Bona- 
parte employa  donc  la  journée  du  17  et  la  nuit  sui- 
vanteàfaire  prévenir  les  généraux  et  les  chefs  decorps 
de  se  rendre  chez  lui  le  lendemain  à six  heures  du 
matin.  Moreau,  Macdonald , Beurnou ville,  qui  n’é- 
taient .pas  initiés  dans  le  secret,  mais  qui  pré- 
voyaient un  changement,  ayant  offert  leurs  ser- 
vices à Bonaparte,  furent  aussi  convoqués.  Augereau, 
Jourdan  et  Bernadotte , décidément  opposés  à ce 
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qui  se  préparait,  ne  furent  point  avertis.  Joseph Brt* 
iiaparte  amena  Bernadotte;  après  un  entretien  par- 
ticulier avec  Bonaparte,  qui  ne  put  le  gagner,  il  se 
retira. 

La  plupart  des  membres  du  conseil  des  Anciens, 
accourus  à la  convocation  extraordinaire,  se  deman- 
daient quel  en  était  l’objet.  Ceux  qui  étaient  dans  le 
secret  engageaient  leurs  collègues  à adopter  les  me- 
sures qui  allaient  être  proposées,  assurant  qu’il  n’y 
avait  pas  un  moment  à perdre  pour  prévenir  les 
anarchistes.  La  séance  s’ouvrit  vers  huit  heures  du 
matin.  Cornet,  un  des  inspecteurs,  prit  la  parole, 
fit  en  termes  vagues  le  tableau  des  dangers  immi- 
nens  qui  menaçaient  la  sûreté  et  l’indépendance  de 
îa  représentation  nationale,  et  annonça  que  tout  était 
^erdn  si  le  conseil  ne  prenait  à l’instant  mêine  les 
moyens  de  sauver  la  République.  Regnier,  en  com- 
mentant ce  texte,  ajouta  que  ce  n’était  pas  le  mo- 
ment de  dérouler  l’épouvantable  série  de  preuves 
qu’on  avait  acquises  sur  le  complot,  que  le  moindre 
retard  deviendrait  fatal  ; il  proposa  la  translation  du 
Corps- Législatif  dans  une  autre  commune , justifia  la 
constitutionnalité  et  l’indispensable  nécessité  de 
cette  mesure , et  lut  le  projet  de  décret.  Montmayou; 
Deutzel  et  plusieurs  n>embres  demandèrent  qu’on- 
ouvrît  la  discussion , annonçant  qu’ils  avaient  des 
observations  à faire.  Cornudet,  Courtois  et  Eargues 
s’y  opposèrent  vivement.  I.e  président  mit  aux  voix 
le  décret,  qui  fut  enlevé  par  la  majorité.  Il  portait  : 
« Que  le  Corps-Législatif  était  transféré  dans  le  pa- 
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lais  de  Saint-Cloud , et  qu’il  s’y  rendrait  le  19  a lïiidi; 
que  le  général  Bonaparte  était  chargé  de  l’exécu- 
tion du  décret;  que  toutes  les  troupes  et  les  gardes 
nationales  de  la  dix-septième  division  militaire, ainsi 
que  la  garde  du  Corps-Législatif,  étaient  mises  st>us 
ses  ordres  ; qu’il  prêterait  serment  dans  le  sein  dil 
conseil  et  qu’il  se  concerterait  avec  les  commissions 
des  inspecteurs;  que  le  décret  serait  envoyé  au  con- 
seil des  Cinq-Cents,  et,  par  des  courriers  extraordi- 
naires, dans  toute  la  République  ».  Ix  conseil  adopta 
également  une  proclamation  aux  Français,  annon- 
çant que  la  translation  du  Corps-Législatif  avait 
pour  objet  d’enchaîner  les  factions  qui  prétendaient 
subjuguer  la  représentation  nationale,  et  de  réta- 
blir la  paix  intérieure  et  extérieure. 

Le  décret  fut  rendu  à huit  heures.  Un  messager 
d’état  le  porta  de  suite  à Bonaparte.  Sa  maison  étant 
trop  petite  pour  contenir  le  grand  nombre  d’offi- 
ciers et  de  généraux  qui  s’y  étaient  rendus,  il  s’a- 
vança sur  le  perron,  reçut  leurs  félicitations,  les  ha- 
rangua , et  leur  dit  que  le  conseil  des  Anciens  ve- 
nait de  le  revêtir  du  commandement  des  troupes; 
qu’il  s’agissait  de  prendre  de  grandes  mesures  pour 
tirer  la  patrie  de  la  situation  affréuse  où  elle  se  trou- 
vait, qu’il  comptait  sur  leurs  bras  pour  sauver  la 
France , qu’il  allait  monter  à cheval  pour  se  rendre 
aux  Tuileries.  Tous  les  officiers  tirèrent  leurs  épées 
et  promirent  assistance  et  fidélité.  Alors  Bonaparte 
se  tournant  vers  le  général  Lefebvre,  lui  demanda 
sH  voulait  demeurer  avec  lui  ou  retourner  près  du 
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Directoire;  Lefebvre,  fortement  ému,  resta.  Bona- 
parte monta  à cheval , se  mit  à la  tète  des  généraux 
et  officiers  et  de  quinze  cents  chevaux,  auxquels  il 
avait  fait  faire  halte  sur  le  boulevard , au  coin  de  la 
rue  du  Mont-Blanc.  11  donna  ordre  aux  adjudana 
de  la  garde  nationale  de  retourner  dans  leurs  quar- 
tiers, d’y  faire  battre  la  générale,  de  donner  con- 
naissance du  décret  qu’ils  venaient  d’entendre,  et 
d’annoncer  qu’on  ne  devait  plus  reconnaître  que  les 
ordres  émanés  de  lui. 

Il  parut  à la  barre  du  conseil  des  Anciens,  en- 
touré d’un  nombreux  état-major  où  l’on  remarquait 
les  généraux  Bcrthier,  Lefebvre,  Moreau  et  Macdo- 
nald. 11  prit  la  parole  et  dit  : «Citoyens  représentans, 
laRépublique  périssait;  vous  l’avez  su  et  votre  décret 
vient  de  la  sauver.  Malheur  à ceux  qui  voudraient 
le  trouble  et  le  désordre!  je  les  arrêterai,  aidé  du 
général  Lefebvre,  du  général  Berthier  et  de  tous 
mes  compagnons  d’armes.  Qu’on  ne  cherche  point 
dans  le  passé  des  exemples  qui  pourraient  retarder 
votre  marche.  Rien  dans  l’histoire  ne  ressemble  à la 
fin  du  dix-huitième  siècle , rien  dans  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle  au  moment  actuel.  Votre  sagesse  a 
rendu  ce  décret;  nps  bras  sauront  l’exécuter.  Nous 
voulons  une  république  fondée  sur  la  vraie  liberté , 
sur  la  représentation  nationale.  Nous  l’aurons.,.,  je 
le  jure!  je  le  jure  en  mon  nom  et  en  celui  de  mes 
compagnons  d’armes!.. — Jele  jure  !»répétèrent  tous 
ceux  qui  accompagnaient  Bonaparte.  « Général , dit 
le  président , le  conseil  des  Anciens  rernit  vos  ser- 
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ttiens;  il  ne  forme  aucun  doute  sur  leur  sincérité  et 
votre  zèle  à les  remplir.  Celui  qui  ne  promit  Jamais 
en  vain  des  victoires  à sa  patrie,  ne  peut  qu’exécuter 
avec  dévoùment  ses  nouveaux  engagemcns  de  la 
servir  et  de  lui  rester  fidèle.  » 

Ce  n’était  pas  le  serment  de  fidélité  à la  conatitu- 
tion  prescrit  par  le  décret.  11  fut  éludé;  et  Carat  fit 
observer  que  les  paroles  de  Bonaparte  pouvaient 
remplacer  ce  serment.  Le  décret  fut  porté  au  con- 
seil des  Cinq-Cents,  convoqué  extraordinairement. 
On  se  borna  à en  donner  lecture.  Les  députés  qui 
ü’étaient  pas  dans  le  secret  furent  frappés  de  stu- 
peur. Le  président  leva  la  séance,  après  en  avoir 
prononcé  l’ajournement  au  lendemain  à midi , à 
Saint-Cloud,  et  on  se  sépara  en  criant , les  modérés, 
vive  la  République!  ceux  du  Manège  vive  la  constitu-‘ 
tionl  Des  membres  du  conseil  des  Anciens  qui  n’a- 
vaient point  été  convoqués,  instruits  de  ce  qui  se 
passait,  se  rendirent  aux  Tuileries;  il  était  trop  tard, 
tout  était  fini.  Dans  les  tribunes  de  ce  conseil  il  ne 
s’était  trouvé  qu’un  petit  nombre  de  spectateurs. 
Quelques  passans  s’étaient  groupés  dans  le  jardin. 
Hors  de  l’enceinte  des  Tuileries,  on  ne  se  doutait 
de  rien.  Ce  premier  acte  du  drame  se  p;^ssa  de  la 
manière  la  plus  simple  et  la  plus  tranquille. 

En  sortant  du  conseil  des  Anciens  , Bonaparte 
monta  avec  son  état-major  au  Ipcal  de  la  commission, 
et,  par  un  ordre  dtfljour,  distribua  les  différons 
,commandemens  entre  les  généraux  Lefebvre , qu’il 
nomma  son  premier  lieutenant,  Andréossi,  Murat, 
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Lannes,  Milhaud  , Marmont,  Berruyer,  Morand, 
Serrurier,  Macdonald  et  Moreau.  Ce  dernier  accepta 
remploi  secondaire  et  peu  honorable  de  garder  le 
Directoire  au  Luxembourg  avec  cinq  cents  hommes. 
Ils  hésitèrent  de  marcher  sous  les  ordi’es  de  ce  géné- 
ral qu’ils’ ne  trouvaient  pas  assez  patriote.  Bonaparte 
fut  obligé  de  se  rendre  sa  caution  auprès  d’eux.  Il 
publia  deux  proclamations,  l’une  à la  garde  natio- 
nale de  Paris,  où  il  invitait  les  citoyens  à se  rallier 
au  conseil  des  Anciens  pour  asseoir  la  République 
sur  les  bases  de  la  liberté  civile,  du  bonheur  inté- 
rieur, de  la  victoire  et  de  la  paix;  l’autre  aux  sol- 
dats de  la  garnison.  Il  leur  parlait  sur  un  autre  ton, 
et  se  présentait  déjà  Comme  le  réparateur  des  maux 
de  la  France.  « Depuis  deux  aUs,  leur  disait-il,  la 
République  est  mal  gouvernée.  Vous  avez  espéré 
que  mon  retour  mettrait  un  terme  à tant  de  mau)c , 
Vous  l’avez  célébré  avec  une  union  qui  m’impose  des 
obligations  que  je  remplis  ; vous  remplirez  les  vôtres 
et  vous  seconderez  votre  général  avec  l’énergie,  la 
fermeté  et  la  confiance  que  j’ai  toujours  vues  en 
vous.  La  liberté , la  victoire  et  la  paix  replaceront 
la  République  française  au  rang  qu’elle  occupait  en 
Europe , et  que  l’ineptie  et  la  trahison  ont  pu  seule 
lui  faire  perdre.  Vive  la  République!  » 

Le  jardin  des  Tuileries  fut  fermé;  on  y vit  arriver 
successivement  les  grenadiers  de  la  garde  du  Corps- 
Législatif,  divers  corps  de  la  ligne,  des  escadrons  de 
dragons,  de  chasseurs  à cheval  et  de  grosse  cavale-, 
rie,  et  une  compagnie  d’artillerie  à cheval, Je  fout 
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formant  environ  quatre  à cinq  mille  hommes.  Vers 
onze  heures,  Bonaparte  descendit  dans  le  jardin 
pour  passer  la  revue  de  ces  troupes,  et  s’en  faire  re- 
connaître en  la  nouvelle  qualité  qui  lui  avait  été 
déférée  par  le  conseil  des  Anciens.  Au  moment  où 
il  sortait  du  palais,  Bottot,  secrétaire  de  Barras,  se 
présenta,  dit  quelques  mots  assez  basait  général , et 
lui  remit  une  lettre  de  ce  directeur,  par  laquelle  il 
donnàit  sa  démission. 

Bonaparte  s’avança  vers  les  troupes,  les  harangua 
et  leur  parla  en  maître: 

«Soldats!  leur  dit-il,  l’armée  s’est  unie  de  cœur 
avec  moi,  comme  je  me  suis  uni  avec  le  Corps-Lé- 
gislatif.... La  République  serait  bientôt  détruite,  si  les 
conseils  ne  prenaient  des  mesures  fortes  et  déci- 
sives.... Dans  quel  état  j’ai  laissé  la  France,  et  dans 
quel  état  je  l’ai  retrouvée!  Je  vous  avais  laissé  la 
paix,  et  je  retrouve  la  guerre;  je  vous  avais  laissé 
des  conquêtes,  et  l’ennemi  presse  vos  frontières;  j’ai 
laissé  nos  arsenaux  garnis,  et  je  n’ai  pas  retrouvé 
ime  arme.  Nos  canons  ont  été  vendus;  le  vol  a été 
érigé  en  système.  Les  ressources  de  l’état  épuisées, 
on  a eu  recours  à des  moyens  vexatoires , réprouvés 
par  la  justice  et  le  bon  sens.  On  a livré  le  soldat 
.sansdéfense.  Où  sont-ils  les  braves,  les  cent  mille  ca- 
marades que  j’ai  laissés  couverts  de  lauriers?  Que 
sont-ils  devenus....  ? 

«Cet  état  de  choses  ne  peut  durer,  avant  trois 
mois  il  nous  mènerait  au  despotisme;  mais  nous 
voulons  la  République  assise  sur  les  bases  de  l’éga- 
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liléjde  la  morale,  de  la  liberté  civile  et  de  la  tolé- 
rance politique.  Avec  une  bonne  administration  , 
tous  les  individus  oublieront  les  factions  dont  on 
les  fit  membres;  on  leur  permettra  d’être  Français. 
11  est  temps  enfin  que  l’on  rende  aux  défenseurs  de 
la  patrie  la  confiance  à laquelle  ils  ont  tant  de  droits. 
A entendre  quelques  factieux,  bientôt  nous  serions 
tous  des  ennemis  de  la  République,  nous  qui  l’avons 
affermie  par  nos  travaux  et  notre  courage.  Nous  ne 
voulons  pas  de  gens  plus  patriotes  que  les  braves 
qui  ont  été  mutilés  au  service  de  la  République.  » 

Ce  discours  fut  interrompu  et  suivi  par  des  accla- 
mations répétées  de  vive  la  République]  vive  Bonn-’ 
parte  ! ‘ 

Pendant  tout  ce  mouvement  qui  durait  publique- 
ment depuis  vingt-quatre  heures , que  faisaient  donc 
les  directeurs?  Chose  incroyable!  Semblables  à ces 
rois  fainéans,  ou  à ces  sultans  énervés  qui,  au  fond 
de  leurs  palais , attendent  paisiblement  la  dégrada- 
tion ou  la  mort,  abandonnés,  trahis,  ils  étaient 

> * Une  autre  version  porte,  et  c’est  la  plus  répandue,  que  Bonaparte 

.tint  ce  discours,  avec  quelques  variantes,  à Bottot,  dans  la  salle  des 
inspecteurs;  mais  quelques  jours  après,  elle  fnt  démentie  dans  le  jour- 
nal l'Jmi  des  Lois , par  une  lettre  oi'i  les  faits  étaient  rétablis  tels  que 
nous  les  rapportons.  On  y ajoutait  : >■  Le  général  invita  Bottot  à le 
suivre  dans  un  cabinet  voisin , et  ee  fut  là  qu’il  lui  dit , assez  haut  même 
pour  être  entendu  de  quelques  personnes  présentes  : •>  Dites  à Barras 
• que  je  lui  suis  inviolablement  attaché  ; que , tant  que  je  vivrai,  je 
« m’opposerai  aux  attaques  de  tous  ses  ennemis , et  que  je  le  défendrai 
« contre  eux.  » 

Tout  le  reste  de  la  lettre  avait  pouf  objet  de  prouver  que  Bonaparte 
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dans  la  plus  complète  ignorance  de  ce  qui  se  passait 
autour  d’eux.  Tout  était  accompli  lorsqu’ils  en  eurent 
la  première  nouvelle  par  leur  ministre  Fouché.  Un 
moment  après,  le  président  du  Directoire  reçut  une 
lettre  de  la  commission  des  inspecteurs  qyi  lui 
envoyait  le  décret  du  conseil  des  Anciens,  et  invitait 
•tout  simplement  les  trois  directeurs  à venir  aux 
Tuileries  où  ils  trouveraient  leurs  collègues  Sieyes 
et  Roger  Ducos,  qui,  en  effet,  s’y  'étaient  rendus 
dès  le  matin.  Alors  le  président  du  Directoire  con- 
voqua Moulins  et  Barras.  Celui-ci,  tandis  qu’on  le 
détrônait , était  dans  son  bain.  D’après  le  conseil  de 
Talleyrand  et  de  Bruix  qui  lui  avaient  été  dépêchés, 
au  lieu  de  se  rendre  en  séance,  il  donna  sa  démis- 
sion , et  Bottot,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  porta 
à Bonaparte.  Il  n’y  avait  donc  plus  de  Directoire. 
Trois  de  ses  membres  étaient  en  défection , sa  garde 
même  l’avait  abandonné.  Cependant,  Gohier  et 
Moulins  invitèrent  le  général  Lefebvre  à venir  leur 
rendre  compte.  Il  répondit  que  d’après  le  décret  du 
conseil  -des  Anciens,  il  était  sous  les  ordres  de  Bo- 


«t  Barras  n' étaient  pas  ennemis;  que  Barras  n’avait  pas  vu  de  mauvais 
ail  le  i8  brumaire;  qu’il  avait  été  de  l’opinion  que  les  choses  ne  pou- 
vaient pas  rester  comme  elles  étaient,  et  qu’il  avait  constamment  refusé 
de  se  réunir,  le  i8,  en  séance  avec  ses  collègues  Gohier  et  Moulins 
Cette  lettre , qui  ne  pouvait  partir  que  de  Bonaparte  ou  de  Barras  , et 
dont  il  n’est  pas  difficile  de  pénétrer  le  but  politique  relativement  aux 
dernières  assertions , ne  donna  lien  à aucune  contradiction,  et  ne  fut 
point  contestée.  D’ailleurs  il  importe  fort  peu  de  savoir  où  fut  tenu  ce 
discours,  dans  lequel  le  général  parlait  déjà  en  maître;  il  suffit  qu’on 
soit  certain  qu’il  fut  prononcé. 
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«aparté;  ils  se  décidèrent  donc  à se  rendre  aux 
Tuileries,  et  Barras  partit  pour  sa  terre  de  Grosbois, 
accompagné  et  surveillé  par  une  escorte.  Ainsi  finit 
ce  Directoire  qui,  après  avoir  conduit  la  République 
aux  bords  de  l’abîme,  ne  sut  rien  tenter  pour  se 
sauver  lui-même. 

Qu’allaient  faire  aux  Tuileries,  Moulins  et  Go- 
hier?  Que  se  passa-t-il  à la  commission  des  inspec- 
teurs, quand  ils  y furent  arrivés?  Ici  les  relations 
varient.  Suivant  les  uns,  ils  se  soumirent  à ce  qu’il 
n’était  plus  en  leur  pouvoir  d’empêcher,  et  donnè- 
rent leur  démission’.  Suivant  d’autres , ils  offrirent 
de  se  réunir  à leurs  collègues  pour  proclamer  le 
décret  des  Anciens  qui  était  déjà  promulgué , s’éle- 
vèrent avec  courage  en  face  de  Bonaparte  contre  la 
violation  de  la  constitution,  et,  voyant  que  leurs 
efforts  étaient  inutiles,  se  retirèrent*.  D’après  des 
témoins  oculaires,  Gohier  se  plaignit  de  ce  qu’en 
faisant  une  journée  au  profit  de  la  liberté,  on  n’avait 
pas  songé  à employer  un  patriote  tel  que  lui.  Il 
insista  du  moins  pour  que  Bonaparte  vînt  dîner 
chez  lui;  à quoi  le  général,  qui  en  effet  y avait  été 
invité,  répondit  : Aujourd'hui  je  ne  dine  pas.  Mou- 
lins montra  du  caractère,  et  refusa  sa  démission. 
Bonaparte,  qui  d’impatience  frappait  ses  bottes  avec 
«ne  cravache,  dit  lorsqu’ils  furent  sortis  : «Voilà 
dot)c  les  hommes  auxquels  étaient  confiées  les  des- 
tinées de  la  France  »!  Et  revenant  sur  l’attitude  de 

* Gourgau<1» 

’ Mémoires  de  Gohier, 
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Moulins  : JTaime  cela;  voilà  du  tnoins  unliommè  ^ut 
«e  respecte! 

Beveniis  aü  Luxembourg , Moulins  et  Gohier 
s’y  trouvèrent  en  surveillance.  On  laissa  le  premier 
s’évader;  le'se'cond  n’en  sortit  qile  le  20  au  matin. 
On  dit  qu’ils  donnèrent  leur  démission.  Pour  Mou- 
lins , cela  n’est  pas  probable  ; quant  à Gohier,  il  l’a 
toujours  nié.  On  s’en  passa. 

Les  ministres,  les  autorités,  allèrent  aux  Tuile- 
ries  pour  adhérer  au  décret  du  conseil  des  Anciens,, 
concourir  à son  exécution,  ou  plutôt  reconnaîtra 
la  dictature  de  Bonaparte  et  lui  rendre  hommage- 
L’administration  centrale  du  département  et  le  mi- 
nistre de  la  police  publièrent  des  proclamations. 
Pour  prouver  son  dévoùment,  Fouché  ordonna  de 
fermer  les  barrières,  d’arrêter  le  départ  des  cour- 
riers et  des  diligences  : « Eh  ! lui  dit  Bonaparte,, 
pourquoi  toutes  ces  précautions  ? Nous  marcherons 
avec  la  nation , et  par  sa  seule  force.  Qu’aucun  ci- 
toyen ne  soit  inquiété,  et  que  le  triomphe  de  l’opi- 
nion n’ait  rien  de  commun  avec  ces  journées  faites 
par  une  minorité  factieuse  ! » 

N’inspirant  pas  assez  de  confiance , ce  ministre, 
il’avait  pas  été  mis  dans  le  secret,  et  l’avait  facile- 
ment découvert;  mais  voulant,  dans  tous  les  cas,i 
se  trouver  sur  ses  pieds,  il  feignait  de  l’ignorer, 
pour  n’étre  pas  obligé  de  prendre  un  parti.  Il 
ne  fit  donc  rien  pour  contrarier  les  conjurés.  Dès 
qvi’ils  eurent  emporté  le  décret  du  conseil  des 
Anciens , il  jugea  le  Directoire  perdu , et  l’abandonna. 

VI.  3 
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On  se  figure  facilement  l’agitation  dès  divers  partis 
pendant  le  reste  de  la  journée  du  i8.  Ils  tinrent  des 
conciliabules  pour  se  préparer  au  combat,  dont  le 
palais  de  Saint-Cloud  devait  être,  le  lendemain , le 
théâtre.  Bonaparte  passa  la  plus  grande  partie  de 
son  temps  à la  commission  des  inspecteurs  du  con- 
seil des  Anciens,  pour  concerter  avec  les  géné- 
raux et  les  représentans  qui  lui  étaient  le  plus  dé- 
voués, les  mesures  nécessaires  à l’accomplissement 
de  la  révolution  qu’il  avait  si  heureusement  com- 
mencée. 

Déjà  sa  conduite  dans  cette  journée  avait  dissipé 
les  espérances  et  les  illusions  de  certains  person- 
nages qui  s’étaient  flattés  ou  de  partager  avec  lui  le 
pouvoir,  ou  de  lui  faire  adopter  leurs  idées.  En  effet, 
cen’étaitplusungénéralquivenaitprêtersimplement 
son  bras  à l’exécution  de  mesures  méditées  par  des 
législateurs.  Son  discours  au  conseil  des  Anciens, 
sa  harangue  aux  troupes,  ses  proclamations  à la 
garde  nationale  et  aux  soldats  annonçaient  un  dic- 
tateur qui  s’élevait  au-dessus  de  tous  les  pouvoirs, 
et  qui  entendait  se  charger  lul-méme  de  sauver  la 
République. 

Dans  les  conciliabules  du  parti  exagéré,  on  agitait 
différens  projets.  Tantôt  on  voulait  se  rendre  le  len- 
demain de  bonne  heure  à Saint-Cloud,  se  constituer 
en  conseil  des  Cinq-Cents,  ouvrir  la  séance,  et,  paro- 
diant le  conseil  des  Anciens,  déférer  à Bernadotte 
le  commandement  dos  forces;  tantôt  on  pro- 
posait à. Bonaparte  la. dictature,  s’il  voulait  marcher 
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avec  le  parti.  Ces  conciliabules  se  tenaient  chez  le 
représentant  Sallicetti , corse  rusé  et  audacieux,  os- 
tensiblement opposé  à Bonaparte,  et  l’instruisant  en 
secret  de  ce  qui  se  tramait  contre  lui.  Ces  menaces  et 
ces  offres  épouvantaient  le  parti  modéré  et  1 u i faisaient 
une  nécessité,  pour  éviter  la  vengeance  des  Jaco- 
bins, de  se  mettre  pour  ainsi  dire  à discrétion  sous 
l’égide  de  Bonaparte.  Dans  la  réunion  qui  eut  lieu 
aux  Tuileries  en  sa  présence,  on  fit  une  nouvelle 
lecture  du  projet  de  loi  préparé  pour  la  séance  de 
Saint-Cloud. Des  représentans qui  n’avaient  été  qu’en 
partie  initiés  dans  le  secret,  montrèrent  de  l’étonne- 
ment et  exprimèrent  leurs  regrets  de  ce  qu’on  ne  sti- 
pulât pas  au  moins,  comme  base  fondamentale , le 
maintien  de  la  constitution  de  l’an  ui , pour  laquelle 
ils  avaient  un  grand  respect,  et  à laquelle  ils  se 
croyaient  liés  par  leurs  sermens.  Ils  s’étaient  imagi- 
nés qu’il  ne  s’agissait  que  de  recomposer  un  direc- 
toire pour  Sieyes  et  Bonaparte. 

« Ce  n’est  pas,,  dit-il,  sur  les  bases  d’un  édifice 
tombé  en  ruines  qu’il  faut  rebâtir.  Qui  dit  révolu- 
tion, dit  changement,  et  la  France  n’attend  pas  de 
nous  une  simple  révolution  de  sérail.  C’est  dans  les 
institutions  mêmes  que  le  changement  doit  s’opérer, 
On  doit  pour  cela  commencer  par  nommer  un  gour 
vernement  provisoire,  et  mettre  à sa  tète  un  homme 
qui  ait  la  cpnfiance  de  tous  les  Français.  Une  sorte 
de  dictature  momentanée  serait  tout  ce  qu’il  y aur 
rait  de  plus  convenable;  mais  si  cette  haute  magisr 
trature  peut  inquiéter  quelques  républicains,  il  faut 
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du  moiûs  eoucentrer  le  pouvoir  exécutif  et  augmen-' 
ter  ses  attributions.  » 

Bonaparte , qui  n’avait  fait  aucune  observation  ' 
sur  le  projet  de  loi  Chazal,  rédigé  avant  que  le' 
mouvement  ne  fût  commencé  , se  voyant  investi 
d’un  grand  pouvoir,  y proposa  d’autorité  diverses 
modifications  conformes  au  principe  qu’il  venait 
d’émettre  ; il  demanda  même , assure-t-on , qu’il  n’y 
eût  pliM  que  deux  consuls,  et  Roger  Ducos!  dit-il, 
un  nom  obscur!  C’est  assez  de  Sieyes  et  de  moi  ». 
Quelques  roprésentans  insistèrent  pour  le  maintien 
du  troisième  consul.  Roger  Ducos  déclara  qu’il  ne 
voulait  point  être  une  cause  de  division , qu’il  refu- 
sait la  haute  fonction  à laquelle  on  le  portait,  et 
qu’il  n’en  resterait  pas  moins  fidèle  à ses  engage- 
mens. 

Quant  aux  représentans  de  fopjîyosition,  il  ne 
suffisait  pas , comme  on  l’avait  pratiqué  le  matin  au 
conseil  des  Anciens,  de  les  écarter  de  Saint-Cloud, 
en  ne  leur  envoyant  pas  de  convocation;  ils  étaient 
convoqués  par  le  décret  de  ce  conseil.  Il  n’était  pas 
douteux  qu’ils  se  rendraient  à la  séance , préparés 
au  combat.  Les  hommes  qui  avaient  la  pratique 
des  assemblées,  notamment  Sieyes,  en  redoutaient 
l’issue , et  voulaient  autant  que  possible  l’éviter.  Ils 
proposèrent  d’arrêter  ou  de  consigner  chez  eux  une 
vingtaine  de  ces  représentans.  Bonaparte  s’y  refusa 
constamment,  disant  qu’il  avait  juré  le  matin  de 
protéger  la  représentation  nationale,  qu’il  ne  voulait 
pas  violer  son  serment,  qu’il  ne  redoutait  pas  d’aussi- 
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■ faibles  ennemis;  qu’ils  seraient  peut-être  moins 
. récalcitrans  que  certains  autres  représentans , fai- 
sant ainsi  allusion  à quelques  hommes  du  parti  mo- 
déré, qui  se  montraient  blessés  du  ton  d’autorité 
qu’il  avait  pris  pendant  toute  la  journée.  On  laissa 
donc  un  libre  cours  aux  choses , et  comme  on  Le 
.verra  bientôt,  cet  excès  de  confiance  de  Bonaparte 
faillit  lui  être  funeste.  Les  représentans  qui  mar- 
chaient avec  lui  se  distribuèrent,  leurs  rôles  pour 
la  séance  de  Saint-Cloud. 

«Je  réponds  de  Paris , fit  dire  Fouché  à Bonaparte; 
mais  qu’il  prenne  garde  à Saint-Cloud  ; qu’il  ne  leur 
donne  pas  le  temps  de  se  reconnaître  ; s’il  les  laisse 
délibérer,  la  toge  peut  l’emporter  sur  les  armes.  » 
Outre  les  affiches  de  l’autorité  publique,  on  en 
vit  d’officieuses,  véritables  manifestes  de  Bonaparte, 
dont  l’objet  était  d’éclairer  les  citoyens  sur  l’impo»'- 
tance  du  but  qu’on  se  proposait,  sur  la  légitimité 
des  moyens  qu’on  employait,  et  sur  l’absurdité  des 
soupçons  que  la  malveillance  ne  manquerait  pas  de 
répandre  contre  le  général  qui  mettait  courageu- 
sement en  avant  l’autorité  de  son  nom  pour  impo- 
-ser  aux  agitateurs,  et  qui  se  dévouait  ainsi  au  bien 
public  et  à la  haine  des  factions.  On  remarquait 
surtout  trois  de  ces  affiches.  Dans  l’une,  intitulée  : 
Dialogue  entre  un  membre  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  et  un  membre  du  conseil  des  Anciens,  le  dé- 
puté des  Cinq-Cents  exprimait  ses  alarmes.  « Je  crains 
disait-il,  l’intervention  de  Bonaparte  dans  cette  af- 
tiire.  Le  sort  de  la  liberté  dépendra-t-il  de  lui?  S’il 
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était  un  César,  un  Cromwell....!  » L’ancien  lui  ré- 
pondait : «Un  César,  un  Cromwell...!  Mauvais  rôles, 
rôles  usés,  indignes  d’un  homme  de  sens,  quand  ils 
ne  le  seraient  pas  d’un  homme  de  bien  ».  C’est  ainsi 
que  Bonaparte  lui-méine  s’en  est  expliqué  plusieurs 
fois.  Dans  le  fait,  quelle  est  ici  sa  conduite?  On 
l’appelle,  et  il  se  présente;  le  conseil  commande , 
et  il  obéit  ; voilà  tout.  On  a déjà  vu  que  c’é- 
tait lui  qui  commandait,  et  comment  il  se  faisait 
obéir. 

Le  19  brumaire,  la  scène  fut  transportée  à Saint- 
Cloud.  Dès  le  matin , les  cours  du  château  furent 
remplies  de  troupes.  On  y vit  arriver  successivement 
Bonaparte,  Sieyes,  Roger  Ducos,des  généraux,  les 
membres  des  deux  conseils,  et  quelques  cen- 
taine.s  de  curieux  ou  de  personnes  intéressées 
au  mouvement.  La  Galerie  de  Mars  était  des- 
tinée au  conseil  des  Anciens,  X Orangerie  à celui 
des  Cinq-Cents.  Les  travaux  qu’exigeait  ce  dernier 
local  n’étant  point  achevés,  les  représentans, 
ne  purent  entrer  de  suite  en  séance , et  se  prome- 
nèrent dans  les  cours , dans  les  jardins  et  dans  le  pa- 
lais. Ils  se  groupèrent,  s’interrogèrent,  se  concer- 
tèrent. Les  chefs  des  deux  partis  opposés  se  rencon- 
trèrent, se  rapprochèrent,  eurent  des  explications, 
se  firent  des  demi-confidences  ; mais  loin  de  les 
amener  à une  conciliation , elles  ne  firent  qu’exas- 
pérer les  esprits.  Chaque  parti  eut  le  temps  de  se 
reconnaître,  de  se  compter,  de  juger  de  sa  force. 
L’opposition  se  voyant  en  majorité , prit  courage  et 
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acquit  de  l’audace^,  il  y eut  parmi  les  adhérens  de 
Bonaparte  des  alarmes  et  de  l’hésitation. 

A midi  tout  le  monde  était  arrivé.  La  séance  du 
conseil  des  Cinq-Cents  ne  s’ouvrit  qu’à  une  heure, 
sous  la  présidence  de  Lucien  Bonaparte.  Chargé  de 
rompre  la  glace,  Emile  Gaudin  prit  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre.  Son  texte  fut  le  décret  du  conseil 
des  Anciens  : « Cette  mesure  extraordinaire, dit-il, 
ne  pouvait  être  provoquée  que  par  la  crainte  ou 
l’approche  d’un  danger  extraordinaire  ».  Ensuite 
il  fit  le  tableau  de  la  situation  de  la  République, 
qu’il  représenta  comme  exposée  aux  attaques  des 
factions  et  prête  à succomber  sous  leurs  coups.  Il 
termina  en  demandant  qu’il  fût  formé  une  commis- 
sion de  sept  membres,  chargée  de  faire,  séance 
tenante , un  rapport  sur  la  situation  de  la  Républi- 
que, sur  les  moyens  de  la  sauver,  et  que  jusque-là 
toute  délibération  fût  suspendue. 

Les  vents,  en  s’échappant  avec  furie,  des  outres 
d’Eole,  n’excitèrent  jamais  une  plus  violente  tem- 
pête. L’orateur  fut  précipité  avec  fureur  en  bas  de 
la  tribune;  l’agitation  devint  extrême.’ 

Delbrel  s’écria  : « La  constitution  d’abord  ! la 
constitution  ou  la  mort....!  Les  baïonnettes  ne  nous 
effrayent  pas;  nous  sommes  libres  ici....  Je  demande 
que  l’on  renouvelle  le  serment  à la  constitution  », 
On  lui  répondit  en  criant  : f^ite  la  constitution  ! 
^ bas  les  dictaieursl  Des  membres  se  portèrent  en 
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foule  au  bureau,  entourèrent  le  président,  et  le 
sommèrent  à grands  cris  de  mettre  aux  voix  la  pres- 
tation du  serment.  Un  grand  mouvement  se  mani- 
festa dans  l’assemblée.  Tous  les  membres  étaient 
debout.  Delbrel,  Marquezy,  Belin,  Dessaix,  Bigon- 
iiet,  Grundmaison  assiégeaient  la  tribune;  on  n’en- 
tendait au  milieu  du  tumulte  que  ces  mots  : Le 
sermentî  le  serment l Ce  mouvement  inattendu  était 
propre  à déconcerter  le  président  et  son  parti;  il 
se  couvrit,  le  calme  se  rétablit.  Grandmaison  prit 
la  parole  , lit  une  critique  amère  du  décret  de 
translation  des  séances , demanda  qu’un  message 
fût  adressé  au  conseil  des  Anciens  jMJur  connaître 
les  motifs  de  cette  mesure , et  qu’en  attendant  on 
renouvelât  le  serment  à la  constitution.  Aux  accla- 
mations de  vive  la  République!  vive  la  constitution! 
l’assemblée  entière  se  leva  pour  aller  aux  voix.  Per- 
sonne ne  s’opposant  à la  prestation  du  serment,  le 
president  consulta  le  conseil  ; elle  fut  adoptée  a 
l’unanimité;  l’appel  nominal  commença.  Pour  le 
parti  de  l’opposition , c’était  un  triomphe  d’autant 
plus  important  qu’il  était  obtenu  par  les  voies  lé- 
gales. Sous  ce  rapport,  il  était  même  décisif.  On  ne 
pouvait  plus  espérer  de  faire  adopter  la  loi  Cbazal , 
c’est-à-dire  le  renversement  ou  la  réforme  de  la 
constitution,  par  un  conseil  qui  renouvelait  le  ser- 
ment de  la  maintenir.  Les  chefs  de  l’opposition 
crurent  désormais  leur  victoire  assurée.  On  assure 
même  qu’Augereau  , s’approchant  de  Bonaparte, 
lui  dit  : « Eh  bien  ! vous  voici  dans  une  jolie  position,  î 
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— Augereau,  reprit  Bonaparte,  souviens-toi  d’Ar* 
cole;  les  affaires  paraissaient  alors  bien  plus  déses- 
pérées. Crois-moi,  reste  tranquille,  si  tu  ne  veux  pa.s 
en  être  la  victime;  dans  une  demi-heure,  tu  verras 
comme  les  choses  tourneront  ».  L’appel  nominal 
dura  deux  heures.  Tous  les  représentans,  jusqu’au 
président  Lucien,  prêtèrent  le  serment. 

Que  se  passait-il  pendant  ce  temps-là  au  conseil 
des  Anciens?  Il  avait  ouvert  sa  séance  à deux  heures. 
On  y donna  lecture  d’une  lettre  de  Barras,  par 
laquelle  il  annonçait  qu’il  rentrait  dans  les  rangs 
des  simples  citoyens.  L’assemblée  en  ordonna  l’envoi 
au  conseil  des  Cinq-Cents.  Ensuite,  des  orateurs 
demandèrent  des  éciaircissemens  sur  les  motifs  du 
décret  de  translation,  et  se  plaignirent  de  n’avoir 
point  été  convoqués  à la  séance  extraordinaire  de 
la  veille.  Leur  demande  fut  combattue  et  écartée; 
le  conseil  arrêta  qu’il  était  sursis  à toute  délibération 
jusqu’à  ce  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  eût  notifié 
sa  réunion  en  séance.  . 

Jusqu’ici  la  majorité  du  conseil  des  Anciens  , 
prononcée  pour  la  révolution  qui  se  préparait,  avait 
triomphé  des  efforts  desopposans,  et  était  parvenue 
à écarter  des  explications  qui  auraient  donné  lieu  à 
des  discussions  embarrassantes.  Elle  avait  gagné  du 
temps,  mais  ces  moyens  dilatoires  n’avançaient  pas 
les  affaires.  Cliaque  instant  de  retard  ébranlait  la 
confiance  des  conjurés  dans  le  succès  de  la  journée. 
Le  conseil  des  Anciens  était  obligé  d’attendre  l’ini- 
tiative du  conseil  des  Cinq-Cents.  La  situation  était» 
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extrêmement  critique.  Bonaparte  le  sentit  : confiant 
dans  l’ascendant  que  lui  donnaient  sa  renommée  et 
la  mission  qu’il  avait  reçue , il  crut  qu’en  se  présen- 
tant devant  les  conseils,  en  leur  parlant,  il  ranime- 
rait le  courage  de  ses  adhérens  et  qu’il  effrayerait 
l’opposition.  Il  ne  prévoyait  pas  assez  quel  degré  de 
force  et  d’audace  pouvait  inspirer  à une  grande  as- 
semblée le  sentiment  de  sa  dignité  et  de  son  indé- 
pendance. Plusieurs  fois,  dans  cette  journée,  cette 
imprévoyance  faillit  lui  être  fatale.  Il  se  rendit 
d’abord  au  conseil  des  Anciens,  qui  se  remit  en 
séance. 

« Heprésentans  du  peuple,  dit-il,  vous  n’étes  pas 
dans  des  circonstances  ordinaires.  Vous  êtes  sur  un 
volcan.  Permettez-moi  de  vous  parler  avec  là  fran- 
chise d’un  soldat,  avec  celle  d’un  citoyen  zélé  pour  le 
bien  de  son  pays,  et  suspendez,  je  vous  prie,  votre 
jugement,  jusqu’à  ce  que  vous  m’ayez  entendu. 

«J’étais  tranquille  à Paris  lorsque  je  reçus  le  décret 
du  conseil  des  Anciens;  il  me  parlait  de  ses  dangers, 
de  ceux  de  la  République.  A l’inslant  j’appelai,  je 
retrouvai  mes  frères  d’armes,  et  nous  vînmes  vous 
donner  notre  appui,  nous  vînmes  vous  offrir  les 
bras  de  la  nation , parce  que  vous  en  étiez  la  tête. 
Nos  intentions  furent  pures,  désintéressées,  et  pour 
prix  du  dévoûment  que  nous  avons  montré  hier, 
aujourd’hui  déjà  on  nous  abreuve  de  calornnies.  On 
parle  d’un  nouveau  César,  d’un  nouveau  Cromwell  ; 
on  répand  que  je  veux  établir  un  gouvernement 
• militaire. 
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« Représentans  du  peuple,  si  j’avais  voulu  oppri- 
mer la  liberté  de  mon  pays;  si  j’avais  voulu  usurper 
l’autorité  suprême,  je  ne  me  serais  point  rendu  aux 
ordres  que  vous  m’avez  donnés,  je  n’aurais  pas  eu 
besoin  de  recevoir  cette  autorité  du  sénat.  Plus  d’une 
fois , et  dans  des  circonstances  extrêmement  favo- 
rables , j’ai  été  appelé  à la  prendre.  Après  nos 
triomphes  en  Italie,  j’y  ai  été  appelé  par  le  vœu  de 
la  nation  ; j’y  ai  été  appelé  par  le  vœu  de  mes  ca- 
marades, par  celui  de  ces  soldats  qu’on  a maltraités 
depuis  qu’ils  ne  sont  plus  sous  mes  ordres , de  ces  sol- 
dats qui  sont  obligés  d’aller  faire  encore  aujourd’hui, 
dans  les  départemens  de  l’Ouest , une  guerre  hor- 
rible que  la  sagesse  et  le  retour  aux  principes  avaient 
calmée , et  que  l’ineptie  et  la  trahison  viennent  de 
rallumer. 

« Je  vous  le  j urc , représentans  du  peuple , la  patrie 
n’a  pas  de  plus  zélé  défenseur  que  moi.  Je  me  dévoue 
tout  entier  pour  faire  exécuter  vos  ordres;  mais 
c’est  sur  vous  .seuls  que  repose  son  salut , car  il  n’y 
a plus  de  Directoire;  quatre  des  membres  qui  en 
faisaient  partie  ont  donné  leur  démission , et  le  cin- 
quième a été  mis  en  surveillance  pour  sa  sûreté. 
Les  dangers  sont  pressans,  le  mal  s’accroît.  Le  mi- 
nistre de  la  police  vient  de  m’avertir  que,  dans  la 
Vendée,  plusieurs  places  étaient  tombées  entre  les 
mains  des  Chouans.  Représentans  du  peuple,  le 
conseil  des  Anciens  est  investi  d’un  grand  pouvoir; 
mais  il  est  encore  animé  d’une  plus  grande  sagesse  ; 
ne  consultez  qu’elle  et  l’imminence  des  dangers; 
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prévenez  les  déchiremens;  évitons  de  perdre  ceâ 
deux  choses  pour  lesquelles  nous  avons  fait  tant  de 
sacrifices,  la  liberté  et  l’égalité » 

Bonaparte  parlait  avec  d’autant  plus  de  confiance 
qu’il  ne  pouvait  pas  douter  des  dispositions  favora- 
bles du  conseil.  Cependant  un,  de  ses  membres, 
Thomas  Lindet,  se  leva  et  lui  dit:  « Général,  nous 
applaudissons  à ce  que  vous  dites;  jurez  donc  avec 
nous  obéissance  à la  constitution  de  l’an  ni  qui  peut 
seule  maintenir  la  République».  A cette  apostrophe 
imprévue  succéda  le  plus  grand  silence.  Bonaparte 
eu  parut  uu  instant  interdit  ; mais  il  reprit  avec 
force  : 

« La  constitution!  Vous  sied-il  de  l’invoquer,  et 
peut-elle  être  encore  une  garantie  pour  le  peuple 
français?  Vous  l’avez  violée  au  i8  fructidor;  vous 
l’avez  violée  au  aa  floréal;  vous  l’avez  violée  au  3o 
prairial.  La  constitution!  Elle  est  invoquée  par  toutes 
les  factions  ; elle  a été  violée  par  toutes.  Personne 
ne  la  respecte  plus  ; elle  ne  peut  être  pour  nous  uu 
moyen  de. salut.  La  constitution!  N’est-ce  pas  en 
son  nom  que  vous  avez  exercé  toutes  les  tyrannies? 
Ne  voyez  pas  en  moi  im  misérable  intrigant  qui  se 
couvre  d’un  masque  hypocrite;  j’ai  fait  mes  preuves 
de  dévoûment  à la  République , et  toute  dissimula- 
tion m’est  inutile.  Je  vous  tiens  ce  langage,  parce 
que  je  désire  que  tant  de  sacrifices  ne  soient  pas 
perdus.  La  constitution,  les  droits  du  peuple  ont 
été  violés  plusieurs  fois,  et  puisqu’il  ne  vous  est  pas 
permis  de  rendre  à cette  constitution  le  respect 
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qu’elle  devrait  avoir,  sauvons  du  moins  les  baseS’ 
sur  lesquelles  elle  repose,  sauvons  l’égalité,  la  li- 
berté ; trouvons  les  moyens  d’assurer  à chaque 
homme  la  liberté  qui  lui  est  due  et  que  la  consti- 
tution n’a  pas  su  lui  garantir.  Je  vous  le  déclare , 
aussitôt  que  les  dangers  qui  m’ont  fait  confier  des 
pouvoirs  extraordinîfires  seront  passés,  j’abdiquerai 
ces  pouvoirs  ; je  ne  veux  être,  à l’égard  de  la  magis- 
trature que  vous  aurez  nommée,  que  le  bras  qui  la" 
soutiendra  et  fera  exécuter  ses  ordres.  » 

Cependant  les  opposans  demandaient  encore  que' 
l’on  donnât,  au  moins  en  comité  général,  les  détails 
de  la  conspiration  qu’on  disait  avoir  été  ourdie 
contre  la  représentation  natiônale. 

« Vous  venez  de  l’entendre  ! s’écria  Cornudet’. 
Celui  auquel  vous  avez  décerné  tant  d’honneurs  ^ 
Celui  devant  qui  l’Europe  et  l’univers  se  taisent 
d’admiration  sera-t-il  un  vil  imposteur  » ? En- 
suite il  déclara  qu’il  avait  voté  le  décret  de  trans- 
lation , parce  qu’il  avait  eu  Connaissance  des 
propositions  qui  avaient  été  faites  au  général  Bona- 
parte. , 

Quelques  membres  demandèrent  un  comité  gé- 
néral; le  conseil  arrêta  que  Bonaparte  continuerait’ 
en  public. 

a Je  vous  le  répète,  représentans  du  peuple,  dit-il, 
la  constitution,  trois  fois  violée,  n’offre  plus  de  ga- 
rantie aux  citoyens  ; elle  ne  peut  entretenir  l’har- 
monie, parce  qu’il  n’y  a plus  de  diapason;  elle  ne 
peut  point  sauver  la  patrie,  parce  qu’elle  n’est  res- 
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pectée  de  personne.  En  vous  tenant  ce  langage, 
qu’on  ne  croie  point  que  ce  soit  pour  m’emparer 
du  pouvoir.  Le  pouvoir  ! on  me  l’a  offert  depuis 
mon  retour  à Paris.  Les  différentes  factions  sont 
venues  frapper  à ma  porte  ; je  ne  les  ai  point  écou- 
tées , parce  que  je  ne  suis  d’aucune  coterie,  parce 
que  je  ne  suis  que  du  grand  parti  du  peuple  fran- 
çais. Je  n’ai  accepté  l’autorité  que  vous  m’avez  con- 
fiée que  pour  soutenir  la  cause  de  la  République.  Je 
ne  vous  le  cache  pas , représentans  du  peuple , en 
prenant  le  commandement,  je  n’ai  compté  que  sur 
le  conseil  des  Anciens.  Je  n’ai  point  compté  sur  le 
conseil  des  Cinq-Cents,  qui  est  divisé  ; sur  le  conseil 
des  Cinq-Cents,  où  se  trouvent  des  hommes  qui 
voudraient  nous  rendre  la  Convention , les  comités 
révolutionnaires  et  les  échafauds  ; sur  le  conseil  des 
Cinq-Cents,  où  les  chefs  de  ce  parti  viennent  de 
prendre  séance  en  ce  moment;  sur  le  conseil  des 
Cinq-Cents,  d’où  viennent  de  partir  des  émis- 
saires chargés  d’aller  organiser  un  mouvement  à 
Paris. 

« Que  ces  projets  criminels  ne  vous  effraient 
point,  représentans  du  peuple  : environné  de  mes 
frères  d’armes , je  saurai  vous  en  préserver.  J’en 
atteste  votre  courage,  vous,  mes  braves  camarades 
vous,  aux  yeux  de  qui  on  voudrait  me  peindre 
comme  un  ennemi  de  la  liberté  ; vous,  grenadiers , 
dont  j’aperçois  les  bonnets  ; vous , braves  soldats , 
dont  j’aperçois  les  baïonnçttes  que  j’ai  si  souvent 
fait  tourner  à la  honte  de  l’ennemi,  à l’humiliatiou 
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des  rois , que  j’ai  employées  à fonder  des  républi- 
ques; et  si  quelque  orateur,  payé  par  l’étranger, 
parlait  de  me  mettre  hors  la  loi,  qu’il  prenne  garde 
de  porter  cet  arrêt  contre  lui-même!  S’il  parlait  de 
me  mettre  hors  la  loi , j’en  appellerais  à vous,  mes 
braves  compagnons  d’armes;  à vous,  braves  soldats, 
que  j’ai  tant  de  fois  menés  à la  victoire  ; à vous , 
braves  défenseurs  de  la  République , avec  lesquels 
j’ai  partagé  tant  de  périls  pour  affermir  la  liberté 
et  l’égalité.  Je  m’en  remettrais,  mes  braves  amis,  au 
courage  de  vous  tous  et  à ma  fortune. 

«Je  vous  invite,  représentans  du  peuple,  à vous 
former  en  comité  général , et  à y prendre  des  me- 
sures salutaires  que  l’urgence  des  dangers  commande 
impérieusement  : vous  trouverez  toujours  mon  bras 
pour  faire  exécuter  vos  résolutions.  » 

« Général,  dit  le  président,  le  conseil  vient  de 
prendre  une  délibération , pour  vous  inviter  à dé- 
voiler, dans  toute  son  étendue,  le  complot  dont  la 
République  est  menacée.  » 

« J’ai  eu , répondit  Bonaparte , l’honneur  de  dire 
au  conseil  que  la  constitution  ne  pouvait  sauver  la 
patrie,  et  qu’il  fallait  arriver  à un  ordre  de  choses 
tel  que  nous  puissions  la  retirer  de  l’abîme  où  elle 
se  trouve.  La  première  partie  de  ce  que  je  viens  de 
vous  répéter  m’a  été  dite  par  les  deux  membres  du 
Directoire  que  je  vous  ai  nommés,  et  qui  ne  seraient 
pas  plus  coupables  qu’un  très  grand  nombre  d’au- 
tres Français,  s’ils  n’eussent  fait  qu’articuler  une 
chose  qui  est  connue  de  la  France  entière.  Puis- 
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qu’il  est  reconnu  que  la  constitution  rie  peut  pas 
sauver  la  République,  hâtez-vous  donc  de  préndre 
des  moyens  pour  la  retirer  dü  danger,  si  vous  ne 
Voulez  point  recevoir  de  sanglans  et  d’éternels  re- 
proches du  peuple  français,  de  vos  familles  et  de 
Vous-mêmes.  » Le  général  se  retira  et  se  dirigea  vers 
le  conseil  des  Cinq-Cents. 

Dans  ce  conseil , l’appel  riominal  était  terminé  ; à 
la  prestation  du  serraient  qiie  Bigounet  compara  à 
êelui  de  l’Assemhlée-Constituante , dans  le  jeu  de 
paume  , succédèrent  diverses  propositions  et  la  lec- 
ture de  la  lettre  de  Barras.  La  majorité  dU  conseil 
marchait  rapidement  en  sens  inverse  des  opérations 
méditées  par  les  conjurés.  Ils  étaient  sur  la  défen- 
sive et  faisaient  de  vains  efforts  pour  arrêter  le  cours 
des  délibérations;  la  discussion  était  vive  et  ora- 
geuse. Mais  au  lieu  d’agir  rapidetnent  dans  le  sens 
de  ce  qui  aVaît  été  convenu  à Paris , et  d’opposeP 
Bernadette  à Bonaparte,  la  majorité  avait  perdu 
deux  heures  et  peu  avancé  ses  affaires.  Grandraai- 
sotl , Un  de  ses  plus  vigoureux  orateurs  était  à la 
tribune  et  parlait.  Tout-à-côup  uri  bruit  confus  qui 
allait  toujours  croissant,  interrompit  l’orateur;  tous 
les  regards  se  portèrent  vers  l’entrée  de  la  salle  où 
parurent  des  soldats  armés.  Bonaparte  était  à leur 
léte  : ils  s’arrêtèrent.  11  s’avança  seul , découvert  et 
sans  annes.  La  plus  vive  agitation  se  manifesta  dans 
l’assemblée;  à l’iijstant  elle  se  leva  tout  entière  ; une 
foule  de  membres  s’écrièrent  : « Des  sabres  ici....! 
des  hommes  armés  !....  » Plusieurs  représentans 
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Quittèrent  précipitamment  leur  place , se  portèrent 
au-devant  de  Bonaparte,  l’entourèrent,  le  pressèrent 
en  le  repoussant  avec  menaces,  k Général , c’est 
donc  pour  cela  que  tu  as  vainai  » ! lui  dit  Destrem. 
c Que  faites-vous , téméraire  ? dit  Bigonnet , en  lui 
posant  les  mains  sur  la  poitrine  , que  faites-vous  ? 
vous  viole*  le  sanctuaire  des  lois  »!  D’autres,  montés 
sur  leurs  sièges  , s’écriaient  : ^ bas  le  .dictateur  !! 
hors  la  loi  le  tyran!....  L’effervescence  et  le  tumulte 
étaient  à leur  comble,  le  président  ne  pouvait  réta- 
blir l'ordre.  Les  grenadiers  et  les  généraux  qui  étaient 
restés  à la  porte,  entrèrent,  entourèrent  le  général, 
et  l’entraînèrent  hors  de  la  salle;  cette  retraite  fut 
une  véritable  déroute'.  Dans  le  tumulte,  dit-on,  le 
grenadier  Thomé  fut  légèrement  blessé  d’un  coup  de 
poignard,  un  autre  re<çut  plusieurs  coups  dans  son 
habit- 

Après  cette  scène  orageuse , rassemblée  resta 
long-temps  agitée.  Lucien  Bonaparte,  président-, 
étant  enfin  parvenu  à y ramener  un  peu  de  calme> 
essaya  de  justifier  son  frère,  alléguant  qué  sa  dé»> 
marche  n'avait  pour  objet  que  de  rendre  compte  de 
la  situation  des  affaires,  de  quelque  objet  d’intérêt 
public,  mais  qu’on  ne  pouvait  pas  lui  supposer  de 
projets  liberticides.... 

« 11  a terni  sa  gloirô....!  Il  s’êst  conduit  en  roi....! 

I • * ^ ' » 

' On  a re{)(rochc  à Bonaparte  d'avoir,  dans  ce  moment,  maaqa^  de 
présence  d’esprit  et  de  résolution.  Que  pouvaient  le  courage  et  le  sang- 
froid  d’un  homme  aux  prises  avec  quatre  ou  cinq  cents  députés  soule- 
vés contre  Ini , et  déterminés  k ne  pas  l’entendre? 

VI.  4 
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Je  le  voue  à l’exécration  des  républicains » î 

s’écrièrent  successivement  plusieurs  représentans. 
Diverses  propositions  se  succédaient,  telles  que  de 
mander  le  général  Bonaparte  à la  barre,  de  lui  ôter 
le  commandement  des  troupes,  de  le  mettre  hors 
la  loi,  d’inviter  le  conseil  des  Anciens  à rendre  un 
décret  qui  ramenât  les  conseils  à Paris.  Ces  proposi- 
tions, faites  par  Dignef,Talot,  Bertrand  du  Calvados, 
étaient  accueillies  d’un  côté  par  des  applaudisse* 
mens,  de  l’autre  par  des  murmures.  Lucien  Bona* 
parte  quitta  le  fauteuil,  où  il  fut  remplacé  par 
Çhazal,  son  prédécesseur  à la.  présidence.  « Les 
soupçons,  dit-il,  paraissent  s’élever  avec  bien  de  la 
rapidité  et  peu  de  fondement.  Un  mouvement  même 
irrégulier  aurait-il  déjà  fait  oublier  tant  de  services 
rendus  à la  liberté....?  Je  demande  qu’avant  de 
prendre  une  mesure,  vous  rappeliez  le  général.... 
Certainement,  quand  la  première  effervescence  des 
passions  sera  calmée,  quand-  l’inconvenance  'du 
mouvement  extraordinaire,  qui  s’est  manifesté  sera 
sentie,  vous  rendrez  justice  à qui  elle  est  due....  » 

Les  murmures  ne  permirent  pas  à l’orateur  de 
continuer.  L’impatience  se  manifestait  avec  violence. 
Descris.Âor«/a /<o»7  se  mnouvelaient.  On  investissait 
Lucien,  on  assiégeait  Chazal,  on  le  pressait on  le 
menaçait,  on  le  sommait  de  mettre  aux  voix  le  dé- 
cret de  mise  hors  la  loi.  Chazal  persistait  à ne  rien 
mettre  en  délibération,  tant  que  durerait  le  dés- 
ordre. 

« Puisque  je  ne  puis  me  faire  entendre  dans 
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cette  enceinte , s’écria  Lucien , je  dépose  avec  un 
sentiment  profond  de  dignité  outragée,  les  marques 


de  la  magistrature  populaire....  » Il  descendit  de  la 
tribune  et  quitta  sa  toge.  Le  conseil  était  livré  à la 


plus  vive  agitation.  Un  peloton  de  grenadiers  parut 


à la  porte.  Un  officier  s’avança  au  bureau,  parla  à 


Cbazal,  alla  ensuite  à Lucien,  lui  dit  quelques  mots 
et  l’emmena  hors  de  la  salle,  sous  l’escorte  des  gre- 


nadiers. 


Quoique  naturelle  sous  plusieurs  rapports,  l’agi- 
tation du  conseil  des  Cinq-Cents  à l’aspect  de  Bona- 
parte, et  la  vioUmce  avec  laquelle  on  l’avait  repoussé 
sans  l’entendre,  les  avaient  mis  l’iin  et  l’autre  en  état 
de  guerrp,  et  ne  laissaient  plus  aux  affaires  d’autre 
issue  que  la  force.  Elle  était  encore  entre  les  mains 
de  Bonaparte;  mais  la  prolongation  de  la  séance , les 
discours,  les  menaces,  les  insinuations  propagées 
au-dehors  par  quelques  représentans,  l’échec  qu’a- 
vait éprouvé  le  général,  avaient  jeté  de  l’incertitude 
et  de  l’hésitation  parmi  les  troupes,  et  surtout  parmi  ' 
les  grenadiers  de  la  garde  du  Corps-Législatif.  Il 
fallait  raffermir  leur  confiance  et  leur  inspirer  de  la 
résolution.  Ce  dut  être,  ce  fut  la  première  pensée 
de  Bonaparte,  revenu  de  l’étourdissement  que  lui 
avait  catisé  la  scène  du  conseil  des  Cinq-Cents,  il 
monta  donc  à cheval  pour  haraitguer  ses  troupes* 
Au  Conseil  des  Anciens,  lorsqu’il  en  fut  sorti> 
Dalphonse  défendit  la  constitution,  demanda  qu’on 
. lui  renouvelât  serment  de  fidélité,  et  qu’il  fût  nommé 
un  nouveau  Directoire  j digne  de  la  France  et  propre 

4. 
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k sauver  la  liberté,  prédisant  que  tout  ce  qui  s’écar* 
teraitdela  constitution,  loin  de  sauver  la  République^ 
ramènerait  la  royauté  sur  les  débris  des  libertés  pu- 
bliques. Guyomard  l’appuya.  Cornuelet  conjura  le» 
représentaiis  de  ne  plus  se  laisser  enchaîner  par  de 
prétendus  principes  et  par  des  abstractions  funes- 
tes, déclarant  que,  fidèle  aux  ba.ses  de  la  constitu- 
tion, il  voulait  un  pouvoir  exécutif  autrement  or- 
ganisé que  le  Directoire  qui  s’était  traîné  de  tyrannie 
en  tyrannie.  Le  président  Lemercier  avait  quitté  le 
limteuil  et  parlait  dans  le  même  sens,  lorsque  Far- 
gties  entra  dans  la  salle,  paraissant  éprouver  une 
‘‘  grande  émotion,  et  monta  à la  tribune.  11  raconta  que 
Bonaparte  avait  été  repoussé  du  conseil  des  Cinq- 
* Gents  à coups  de  poignard,  et  proposa  au  eonseil 
de  se  former  en  comité  général.  I^eraercier  appuya 
cette  proposition.  On  entendit  un  mouvement  vio-* 
lent  dans  la  cour  et  dans  les  alentours  de  la  salle< 
Le  conseil  se  forma  en  comité  général.  Bonaparte 
'rentré  dans  la  première  cour  harangua  les  troupe» 
en  ces  ternies  : 

«Depuis  long-temps  la  patrie  est  toufmentéey 
pillée,  saccagée;  depuis  assez  long-temps  ses  défen- 
seurs sont  avilis,  immolés....  Ces  braves  que  j’ai 
habillés,  payés,  entretenus  au  prix  de  nos  victoires  y 
dans  quel  état  je  les  retrouve....!  On  dévore  leur 
subsistance,  on  les  livre  sans  défense  au  fer  de  l’en- 
nemi.... Mais  ce  n’est  pas  assez  de  leur  sang,  oir 
veut  encore  celui  de  leurs  familles;  des  factieux, 
parlent  de  rétablir  leur  domination  sanguinaire...... 
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J’ai  voulu  leur  parler,  ils  m’ont  répondu  par  des 
poignards....  Trois  fois,  vous  le  savez,  j’ai  sacrifié 
mes  jours  pour  ma  patrie,  le  fer  ennemi  les  a respec- 
tés.... Je  viens  de  franchir  les  mers,  sans  craindre  de 
les  exposer  une  quatrième  fois  à de  nouveaux  dan- 
gers.... Et  ces  dangers,  je  les  trouve  au  milieu  d’un 
sénat  d’assassins....  Ils  veulent  ainsi  réaliser  l’espoir 
des  rois  coalisés.  Que  pourrait  faire  de  plus  l’Angle* 
terre  ? Trois J'ois  J ai  ouvert  les  portes  à la  RépublU 
que,  trois  fois  on  les  a refermées....  Soldats!  puis-je 
compter  sur  vous....?  » 

« Oui  »!  lui  répondit-on  de  toutes  parts,  en  criant 
vive  la  République  ! vive  Bonaparte  / 

« Eh  bien!  continua-t-il,  je  vais  les  mettre  à la 
raison.  » 

On  assure  que  Sieyes,  apprenant  que  le  conseil 
des  Cinq-Cents  voulait  mettre  Bonaparte  hors  la  loi, 
dit  : « Eh  bien!  qu’il  les  mette  hors  la  salle  ».'  Ce 
fut  le  parti  qu’il  prit;  mais  avant  d’en  venir  à cette 
extrémité,  il  avait  voulu  faire  enlever  son  frère  Lu- 
cien du  conseil,  pour  sa  sûreté,  pour  avoir  avec 
lui  le  président,  et  dans  l’espoir  que  cette  voie  de 
fait  désorganiserait  l’assemblée,  en  y semiant  la 
division  et  la  terreur. 

Tandis  que  Bonaparte  ranimait  par  ses  discours 
l’ardeur  des  généraux  et  des  soldats,  Lucien  arriva, 
fut  accueilli  par  des  acclamations,  monta  à cheval, 
s’avança  au  milieu  des  troupes;  un  roulement  réta- 
blit le  silence;  il  s’écria  d’une  voix  forte  et  animée  : 

« Citoyens,  le  président  du  conseil  des  Cinq-Cents 
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VOUS  déclare  que  l’immense  majorité  de  ce  conseil 
est  dans  ce  moment  sous  la  terreur  de  quelques 
représentans  à stylets  qui  assiègent  la  tribune,  pré- 
sentent la  mort  à leurs  collègues,  et  enlèvent  les 
délibérations  les  plus  affreuses.  Je  vous  déclare  que 
ces  audacieux  brigands,  sans  doute  soldés  par  l’An- 
gleterre, se  sont  mis  en  rébellion  contre  le  conseil 
des  Anciens,  et  ont  osé  parler  de  mettre  hors  la  loi 
le  général  chargé  de  l’exécution  de  son  décret,  comme 
si  nous  étions  encore  au  temps  où  ce  mot,  hors  la 
loi,  suffisait  pour  faire  tomber  les  têtes  les  plus 
chères  à la  patrie.  Je  vous  déclare  que  ce  petit  nom- 
bre de  furieux  se  sont  mis  eux-mêmes  hors  la  loi, 
par  leurs  attentats  contre  la  liberté  de  ce  conseil.  Au 
nom  de  ce  peuple,  qui  depuis  tant  d’années  est  le 
jouet  de  ces  misérables  enfans  de  la  terreur,  je  con- 
fie aux  guerriers  le  soin  de  délivrer  la  majorité  de 
leurs  représentans,  afin  qu’affranchie  des  stylets 
par  les  baïonnettes,  elle  puisse  délibérer  sur  le  sort 
de  la  République. 

«Général,et vous, soldats,  et  vous  tous,  citoyens, 
vous  ne  reconnaîtrez  pour  législateurs  de  la  France 
que  ceux  qui  vont  se  rendre  auprès  de  naoi.  Quant 
à ceux  qui  resteraient  dans  l’Orangerie,  que  la 
force  les  expulse....  ! Ces  brigands  ne  sont  pas  les 
représentans  du  peuple,  mais  les  refréssntans  du 
poignard....!  ce  titre  leur  reste,  qu’il  les  suive 
partout;  et  que,  lorsqu’ils  oseront  se  montrer  au 
peuple,  tous  les  doigts  les  désignent  sons  ce  nom 
mérité  de  représentans  du  poignard....  » 
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Lorsque  Lucien  Bonaparte  fut  enlevé  du  conseil, 
quelques  membres , en  petit  nombre , s’écrièrent  ; 
« Suivons  notre  président  » î D’autres  à Cbazal  ; 
« Levez  la  séance  ».  Quelques-uns  : « Il  n’y  a plus 
de  conseil;  la  liberté  a été  violée  ».  Mais  la  majorité 
resta  en . place  et  inébranlable.  L’extrême  agitation 
à laquelle  le  conseil  était  livré  ne  permettait 
aucune  délibération.  Des  cris  confus  se  faisaient 
entendre  dans  les  diverses  parties  de  la  salle. 
Une  foule  de  membres  demandait  la  parole;  leur 
voix  était  étouffée  par  les  clameurs.  La  confu- 
sion et  le  tumulte  n’avaient  plus  de  bornes.  On 
entendait  encore  des  membres  crier  : « Hors  la  loi! 
Président,  aux  voix  la  mise  hors  la  loi  » ! Augereau 
et  Joui’dan , qui  s’étaient  promenés  presque  toute 
la  journée  dans  les  cours,  croyant  le  moment  favo- 
rable pour  paraître,  étaient  rentrés  dans  le  conseil 
après  que  Bonaparte  en  avait  été  repoussé.  Augereau 
menaçait  le  président,  s’il  ne  mettait  pas  aux  voix 
la  tnise  hors  la  loi.  Dans  ce  tumulte,  un  officier  de 
la  garde  du  Corps-Législatif  vint  dire  au  président 
à voix  basse  : «Si  le  conseil  veut  me  donner  un  ordre, 
j’ai  des  gens  à moi,  je  me  charge  d’expédier  Bona- 
parte ».  Fidèle  à ses  engagemens , Ghazal  tejeta 
cette  offre;  ignorant  ce  qui  se  passait  au- dehors,  il 
éludait  constamment  toute  délibération,  et  né  cher- 
chait qu’à  gagner  du  temps. 

Après  l’allocution  de  Lucien,  qui  avait  fait  la 
plus  vive  impression  sur  les  soldats  et  mis  un  terme 
à toutes  les  hésitations,  Bonaparte  ordonna  à Mu- 
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rat  de  se  porter'  dans  la  salle  avec  an  détachement 
de  grenadiers  en  colonne  serrée.  On  dit  que  dans 
cet  instant  le  général  6....  osa  demander  à Bonaparte 
cinquante  hommes  pour  se  placer  en  embuscade 
sur  la  route  et  fusiller  les  fuyards.  Il  ne  répondit  à 
cette  demande  qu’en  recommandant  aux  grenadiers 
de  ne  pas  commettre  d’excès.  « Je  ne  veux  pas, 
leur  dit-il,  qu’il  y ait  une  goutte  de  sang  versée.  »* 

. Dans  le  conseil  des  Cinq-Cents,  on  entendit  battre 
le  pas  de  charge.  Les  spectateurs  se  précipitèrent  du 
côté  des  fenêtres.  Les  représentans  debout  à leurs 
places,  crièrent  : Ftve  la  République!  vive  la  consti- 
itUion  de  Van  ni  ! Un  corps  de  grenadiers  du  Corps- 
Législatif  parut;  il  s’arrêta.  Murat,  qui  les  comman- 
V dait , dît  en  élevant  la  voix  : « Citoyens  représentans^ 
on  ne  peut  plus  répondre  de  la  sûreté  du  conseil; 
je  vous  invite  à vous  retirer  ».  On  lui  répondit  par 
des  cris  de  vive  la  République!  Oui  y oui,  sortons! 
dirent  plusieurs  membres,  en  quittant  en  effet  la 
salle.  Le  plus  grand  nombre  restait;  le  tumulte  était 
violent.  Un  officier  monta  au  bureau  et  s’écria  : 
« Représentans , vous  êtes  invités  à vous  retirer;  le 
général  a donné  des  ordres.  Grenadiers,  en  avant! 

Le  tambour  battit  la  charge.  Le  corps  de  grena- 
diers s’avança,  s’arrêta  encore  au  milieu  de  la  salle, 
pour  laisser  aux  représentans  le  temps  de  l’évacuer. 
Dans  ce  moment,  Talot  harangua  les  soldats  : «Mi- 
litaires, leur  dit-il,  qui  êtes-vous?  Les  grenadiers 

' Gourgaud,  t.  i,  p.  91. 
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de  la  représentation  nationale;  et  vous  osez  attenter 
à sa  sûreté,  à son  indépendance!  Et  vous  ternissez 
ainsi  vos  lauriers....  II!  » Il  fut  éloquent  et  fit  im- 
pression. Jourdan  lui  succéda,  mais  ne  la  soutint 
pas.  L’ordre  de  faire  évacuer  la  .salle  fut  répété,  et 
s’exécuta  enfin  au  bruit  d’un  roulement  de  tambour 
et  aux  cris  de  vive  la  Re'publique!  de  la  part  des  re- 
présentans.  Pour  jeter  du  ridicule  sur  eux,  appli- 
quant au  corps  entier  le  fait  de  quelques  membres» 
on  répandit  qu’ils  étaient  sortis  en  déroute,  frappés 
de  terreur,  sautant  par  les  fenêtres,  jetant  leur  cos- 
tume et  se  sauvant  à travers  champs.  Ils  se  retirè- 
rent par  la  porte  donnant  sur  le  jardin , sans  précipita- 
tion, pressés,  mais  toujours  avec  ménagement, par  la 
troupe.  Chazal  quitta  le  fauteuil  et  s’en  alla  le  dernier. 

Le  président  du  conseil  des  Cinq-Cents,  Lucien 
Bonaparte,  et  plusieurs  de  ses  collègues , se  rendirent 
au  conseil  des  Anciens  qui  se  remit  en  séance  pu- 
blique. IJ»,  il  s’éleva  un  débat  entre  des  membres  du 
con.seil  des  Cinq-Cents  qui  dénonçaient  la  violence 
commise  envers  eux j et  Lucien  Bonaparte  qui  dé- 
nonçait les  voies  de  fait  et  les  cris  de  mort  dont 
lui  et  son  frère  avaient  été  l’objet.  Le  conseil  mit 
tin  terme  à cette  discussion  irrégulière',  en  donnant 
la  parole  à Cornudet,  rapporteur  d’une  commission. 

Après  avoir  dit  que  le  conseil  des  Anciens  restait 
la  providence  de  la  nation;  qu’il  était,  par  le  fait , 
toute  la  représentation  nationale;  que  c’était  à lui 
de  pourvoir  au  salut  de  la  patrie  et  de  la  liberté, 
puisque  seul  il  en  avait  le  pouvoir,  il  proposa  et  fit 
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adopter  un  décret  jxirtant  : qu’il  serait  nommé  une 
commission  exécutive  provisoire , composée  de  trois 
membres;  que  le  Corps-Législatif  était  ajourné  au 
nivôse,  époque  à laquelle  il  se  réunirait  de 
droit  et  sans  autre  convocation  dans  la  commune 
de  Paris  ; qu’il  serait  formé  une  commission  intermé- 
diaire prise  dans  le  conseil  des  Anciens,  seul  exis- 
tant pour  conserver  les  droits  de  la  représentation 
nationale  pendant  cet  ajournement.  Cette  mesure, 
suppléant  à la  loi  Chazal,  avait  été  concertée  avec 
Bonaparte  .et  ses  adhérens  comme  un  pis  aller,  pour 
engager,  du  moins  autant  que  possible,  dans  leur 
entreprise,  le  conseil  des  Anciens,  et  prévenir  même 
sa  défection. 

Bonaparte,  Sieyes  et  Boger-Ducos,  se  réunirent 
avec  les  principaux  rcprésentans  de  leur^  parti.  On 
était  venu  le  matin  à Saint-Cloud  pour  faire  adopter 
par  les  deux  conseils  le  projet  de  loi  Chazal  ; la  dis- 
solution et  la  dispersion  du  conseil  des  Cinq-Cents 
n’en  laissaient  plus  l’espérance.  Au  lieu  de  l’ombre 
de  légalité  que  le  concours  des  deux  conseils  devait 
donner  au  résultat  de  cette  journée,  on  se  trouvait 
l’éduit  au  décret  du  conseil  des  Anciens,  qui  évi- 
demment n’avait  pas  eu  le  pouvoir  de  le  rendre.  Ce 
décret  n’était  point  un  acte  législatif;  il  n’en  avait 
pas  le  caractère.  Pour  commander  l’obéissance , il 
ne  portait  point  le  titre  magique  de  loi.  On  pouvait 
craindre  que  les  représentans  expulsés  du  conseil 
des  Cinq-Cents,  de  retour  à Paris,  ne  s’y  rassem- 
blassent pour  y reoom'iekr  la  séance  du  jeu  de 
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paume  ; que  des  membres  du  conseil  des  Anciens 
n’aliasseut  aussi  se  réunir  dans  la  capitale;  que  les 
deux  conseils,  ainsi  reconstitués,  au  nom  de  la  li- 
berté , ne  sonnassent  l’alarme;  ne  missent  en  mou- 
vement le  peuple  ou  un  parti,  ne  prissent  des  me- 
sures violentes,. et  ne  leur  donnassent  le  caractère 
de  la  loi.  Telles  furent  les  inquiétudes  exprimées 
dans  la  réunion.  Pour  sortir  de  cette  situation  déli- 
cate, il  fut  résolu  de  reformer  un  conseil  des  Cinq- 
Cents.  Le  plus  grand  nombre  de  ses  membres  s’était 
dirigé  vers  Paris;  quelques-uns  s’étaient  arrêtés  dans 
le  village  de  Saint-Cloud;  les  plus  intéressés  au  suc- 
cès de  la  journée  étaient  restés  auprès  de  Bonaparte 
et  des  commissions  des  inspecteurs.  On  envoya  donc 
des  émissaires  dans  le  village,  on  dépêcha,  dit-on, 
des  ordonnances  sur  la  route  de  Paris,  pour  inviter 
les  représentans  à revenir  au  lieu  des  séances,  et 
donner  même  l’ordre  aux  barrières  de  faire  retour- 
ner ceux  qui  s’y  présenteraient.  Cèpendant  la  plu- 
part d’entre  eux,  l’âme  encore  pénétrée  du  serment 
qu’ils  venaient  de  prêter  à la  constitution  de  l’an  iir, 
ne  pensèrent  pas  même  à rentrer  au  palais.  Us  re- 
tournèrent à Paris  sans  aucun  obstacle,  et  trop 
étourdis  du  coup  qui  venait  de  les  frapper  pour 
songer  à rien  entreprendre.  On  ne  put  donc  réunir 
à Saint-Cloud  qu’une  très  petite  minorité  du  conseil 
des  Cinq-Cents,  vingt-cinq  ou  trente  individus,  si 
l’on  en  croit  Cornet,  alors  membre  de  la  commis- 
sion des  inspecteurs  du  conseil  des  Anciens. 

Les  vicissitudes  de  la  journée  ayant  felt  une  vive 
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impression  sur  Bonaparte,  le  disposèrent  à céder 
aux.  opinions  des  représentans,  dont  il  sentait  que 
le  concours  Ini  était  nécessaire.  Ainsi,  il  trouva  juste 
et  convenable  de  réintégrer  Roger-Ducos  dans  le 
projet  de  loi  Chazal  ; le  nombre  des  membres  de  la 
commission  consulaire  fut  donc  porté  de  nouveau  à 
trois.  Il  fut  fait  à ce  projet  une  addition  autrement 
importante.  On  résolut  d’y  insérer  un  article  pour 
retrancher  de  la  représentation  nationale  les  dépu- 
tés qui  avaient  montré  le  plus  d’énergie  et  d’oppo-  - 
sition,  afin  de  les  paralyser  en  les  dépouillant  de  leur 
caractère.  Villetard  se  chargea  d’en  faire  la  liste, 
d’après  sa  propre  opinion , ou  les  indications  don- 
nées par  les  personnes  qui  venaient  officieusement 
concourir  à son  travail.  Lorsque  la  liste  fut  rédigée, 
on  la  communiqua  k Bonaparte  qui  la  parcourut. 

La  plupart  des  noms  lui  étaient  inconnus.  Il  y re- 
marqua Sallicetti  et  demanda  qu’il  en  fût  rayé. 

On  en  fut  étonné,  on  lui  dit  que  c’était  un  des  co- 
ryphées du  parti  du  manège.  Bonaparte  insista,  en 
faisant  entendre  que  Sallicetti  était  un  homme  à lui; 
son  nom  fut  donc  effacé.  Des  réclamations  s’élevè- 
rent en  faveur  de  plusieurs  autres  représentans  qui 
furent  aussi  rayés , notamment  Berlier,  sur  la  de- 
mande de  Chazal. 

Lorsqu’on  fut  d’accord  sur  toutes  les  mesures  à 
proposer  aux  conseils,  il  fallut  négocier,  avec  celui 
des  Anciens , le  rapport  du  décret  qu’il  avait  rendu 
en  l'absence  du  conseil  des  Cinq-Cents,  et  qui  lui  • 
donnait,  disaient  quelques  piembres,  tout  l’honneur  , 
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de  cette  journée,  A neuf  heures,  du  soir,  une  poigpée 
de  représentans  se  réunit  dans  l’Orangerie,  et,  se  . / 

considérant  comme  conseil  des  Cinq^Cents,  donna 
avis  de  sa  réunion  à celui  des  Anciens. 

Déranger  fit  le  tableau  des  dangers  qu’avaient 
courus  dans  cette  journée  la  représentation  natio- 
nale, la  liberté  et  Bonaparte.  Il  célébra  la  victoire 
remportée  sur  les  démagogues  j qui  devait  terminer 
la  révolution  et  fonder  la  République.  Il  fit  adopter 
une  résolution  portant  que  Bonaparte,  les  autres 
^généraux  , les  officiers  et  les  troupes  qui  avaient 
couvert  Bonaparte  de  leurs  corps  j avaient  bien 
mérité  de  la  patrie.  - 

Après  avoir  dit  qu’il  ne  suffisait  pas  d’avoirvaincu, 
et  qu’il  fallait  savoir  profiter  de  la  victoire,  Chazal 
pré^nta  son  projet  de  loi  ; il  fut  renvoyé  pour  la 
forme  à une  commission.  Lucien  Bonaparte  quitta 
le  fauteuil  pour  faire  une  critique  du  gouvernement 
directorial,  de  la  constitution  de  l’aniii,  et  une 
invitation  pressante  aux  conseils,  au  nom  de  la  li- 
berté,de  la  gloire,  et  de  tous  les  sentimens  généreux, 
de  pourvoir  au  salut  de  la  République.  L’orateur 
revenant  ensuite  sur  les  événemens  de  la  journée, 
peignit  n au  monde  épouvanté  la  hideuse  physiono- 
mie des  enfans  de  la  terreur,  de  ces  assassins  revê- 
tus dô  la  toge , qui  avaient  fait  retentir  les  voûtes 
de  la  salle  des  cris  de  rage^  et  des  accens  de  leur 
fureur.  » - 

Boiilay  de  la  Meiirlhe  fit  lé  rapport  du  projet  de 
loi  Chazal.  Donner  au  gouvernement  une  assiette 
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fixe  et  vraiment  constitutionnelle,  établir  un  système 
convenable  et  permanent  de  finances  et  d’adminis- 
tration, réaliser  enfin  les  avantages  de  la  liberté 
publique  et  particulière,  tel  fut  le  texte  que  prit 
l’orateur  pour  justifier  la  révolution.  Lucien  avait 
parlé  aux  passions,  Boulay  chercha  à convaincre  les 
esprits.  La  loi  Chazal  fut  adoptée  avec  une  adresse 
au  peuple  français,  et  envoyée  au  conseil  des  An- 
ciens. Cette  loi  abolissait  le  Directoire  et  dépouillait 
ducaractèrede  représentans  soixante  et  un  membres 
des  conseils*.  Elle  créait  provisoirement  une  commis- 
sion consulaire  composée  des  citoyens  Siey  es,  Roger- 
Diicos,  ex-directeurs,  et  du  général  Bonaparte.  Elle 

' Voici  la  liste  des  soixante  et  un  représentans  : 

Joubert  (de  l’Hérault),  Jouenne,  Talot,  Duplantier  (de  la  Gironde), 
Aréna,  Garau , Quirot,  Leclerc-Scheppers , Brische  (de  l’Ourthe), 
Poullain-Grandprey,  Bertrand  (du  Calvados),  Goûpilleau  (de  Mont- 
aigu),  Daubermesnil,  Mir<)oezy,  Giiesdon,  Grandmaison,  Groscassand- 
Dorimond,  Frison , Dessaix , BergasSe-LazircuIe,  Montpellier,  Constant 
(des  Boucbes-du-Rhône),  firiot,  Destrem,  Carrère-la-Garrière , Gor- 
rand , Legot , Blin , Boulay-Paty,  Souilhé,  Demoor,  Bigoanet,  Mentor, 
Boissicr,  Bailly  (de  la  Haute-Garonne),  Bouvier,  Brichet,  Honoré  De- 
clerck,  Honsset^  Gastaing  (du  Var),  Laurent  (dn  Bas-Rbin),  Beytt, 
Prudlioni  Porte,  Truck,  Delbrel,Leyris,  Doche  (Delisie),  SterenottCj 
Jourdan  (de  la  Haute-Vienne),  Lesage-Senault,  Cbalmel,  André  (du 
Bas-Rbin),  Dimartinelli , Collombel  (de  la  Meurtbe),  Philippe,  Moreau 
(de  l’Yonne),  Jourdain  (d’Ille-et- Vilaine),  Le  Tourneur,  CItadella, 
Bordas. 

On  fat  étonné  dea’y  pas  vôir  figurer  Augerean.  Si^es  l’ayant  signalé 
dans  la  journée,  pour  sa  conduite  plus  qu’équivoque,  à Bonaparte,  il 
répondit  ; « Soyez  tranquille  ; Augereau  sait  bien  de  quel  bois  je  me 
chauffe  A la  fin  de  la  journée , Bonaparte  ne  s’était  plus  souvenu  <^ue 
de  Castiglione. 
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investissait  cette  cotnrnissioii  de  la  plénitude  du 
pouvoir  directorial.  Elle  ajournait  le  Corps-Législa- 
tif au  I®’’  ventôse  suivant.  Elle  créait  une  com- 
rnission  de  vingt-cinq  membres  de  chaque  conseil , 
pour  exercer  le  pouvoir  législatif  sur  l’initiative  de 
la  commission  consulaire,  et  pour  préparer  les 
changemens  à foire  aux  dispositions  organiques  de 
la  constitution  dont  l’expérience  avait  foit  sentir  les 
vices  et  les  inconvéniens , lesquels  changemens  < ne 
pouvaient  avoir  pour  but  que  de  consolider,  ga- 
rantir et  consacrer  inviolablemeut  la  souverai- 
neté du  peuple  français  , la  République  une  et 
indivisible  , le  système  représentatif,  la  divisioa 
des  pouvoirs , la  liberté  et  l’égalité , la  sûreté  et  la 
propriété. 

Le  conseil  des  Anciens  sanctionna  toutes  ces  dis^* 
positions.  Guy  orna  rd  et  Lemoine-Desforges  seuls  s’y 
opposèrent.  Les  conseils  nommèrent  leurs  codimis*» 
sions.  Il  y avait  à peine  quelques  heures  que  Bona- 
parte avait  dit  au  conseil  des  Anciens:  « levons  le 
déclare  , aussitôt  que  les  dangers  qui  m’ont  fait 
contifer  des  pouvoirs  extraordinaires  seront  passés, 
j’abdiquerai  ces  pouvoirs.  Je  ne  veux  être  à l’égard 
de  la  magistrature  que  vous  aurez  nommée,  que 
le  bras  qui  la  soutiendra  et  qui  fera  exécuter  ses- 
ordres.  En  vous  tenant  ce  langage  qu’on  ne  croie 
point  que  ce  soit  pour  m’emparer  du  pouvoir  ». 
Cependant  il  venait  de  le  prendre.  Il  prêta  avec  ses 
deux  collègues  le  serment  de  fidélité  inviolable  à 
la  souveraineté  du  peuple,  à la  République  fran- 
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çaise  une  et  indivisible,  à l’égalité,  à la  liberté,  et 
au  système  représentatif. 

Lucien,  dans  un  discours  emphatique,  dit  que  la 
liberté  française  s’était  traînée  en  proie  à l’incon- 
séquence , à la  faiblesse  et  aux  maladies  convidsives 
de  l’enfance,  et  venait  de  prendre  la  robe  virile; 
que  toutes  ses  convulsions  étaient  finies;  que  si  elle 
était  née  dans  le  jeu  de  paume  de  Versailles,  elle 
venait  de  se  consolider  dans  l’Orangerie  de  Saint-* 
Cloud  ; que  les  constituans  de  89  avaient  été  les 
pères  de  la  révolution,  mais  que  les  législateurs  de 
rah  vm  étaient  les  pères  et  les  pacificateurs  de  la 
patrie.  Il  promit  qu’il  n’y  aurait  plus  d’actes  oppres- 
sifs, de  titres,  ni  de  listes  de  proscriptions,  d’immo- 
ralité ni  de  bascule,  que  la  liberté  et  la  sûreté 
existeraient  pour  tous,  les  citoyens  '.  Et  l’on  venait 
de  dépouiller  soixante-et-un  représentans  de  leur 
caractère  ! 

IjCs  consuls  allèrent  an  conseil  des  Anciens  ré- 
péter le  serment;  les’  deux  conseils  levèrent  leur 
séance. 

Les  auteurs  de  cette  révolution  manquèrent  de 
prévoyance,  et  ses  adversaires,  d’audace,  surtout 
d’esprit  de  conduite.  Le  succès  de  Bonaparte  tint  à 
peu  de  choses.  Un  coup  de  poignard  aurait  tout  finii 
Si  la  majorité  du  conseil  des  Ginq-Cents,  au  lieu  de 

’ Il  est  curieux  de  comparer  les  discours  de  Lucien , dans  cette  jonr^ 
née,  à ceux  qu’il  avait  prononcés  quelques  mois  avant  sur  l’emploi 
des  baïonnettes  contre  les  représentans  de  la  république  Cisalpine,  sur 
la  dictature  et  les  dictateurs. 
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se  laisser  paralyser  par  Lucien  et  Chazal , les 
avait  renversés  du  fauteuil  et  avait  prononcé  le  dé- 
cret de  mise  hors  la  loi.  Si  Augereau , Jourdan  , 
et  Bernadette  restés  tranquilles  spectateurs , n’a- 
vaient pas  craint  de  risquer  dans  un  débat  civil 
une  vie  qu’ils  avaient  prodiguée  dans  les  batailles, 
il  est  difficile  d’affirmer  ce  qui  serait  arrivé;  mais 
les  jacobins  avaient  de  grandes  chances  en  leur 
feveiir. 

Sur  la  journée  du  19  brumaire,  considérée  lé- 
galement, il  ne  peut  y avoir  qu’une  opinion. 
Ainsi  que  plusieurs  autres  journées  de  la  révo- 
lution, salutaires  ou  désastreuses,  ce  fut  un  grand 
attentat.  Le  succès  assure  d’abord  l’impUnité  aux 
auteurs  de  ces  violences;  ensuite  au  tribunal  de 
l’opinion,  l’usage  qu’ils  font  de  leur  victoire  les 
absout  ou  les  condamne.  Alors,  nous  le  répétons, 
la  République,  si  elle  n’était  pas  en  danger  de  pé^ 
rir,  était  au  moins  dans  un  état  de  crise  immi- 
nente. Les  victoires  de  Bergen  et  de  Zurich  ve- 
naient , il  est  vrai , d’arrêter  les  progrès  rapides  dô 
la  coalition  et  de  .sauver  la  France  de  l’invasion 
étrangère  ; mais  elle  était  toujours  livrée  à de 
funestes  dissensions  et  à une  désorganisation  inté- 
rieure qui  paralysaient  ses  ressources  et  ses  forces. 
Le  péril  subsistait  par  l’existence  des  causes  qui 
l’avaient  produit.  Le  coup  d’état  du  18  brumaire, 
on  ne  peut  le  méconnaître,  donna  donc  une  secousse 
salutaire  à la  République.  Quels  en  seront  dans  la 
suite  les  effets  pour  l’indépendance  nationale , le 
VI.  5 


Digitized  by  Coogle 


66  HISTOIRE  DE  IfAPOLiON  BONAPARTE. 

gouvernement  représentatif,  l’égalité,  la  liberté, 
les  principes  et  les  intérêts  de  la  révolution  ? 
C’est  une  question  à laquelle  l’histoire  du  Con- 
sulat et  de  l’Empire  se  chargera  de  répondre, 
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CHAPITRE  IL 

Consulat  provisoire  ; son  organisation , ses  principes.  — Effet 
de  la  révolution  du  18  brumaire.  — Rapport  de  la  loi  des 
otages.  — Proscription  des  jacobins.  — Mesures  favorables 
à des  ex-constituans  , des  déportés  , et  aux  riaufragés  de 
Calais.  — Troubles  de  l’Ouest;  ouvertures  d’agens  royalistes. 
— Fêtes  nationales  maintenues.  — Ecole  Polytechnique. 

Pendant  cette  révolution,  quelle  fut  l’attitude  de 
Paris?  Est-il  vrai  qu’on  y éprouva  les  plus  vives  an- 
goisses au  bruit  qui  se  répandit  un  moment  que 
Bonaparte  avait  succombé  ; mais  qu’en  apprenant 
les  résultats  de  la  journée,  la  joie  la  plus  vive  suc- 
céda aux  plus  cruelles  alarmes  '?  Non.  Le  18,  le  ig 
brumaire,  il  n’y  eut  dans  la  capitale  aucun  symp- 
tôme d’agitation  : tout  s’y  passa  comme  à l’ordinaire. 
Depuis  les  mouvemens  de  prairial  an  iii , la  masse 
de  la  population , qui  manifeste  en  public  ses  sen- 
timens  et  ses  opinions,  n’avait  plus  été  mise  en  jeu. 
Battue  au  i3  vendémiaire  an  iv,  la  garde  nationale 
même  ne  s’était  pas  relevée  de  sa  défaite,  et  ne 
jouait  plus  aucun  rôle.  Les  mouvemens  populaires 
avaient  cessé  avec  le  gouvernement  révolutionnaire. 
Etranger  aux  commotions  politiques,  le  peuple  n’en 
était  plus  que  le  froid  spectateur.  Sou  action  et  son 
influence  étaient  passées  à la  force  militaire.  Qui 
s’intéressait  donc  aux  événemens  de  Saint-Cloud? 

* Gourgaud,  1. 1, p.  97. 
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Les  membres  des  grands  corps  de  l’état  attaquant 
ou  défendant  les  institutions  ou  leur  pouvoir,  les 
généraux  qui  s’étaient  compromis  en  tirant  l’épée , 
et  les  classes  riches  et  éclairées  qui , peu  satisfaites  de 
la  situation  présente  des  choses,  désiraient  un  chail- 
gement , mais  qui  n’exprimaient  pas  d’une  manière 
bruyante  leur  mécontentement  ou  leur  joie.  Une 
proclamation  de  Bonaparte,  faite  aux  flambeaux,  an- 
nonça aux  Parisiens  les  dangers  qu’il  avait  courus  à 
Saint-Cloud,  son  triomphe,  et  en  termes  vagues  les 
résultats  de  la  journée.  Mais  la  plupart  des  habitans 
étaient  couchés  et  ne  mirent  pas  la  tète  à la  fenêtre. 
La  proclamation  ne  retentit  que  dans  quelques  sa- 
lons où  l’on  attendait  le  dénoùment  de  la  journée. 
Après  avoir  expliqué  les  motifs  du  décret  de  trans- 
lation du  Corps-Législatif,  Bonaparte  y faisait  le  ré- 
cit de  la  journée  de  Saint-Cloud , dans  les  mêmes 
termes  et  avec  les  mêmes  couleurs  que  son  frère 
Lucien  avait  employés  dans  ses  discours.  îl  y disait 
notamment  que  vingt  assassins  avaient  cherché  sa 
poitrine,  et  que  le  grenadier  Thomé  avait  eu  ses 
habits  percés  d’un  coup  de  stylet  ; qu’après  la  di- 
spersion des  factieux  du  conseil  des  Cinq-Cents,  la 
majorité  était  rentrée  librement  et  paisiblement  en 
séance  ; qu’on  reconnaîtrait  dans  sa  conduite  le  zèle 
d’un  soldat  de  la  liberté,  d’un  citoyen  dévoué  à la 
République. 

Pour  justifier  la  dissolution  à main  armée  du  con- 
seil des  Cinq-Cents,  il  fallait  bien  dire  au  public  que 
ce  conseil  avait  été  subjugué  par  une  minorité  au- 
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dacieuse  qui  avait  levé  le  poignard  sur  la  majorité 
et  sur  Bonaparte.  Tel  avait  été  le  but  des  discours 
tenus  par  les  orateurs  et  par  Lucien , lorsqu’ils  fu- 
rent rentrés  la  nuit  en  séance , de  la  déclaration 
que  les  grenadiers  qui  avaient  couvert  le  général 
de  leur  corps  et  de  leurs  armes  avaient  bien  mérité 
de  la  patrie  ; tel  fut  le  but  de  sa  proclamation , et 
d’une  sorte  d’ordre  du  jour  du  ministre  de  la  police 
À ses  concitoyens f dans  lequel  il  disait  que  « le  gé- 
néral Bonaparte  étant  entré  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  pour  dénoncer  des  manœuvres  contre-révo- 
lutionnaires, avait  failli  périr  victime  d’un  assassinat, 
mais  que  le  génie  de  la  République  l’avait  sauvé 
Les  journaux  répétèrent  que  le  grenadier  Thomé 
avait  reçu  un  coup  de  poignard;  ils  dirent  même 
que  Bonaparte  avait  été  blessé  au  visage  ; qu’il  n’a- 
vait dû  son  salut  qu’au  général  Lefebvre  qui,  l’ayant 
vu  en  danger,  s’était  jeté  sur  lui  et  l’avait  entraîné 
hors  de  la  salle  : ils  ne  tarissaient  pas  sur  cet  inci- 
dent. Ils  annonçaient  que  les  grenadiers  Thomé  et 
Poiret  avaient  dîné  le  ao  et  déjeûné  le  2 1 avec  le 
général , et  que  la  citoyenne  Bonaparte  avait  em- 
brassé Thomé,  et  lui  avait  mis  au  doigt  un  diamant 
de  la  valeur  de  2,000  écus.  Les  théâtres  se  dispu- 
tèrent l’honneur  de  célébrer  le  dévoûment  de  ce 
brave  grenadier.  L’acteur  qui  le  représentait  au  Vau- 
deville fut  couronné.  Enfin , une  loi  du  3 nivôse , 
rendue  sur  un  message  des  Consuls , accorda  une 
pension  de  600  fr.  à chacun  des  grenadiers  Thomé 
et  Poiret. 
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Nous  le  disons,  parce  que  nous  en  sommes 
persuadé  et  que  nous  fûmes  témoin  de  la  récep- 
tion faite  à Bonaparte  dans  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  il  n’y  eut  de  poignard  levé  sur  personne;  et 
la  meilleure  preuve  qu’on  ne  voulut  pas  attenter  à 
sa  vie,  c’est  qu’il  sortit  sain  et  sauf:  car  dans  la  mê- 
lée au  milieu  de  laquelle  il  se  trouva,  rien  n’eût  été 
plus  facile  que  de  le  frapper. 

On  ne  se  borna  pas  à accuser  d’assassinat  le» 
membres  du  conseil  des  Cinq-Cents,  on  leur  im- 
puta encore  des  projets  inconstitutionnels , sédi- 
tieux et  sanguinaires.  Bonaparte  devait  avoir  dit  à la 
commission  des  inspecteurs,  le  19,  à onze  heure» 
du  soir  : «Vous  avez  eu  une  journée  terrible  ; mais  si 
le  complot  tramé  par  Jourdan  et  autres,  et  dont  on 
n’a  pas  rougi  dé  me  proposer  l’exécution,  n’eût  été 
déjoué,  la  représentation  nationale  allait  être  vic- 
time du  plus  affreux  attentat.  Il  s’agissait  de  cerner 
le  lieu  de  vos  séances,  de  noyer  sur-le-champ  dans  la 
Seine  trois  cents  députés,  et  d’étouffer  ainsi  tout 
germe  d’opposition  au  despotisme  qu’on  voulait  éta- 
blir». Le  projet  des  hommes  abattus,  ajoutait-on, 
était  de  réunir  les  deux  conseils  en  convention , de 
Condamner  à mort  Sieyes  et  Boger-Ducos,  de  mettre 
Bonaparte  hors  la  loi , do  faire  guillotiner  les  in- 
specteurs des  conseils,  de  nommer  Garau  comman- 
dant de  Paris,  Jourdan  d’une  moitié  des  faubourgs, 
et  Santerre  de  l’autre,  d’épurer  la  représentation 
nationale,  de  chasser  les  aristocrates  des  conseils. 
Enfin,  les  représentans ; en  se  séparant,  s’étaient 
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donnés  pour  mot  d’ordre  : Réunion  des  députés  à 
Tùidouse}  et  avaient  rédigé  une  protestation  et  une 
invitation  aux  départemens  de  se  fédéra liser.  ' « 

Quoique  inactif  dans  ces  événemens , le  public 
se  montra  d’autant  plus  crédule  que  Bonaparte  avait 
triomphé,  que  son  succès  faisait  naître  des  espé- 
rances d’amélioration , et  que  le  parti  sur  lequel 
pesaient  toutes  ces  inculpations,  ayant  été  vaincu, 
c’était  à qui  insulterait  à sa  défaite.  Il  est  probable 
que  si  le  conseil  des  Cinq-Cents  était,  à Saint-Cloud, 
sorti  victorieux  de  la  lutte,  les  jacobins  n’auraient 
pas  été  dans  leur  triomphe  aussi  modérés  que  Bo- 
naparte, et  qu’ils  se  seraient  portés  à des  mesures 
violentes  ; mais  ils  n’avaient  point  de  projets  fixes, 
ni  ce  qu’on  appelle  une  partie  liée.  Ils  n’étaient  ve- 
nus à Saint-Cloud  qu’avec  l’intention  de  résister  à 
une  entreprise  hautement  annoncée  contre  le  gou- 
vernement existant.  Malgré  leur  levée  de  boucliers, 
ils  furent  réellement  dans  une  attitude  défensive, 
et  lorsqu’ils  eurent  succombé,  ils  renoncèrent  à 
toute  résistance  et  se  soumirent.  Plusieurs  des  re- 
présentans,  exclus  par  la  loi  du  19,  ne  tardèrent 
même  pas  à faire  imprimer  sur  l’opposition  qu’on 
leur  avait  imputée  à crime,  des  excuses,  des  justifi- 
cations, et  jusqu’à  des  apologies  du  18  brumaire:  ce 
n’est  pas  ce  qu’ils  firent  de  mieux. 

' Par  un  ordre  du  jour  du  ao,  Bonaparte  conserva 
le  commandement  militaire  de  la  dix-septième  divi- 

* Moniteur  du  a 3 brumaire. 
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sion  au  général  Lefebvre,  ordonna  que  les  troupes 
rentreraient  dans  leurs  quartiers  et  que  le  service 
se'  ferait  comme  à l’ordinaire.  Il  leur  exprima  sa  sa- 
tisfaction , et  en  particulier  aux  braves  grenadiers 
de  la  représentation  nationale,  o qui  s’étaient  cou- 
verts de  gloire  en  sauvant  la  vie  à leur  général  près 
de  tomber  sous  les  coups  de  représentans  armés 
de  poignards  ».  Ce  fut  le  dernier  acte  de  Bonaparte 
comme  général. 

Revenus  à Paris,  le  20  au  matin , les  Consuls  s’in- 
stallèrent dans  le  palais  du  Directoire,  entrèrent  en 
fonction  et  tinrent  leur  première  séance.  Il  s’agissait 
d’abord  d’élire  un  d’entre  eux  à la  présidence.  Elle 
était  dévolue  de  fait,  elle  le  fut  de  droit  à Bonaparte 
par  le  vœu  de  scs  collègues. 

Il  existait  dans  une  armoire  de  la  salle  des  séances 
du  Directoire  un  fonds  destiné  en  apparence  à sub- 
venir aux  besoins  particuliers  du  gouvernement 
dans  des  occasions  imprévues  et  extraordinaires , 
mais  en  réalité  a donner  une  indemnité  à chacun- 
des  directeurs  sorfans.  Ce  fut,  dit- on,  dès  cette 
première  séance  des  Consuls  que  l’existence  de  ce- 
fonds  fut  révélée  à Bonaparte  par  Sieyes,  auquel"  on 
prête,  à ce  sujet,  un  oubli  de  toutes  les  conve- 
nances qui  ne  s’accordait  pas  avec  son  caractère  et 
sa  situation  *.  Par  un  arrêté  des  Consuls  du  21  fri- 
maire , le  restant  en  caisse  de  ce  fonds  montant , 
d’après  le  bordereau  de  Lagarde,  secrétaire  géné- 


? Las  Cases,  t.  iv,  p.  SgS, 
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ral,  el  le  compte  rendu  par  Ramel,  ex-ministre  des 
finances,  à la  somme  de  334j6i3  francs,  fut  affecté 
au  remboursement  des  avances  et  dépenses  extraor- 
dinaires faites  dans  les  journées  des  i8  et  19  bru- 
maire. La  notoriété  publique  est  que  Sieyes  et  Ro- 
ger-Ducos  se  répartirent  cette  somme. 

La  place  de  secrétaire  général  des  Consuls  fut  don- 
née à Maret,  connu  par  différentes  missions  diplo- 
matiques et  qui,  en  dernier  lieu,  à Lille,  avait  été  l’un 
des  négociateurs  avec  le  plénipotentiaire  de  l’Angle- 
terre. Les  Consuls  organisèrent  le  ministère.  Berthier, 
le  compagnon  de  Bonaparte,  eut  le  département  de  la 
guerre  ; Gaudin  celui  des  finances  ; le  géomètre  I.^i- 
place  celui  de  l’intérieur;  l’ingénieur-constructeur 
Forfait  celui  de  la  marine;  Fouché  resta  au  départe- 
ment de  la  police  générale  ; Cambacérès  à celui  de  la 
justice  ; Reirdiard  à celui  des  relations  extérieures,  où 
il  fut  remplacé  parTalleyrand,  le  frimaire.  Parmi 
les  ministres  remplacés,  Quinette  seul  reçut  des  Con- 
suls un  témoignage  de  satisfaction  pour  ses  services. 
Il  était  un  des  représentans  livrés  à l’Autriche  par 
Dumouriez , et  échangés  ensuite  contre  la  princesse 
fille  de  Louis  XVI.  , 

Par  une  proclamation  du  21  brumaire,  les  Con- 
suls annoncèrent  au  peuple  français  leur  entrée  en 
fonctions,  et  lui  promirent  que  la  République,  affer- 
mie et  replacée  en  Europe  au  rang  qu’elle  n’aurait 
jamais  dû  perdre,  verrait  se  réaliser  toutes  les  espé- 
rances des  citoyens  et  accomplirait  ses  glorieuses 
destinées. 
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l.e  gouvernement  civil  semblait  s’être  usé  par  ses 
fautes  et  ses  malheurs.  Le  militaire  avait  acquis 
une  grande  influence  par  l’éclat  de  ses  services. 
Après  avoir  vaincu,  les  généraux  ambitionnaient 
à leur  tour  de  gouverner.  Les  armées  applaudirent 
donc  à une  révolution  qui  plaçait  le  premier  capi- 
taine de  la  République  à la  tête  de  l’état. 

En  l’annonçant  à l’armée  d’Italie,  le  général  en 
chef  Championnet  la  plaignant  de  son  dénùment, 
lui  disait  : « Vous  étiez  dans  une  position  aussi 
cruelle  sur  les  monts  liguriens,  quand  vous  mar- 
châtes à la  conquête  de  l’Italie....  Le  héros  de  l’Ita- 
lie, de  l’Egypte  et  de  la  France  connaît  vos  besoins 
et  vos  souffrances;  il  s’occupe  de  les  faire  cesser. 
Quoique  absent , son  génie  dirigera  vos  mouveraeus 
et  la  République  triomphera.  » 

Le  général  en  chef  Rrune  disait  à l’armée  de 
Hollande  : « L’armée  verra  avec  contentement  parmi 
les  Consuls  l’illustre  héros  qui  l’a  conduite  souvent 
à la  victoire.  Les  changemens  opérés  avec  calme,  le 
I g brumaire,  rendront  à la  patrie  lebonheur  et  la  paix.» 

Bonaparte  déployait  la  plus  grande  activité , pré- 
sidait les  conseils,  passait  des  revues,  visitait  les 
prisons,  allait  à l’Institut,  recevait  les  autorités  et 
les  citoyens  , les  remerciait  du  dévoûment  qu’ils 
avaient  montré  et  des  services  qu’ils  avaient  rendus 
dans  cette  révolution, et  leur  projnettait  d’employer 
bientôt  leurs  lumières  et  leurs  talens.  * 

‘ Not-imment  Rœderer,  Talieyirand  et  Volney. 
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Les  autorités  constituées  se  rendirent  auprès  des 
Consuls,  lionaparte  parla  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  des  maux  et  des  abus  auxquels  il  était  ur- 
gent de  remédier,  et  les  assura  que  le  Consulat  ne 
souffrirait  pas  qu’on  dissipât  désormais  le  gage  sacré 
des  créanciers  de  l’état,  la  substance  des  braves  dé- 
fenseurs, des  rentiers  et  des  employés.  Il  leur  fit 
l’éloge  de  leur  ancien  collègue  Gaudin,  et  leur  pré- 
senta sa  nomination  au  ministère  des  finances  , 
comme  une  preuve  de  l’intention  bien  prononcée 
où  était  le  Consulat  de  porter  l’ordre  et  la  lu- 
mière dans  une  partie  d’administration  où  l’on 
^avait  eù  intérêt  à entretenir  le  chaos  et  la  con- 
fusion. 

Il  répondait  au  tribunal  civil  du  département  de 
la  Seine  ; « Ne  suivez  pas  l’exemple  des  tribunaux 
qui,  dévoués  aux  factions,  leur  sacrifient  leur  de- 
voir ».  Il  disait  à tous  les  fonctionnaires  publics  : 
« Il  ne  faut  plus  voir  de  jacobins,  de  terroristes  , 
de  modérés,  etc.  , mais  partout  des  Français.  » 

On  donnait  aux  théâtres  des  pièces  où  l'on  exal- 
tait la  journée  du  i8  brumaire,  où  j’on  chantait  les 
louanges  de  Bonaparte,  et  où  l’on  tournait  en  ri- 
dicule les  vaincus.  Il  ordonna  de  faire  cesser  ces  re- 
présentations. Le  ministre  de  la  police  écrivait  aux  bu- 
reaux centraux  ; « Dans  la  succession  des  partis  qui 
se  sont  tour-à-tour  disputé  le  pouvoir,  le  théâtre  a 
souvent  retenti  d’insultes  gratuites  pour  les  vaincus 
et  de  lâches  flatteries  pour  le  vainqueur.  Le  gouver- 
nement actuel  abjure  et  dédaigne  les  ressources  des 
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factions,  il  ne  veut  rien  pour  elles  et  fera  tout  pour 
la  République.  » 

En  effet,  dès  l’instant  où  il  se  fut  emparé  du  pou- 
voir, aucun  gouvernement  ne  sembla  avoir  moins 
besoin  de  s’occuper  de  sa  sûreté.  Dans  les  départe- 
mens , l’esprit  républicain  fut  alarmé , quelques 
autorités  montrèrent  de  l’hésitation , mais  il  n’y  eut 
que  des  oppositions  insignifiantes.  Une  seule  mérite 
d’être  citée;  on  ne  l’eût  pas  même  aperçue  si  le 
gouvernement,  au  lieu  de  fermer  les  yeux,  ne  l’eût 
pas  révélée.  Barnabé,  président  du  tribunal  criminel 
de  l’Yonne,  s’opposa  à l’enregistrement  delà  loi  du 
19  brumaire,  que  les  juges  avaient  délibéré.  Un 
arrêté  des  Consuls  ( 27  brumaire  ) le  dénonça  au 
pouvoir  législatif,  comme  prévenu  de  forfaiture,  le 
mit  en  surveillance  à Orléans , et  le  dessaisit  du  droit 
de  propriété,  jusqu’à  ce  qu’il  s’y  fût  rendu  et  dans 
le  cas  où  il  quitterait  cette  ville  sans  autorisation. 
Barnabé  subit  son  exil  avec  dignité,  plutôt  que  de 
reconnaître  une  révolution  qu’il  avait  appelée  une 
usurpation  du  pouvoir  militaire  , et  que  d’être  infi- 
dèle au  serment  qu’il  avait  prêté  à la  constitution 
de  l’an  lu. 

On  avait  craint  une  explosion  républicaine  ou 
jacobine  à Toulouse.  Le  général  Lannes  y fut  envoyé. 
Dans  une  proclamation  énergique  il  dit  : « Le  18  bru- 
maire n’est  point  une  journée  de  parti  ; il  a été  fait 
pour  la  République  et  par  des  républicains  ».  Il  conci- 
lia les  esprits  par  la  sagesse  et  l’énergie  de  ses  mesures. 

Quoiqu’il  n’eût  point  éclaté  d’opposition  dans 
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les  clépartemens , le  gouvernement , pour  exami- 
ner la  composition  et  la  conduite  des  autorités , y 
envoya  des  membres  des  deux^conseils  , qui  res- 
taient sans  emploi  à Paris.  Par  cette  mesure,  il  se 
débarrassa  momentanément  de  ces  représentans 
sans  fonctions,  et  en  fit  ses  apôtres.  Il  y eut  des 
épurations  dans  les  autorités  civiles  et  dans  l’armée, 
parmi  les  officiers  et  les  généraux.  A l’exemple  de 
la  société  du  Manège  qui  avait  pendant  quelque 
temps  agité  la  capitale , des  sociétés  populaires  s’é- 
taient formées  dans  les  départemens,  elles  furent 
fermées  partout , et  le  pouvoir  imposa  silence  à ces 

bruvans  contradicteurs. 

•/ 

Cependant,  malgré  leurs  efforts  pour  se  tenir 
dans  un  juste  milieu,  les  Consuls  ne  pouvaient,  sur- 
tout dans  les  premiers  temps , empêcher  les  divers 
partis  de  concevoir  des  inquiétudes  et  des  espéran- 
ces. Des  mécontens , des  hommes  de  bonne  foi 
même,  criaient  que  l’on  renversait  toutes  les  in- 
stitutions républicaines.  Les  royalistes  de  leur  côté 
se  flattaient  hautement  que  l’on  travaillait  pour  eux, 
et  l’émigration  croyait  avoir,  le  18  brumaire,  gagné 
son  procès.  Les  ministres  écrivaient  donc  aux  admi- 
nistrations : « JjH  superstition  n’aura  pas  plus  à s’ap- 
plaudir que  le  royalisme.  On  observera  les  lois 
des  fêtes  nationales  et  décadaires,  le  calendrier  ré- 
publicain, le  nouveau  système  des  poids  et  me- 
sures, etc.  ' Que  ceux  qui  croient  encore  à la  cld- 

* I.ettre  du  ministre  de  l’intérieur,  3o  brumaire. 
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mère  du  rétablissement  de  la  royauté  apprennent 
que  la  République  est  aujourd’hui  affermie;  que  les 
fanatiques  n’espèfent  point  faire  dominer  un  culte 
intolérant;  le  gouvernement  les  protège  tous  sans 
en  favoriser  aucun.  Que  les  émigrés  trouvent,  s’ils 
le  peuvent,  le  repos  et  la  paix  loin  delà  patrie  qu’ils 
voulaient  asservir  et  détruire , mais  cette  patrie  les 
rejette  éternellement  de  son  sein.  » * 

Un  mot  de  Bonaparte  vrai  ou  supposé  plutôt 
avec  intention,  indiquaitia  position  mitoyenne  dans 
laquelle  U paraissait  vouloir  se  tenir.  On  lui  présenta, 
dit-on , un  modèle  de  costume  où  il  y avait  des  bottes 
et  un  bonnet  rouges.  On  lui  observait  que  le  bonnet 
rouge  lui  siérait  mal.  Il  répondit  : « .Aussi  mal  que 
les  talons  rouges,  n 

Quand  on  vit  un  gouvernement  dont  la  marche  ra- 
pide, ferme  et  assurée  annonçait  un  changement  de 
système  et  un  plan  irrévocablement  arrêté;  qui  appe- 
lait autour  de  lui  les  lumières,  l’expénence,  le  mérite 
et  la  probité;  qui  n’adoptait,  ne  persécutait  et  ne  re- 
connaissait plus  aucun  parti;  qui  professait  le  respect 
des  institutions  libérales  et  voulait  mettre  un  terme 
aux  mesures  révolutionnaires, l’opinion  générale  se 
manifesta  ouvertement  pour  le  nouvel  ordre  de 
choses.  Pour  la  première  fois  peut-être  depuis  dix 
ans,  l’assentiment  national  fut  plus  le  résultat  de  la 
réflexion  et  de  l’expérience  que  d’un  aveugle  enthou- 
siasme. On  accourut  donc  de  toutes  parts  au-devant 


* LetUe  du  ministre  de  la  police,  i*'  frimaire. 
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d’un  gouvernement  qui  se  montrait  prévoyant,  libé- 
ral , généreux , les  uns  pour  conserver  leurs  places, 
les  autres  pour  en  obtenir,  tous  par  le  besoin  géné- 
ralement senti  d’ordre  et  de  garanties,  et  par  l’es- 
''  poir  de  voir  enfin  renaître  la  paix  intérieure  et  exté- 
rieure , et  les  libertés  publiques  consolidées. 

Le  rapport  de  la  loi  du  24  messidor  an  vu,  dite 
des  otages , fut  la  première  proposition  que  firent  les 
Consuls  aux  commissions  législatives.  Elles  l’abro- 
gèrent et  décrétèrent  que  les  individus  arrêtés  se- 
raient sur-le-champ  mis  en  liberté;  que  les  séques- 
tres apposés  sur  les  biens  seraient  levés  et  les  fruits 
restitués. 

Des  courriers  furent  envoyés  dans  les  départe- 
mens  pour  faire  ouvrir  les  prisons.  Bonaparte  les 
visita  à Paris,  se  fit  rendre  compte  de  leur  régime, 
et  interrogea  les  'détenus.  Au  Temple,  il  se  fit  pré- 
senter les  écrous,  et  mit  sur-le-champ  en  liberté 
les  otages,  en  leur  disant  : « Une  loi  injuste  vous  a 
privés  de  la  liberté,  mon  premier  devoir  est  de  vous 
la  rendre.  » 

C’était  une  mauvaise  loi,  mais  telle  qu’on  en  trouve 
dans  les  codes  des  nations,  pour  les  circonstances 
calamiteuses , où  les  lois  ordinaires  sont  impuis- 
santes. Cette  mesure  qui  révélait  la  faiblesse  du 
gouvernement  directorial,  fut  suppléée,  comme  on 
le  verra , par  des  moyens  non  moins  violens  , mais 
plus  efficaces,  à cause  de  la  nature  même  du  gou- 
vernement consulaire  et  du  caractère  vigoureux  de 
son  chef. 
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Trois  jours  après  le  rapport  de  cette  loi , à l’in- 
stant meme  où  Bonaparte  se  montrait  clément  ou 
juste  envers  les  parens  des  émigrés,  les  nobles  et 
les  familles  des  Vendéens  et  des  Chouans,  il  frappait 
le  parti  jacobin.  Un  arrêté  des  Consuls  du  a5 , en 
vertu  de  l’article  3 de  la  loi  du  19,  qui  les  chargeait 
vaguement  de  rétablir  la  tranquillité  publique  , 
ordonna  : 1°  Que  trente-sept  individus,  y dénommés, 
sortiraient  du  territoire  continental  de  la  Républi- 
que, qu’ils  se  rendraient  à Rochefort,  pour  être  en- 
suite conduits  et  retenus  dans  le  département  de  la 
Guyanne  française;  2°  Que  vingt-deux  individus  éga'- 
lement  dénommés,  seraient  tenus  de  se  rendre  dans 
la  commune  de  La  Rochelle  pour  être  ensuite  con- 
duits dans  tel  lieu  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  qui  sentit  indiqué  par  le  ministre  de  la 
police  générale  (l’île  de  Rhé)  ; 3°  Qu’immédiateraent 
après  la  publication  de  l’arrêté,  les  individus  y 
compris  seraient  dessaisis  de  l’exercice  de  tout  droit 
de  propriété,  et  que  la  remise  ne  leur  en  serait 
faite  que  sur  la  preuve  authentique  de  leur  arrivée 
au  lieu  fixé;  4°  Que  ceux  qui  le  quitteraient  subi- 
raient la  même  peine.  Dans  la  première  classe  étaient 
des  noms  fameux  dans  la  démagogie;  Félix  Lepelle- 
tier,  Charles  Hesse,  Scipion  Duroure,  Jourdeuil, 
Rrutus  Maignet , Xavier  Audoin  , etc  ; dans  la 
deuxième,  des  membres  des  conseils  qui  avaient 
montré  le  plus  d’opposition  dans  la  journée  du  19; 
les  uns  et  les  autres  avaient  été  la  plupart  membre» 
du  Manège,  on  y remarquait  le  général  Jourdan. 
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11  y avait  dans  cet  acte  arbitraire , déportation  , 
exil,  confiscation,  ainsi  qu’il  arrive  toujours  dans 
les  proscriptions.  Il  atteignait  des  noms  honorables 
et  des  individus  qui , non-seulement  n’avaient  pris 
aucune  part  aux  derniers  événemens,  mais  qui 
étaient  même  absens  de  Paris,  et  employés  dans 
divers  services  publics.  Talleyrand  écrivit  au  ministre 
de  la  police  pour  réclamer  en  faveur  de  l’adjudant 
général  Jorry  , qu’en  l’an  vi  il  avait  envoyé  en  Italie 
pour  révolutionner  Rome,  et  qui  était  employé  à 
l’armée.  Le  tribunal  de  cassation  intervint  pour 
Xavier  Audoin,  un  de  ses  membres. 

En  vain  a-t-on  prétendu  depuis  qu’alors  les 
anarchistes  étaient  menaçans , que  les  députés  ex- 
pulsés du  Corps-Législatif,  et  un  grand  nombre 
d’autres  persistaient  à rester  à Paris  et  à s’y  réunir. 
Il  est  vrai  de  dire  qu’aucune  accusation  ne  fut  alors 
publiée  contre  les  jacobins.  Ils  étaient  sans  doute 
mécontens;  mais,  étourdis  de  leur  défaite,  ils  ne 
conspiraient  pas , ils  ne  relevaient  pas  encore  la 
tête.  Le  gouvernement  ne  voulait,  dit -on,  que  les 
frapper  de  terreur,  il  y réussit  ; et  l’opinion  publi- 
que qui  désapprouva  cette  mesure,  s’en  attribua 
l’abrogation  *.  Ce  fut  en  effet  son  ouvrage;  elle  ré- 
pugnait à la  violence  et  à l’arbitraire.  Si  elle  était 
restée  muette , il  n’est  pas  douteux  que  la  proscrip- 
tion aurait  été  consommée. 

Les  mémoires  de  Sainte-Hélène  sont  à ce  sujet 

^ Gourgaud , 1. 1 , p.  1 1 5. 

VI.  6 


Digitized  by  Google 


8a 


UIsJOlRE  DE  NAPOLÉON  BONAPARTE. 

contredits  par  cet  aveu  remarquable  de  Napoléon 
dans  le  Mémorial  : « L’opinion  publique  est  une 
puissance  invisible,  mystérieuse,  à laquelle  rien  ne 
résiste.  Riini  n’est  plus  mobile,  plus  vague  et  plus 
fort.  Quoi(pie  capricieuse,  elle  est  vraie,  raisonnable 
et  juste,  beaucoup  plus  souvent  qu’on  ne  pense. 
Etant  consul  provisoire,  un  des  premiers  actes  de 
mon  administiatiou  fut  la  déportation  d’une  cin- 
quantaine d’anarchistes.  L’opinion  publique  à la- 
quelle ils  étaient  en  horreur  tourna  subitement 
pour  eux,  et  me  força  de  reculer.  » ‘ 

Des  le  7.6,  l«;  général  Jourdan  fut  rayé  de  la  liste, 
par  le  motif(pie,  malgré  ses  erreurs,  il  avait  défendu 
la  République,  et  que  ses  services,  que  des  malheurs 
n’avaient  pu  faire  oublier  , méritaient  d’être  comp- 
tés par  ceux  qui  voulaient  la  conserver  et  l’illustrer  *. 
Enfin,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  police  an- 
nonçant Va-isentiment  général  de  la  France  à laré~ 
volution  du  i8  brumaire , les  Consuls  rendirent  un 
arrêté  par  lequel  les  individus  condamnés  à la  dé- 

‘ Las-Cnsiîs,  t.  t,  p.  4»7- 

* Moniteur  du  u6  brumaire.  Dans  une  lettre  au  général  Gnurgaud  , 
le  maréchal  Jourdan  dit  qu’ou  verra  un  jour,  dans  des  documens  qu’il 
publiera  sur  le  lë  brumaire,  que  si  son  nom  fut  inscrit  sur  une  liste 
de  proscription,  c’était  précisément  parce  que,  prévoyant  l'abus  que 
ferait  le  général  Bonaparte  du  pouvoir  suprême,  il  déclara  ne  vouloir 
lui  prêter  son  appui  que  dans  le  cas  où  il  donnerait  des  garanties  posi- 
tives à la  liberté  publique,  au  lieu  de  promesses  vagues.  • Si  j’avais, 
dit  le  maréchal , [proposé  une  dictature  militaire , j’aurais  été  traité  plus 
favorablement.  ■< 

La  dictature  militaire!  il  est  notoire  qu’elle  fut  offerte  à Bonaparte 
par  le  parti  e.vagéré  ; il  n’en  voulut  pas;  Napoléon  dit  pourquoi;  elle 
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portation  et  à l’exil,  fièrent  simplement  mis  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  la  police,  et  tenus  de  se 
retirer  jusqu’à  nouvel  ordre  dans  les  communes 
qu’il  leur  désignerait.  Quelques  voix  s’écrièrent  que 
X autorité  ^ui  recule  est  perdw.  Les  Consuls  répon- 
dirent qu’en  rapportant  leur  arrêté,  ils  avaient 
donné  la  mesure  de  la  pureté  de  leurs  intentions , 
et  de  la  force  de  leur  gouvernement.  Le  gouverne- 
ment consulaire  ne  se  perdit  pas  en  reculant  sur  la 
proscription  des  jacobins;mais  elle  fut  une  première 
contradiction  avec  ses  paroles  et  ses  promesses;  il 
leur  apprit  ce  qu’ils  devaient  en  attendre,  et  ne 
leur  laissa  pas  d’autre  parti  à prendre  que  de  con- 
spirer contre  lui.  Non-seulement  c’était  une  injus- 
tice , mais  ce  fut  une  faute  ; on  en  verra  les  consé- 
quences. Parmi  le.s  jacobins,  comme  dans  tous  les 
partis,  il  y avait  des  hommes  honn  tes,  les  uns 
capables,  les  autres  ignorans,  acteurs  ou  instruT 
mens  dans  la  révolution,  qu’elle  avait  sortis  de  leup 
sphère,  et  qui  ne  pouvaient  plus  y rentrer.  Il  y avai| 

ne  pouvait  pas  lui  convenir;  il  voulait  être  un  chef  civil.  Quant  à lii 
proscription  du  général  Jourdan,  elle  ne  dura  que  vingt-quatre  heures, 
Ce  fnt  trop  sans  doute;  mais  comment  peut- il  donner  à entendre  que 
l’eflet  s’en  fit  ressentir  long-temps , et  dire  que  le  premier  Consul  ne  le 
traita  pas  favorablement?  Quelques  mois  après , il  le  nomma  ministre  de 
la  République  française  auprès  du  gouvernement  provisoire  établi  en 
Piémont,  où  il  justifia  par  son  zèle  la  confiance  du  gouvernement. 
Enfin  Napoléon,  emperenr,  conféra  an  général  Jourdan  la  première 
dignité  militaire , dont  il  porte  le  titre  dans  la  plainte  qu’il  adresse  à 
l’éditeur  des  Mémoires  de  l’homme  qui , selon  le  maréchal , abusa  du 
pouvoir  suprime  au  point  de  croire  se  rattacher  par  ses  bienfaits  ceux 
qui  lui  avaient  été  opposés. 

. e. 
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surtout  des  âmes  fières , énergiques , audacieuses. 
Au  lieu  de  les  menacer,  de  les  couvrir  d’humiliation 
et  de  les  réduire  à la  misère  et  au  désespoir,  ne 
pouvait-on  pas  les  employer  suivant  leur  capacité, 
ménager  quelques  vanités,  satisfaire  à des  besoins? 
Rien  n’était  plus  facile.  Le  gouvernement  n’aurait 
plus  eu  qu’à  surveiller  une  poignée  d’incorrigibles, 
qu’à  combattre  quelques  hommes  perdus  dans  l’o- 
pinion. Des  recettes  de  la  police,  Fouché  distribuait 
bien  quelque  argent  aux  plus  nécessiteux,  ou  cher- 
chait à corrompre  les  plus  fanatiques.  Mais  ce  n’était 
qu’un  secours  précaire  ; les  uns  rougissaient  de  le 
recevoir , les  autres  le  rejetaient  avec  indignation. 
Des  hommes  passionnés  ou  éblouis  par  leur  situa- 
tion , trouvaient  au  contraire  qu’on  n’en  faisait  pas 
assez  contre  les  jacobins  ; que  le  gouvernement  se 
souillerait  en  ne  les  repoussant  pas  de  partout.  Il 
pouvait  sans  doute  s’en  passer;  mais  ils  avaient 
besoin  de  lui;  et,  lorsqu’on  annonçait  que  la  révo- 
lution était  terminée,  il  eût  été  bien  juste  que  le 
nouvel  ordre  de  choses  profitât  à ceux  qui  l’a- 
vaient servie  autant  qu’à  ceux  qui  l’avaient  com- 
battue. 

Les  Consuls  s’étaient  fortement  prononcés  contre 
le  royalisme,  le  fanatisme  et  les  émigrés;  cependant 
les  prêtres,  les  rcprésentans,  les  écrivains  déportés  au 
1 8 fructidor,  et  les  émigrés  de  toutes  les  époques  et 
de  toutes  les  nuances  n’en  demandèrent  pas  moins 
de  toutes  jjarts  à rentrer.  Ils  n’attendaient  pas  même 
qu’on  leur  ouvrît  les  portes  de  la  France;  beaucoup 
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d’entre  eux  les  forçaient  : empressement  bien  natu- 
rel à des  hommes  privés  depuis  long-temps  de  leur 
patrie,  et  qui  semblaient  la  plupart  guéris  de  leurs 
illusions!  Cette  irruption  était  le  plus  bel  éloge  du 
gouvernement  consulaire , et  pour  Bonaparte  un 
triomphe  dont  il  était  flatté.  Des  constituans,  restés 
à l’étranger , fidèles  à la  cause  nationale  , tels  que 
Latour-Maubourg,  La  Rochefoucault-Liancourt  et 
Lafayette  eurent  d’abord  la  faculté  de  revenir. 
Une  loi  fut  ensuite  rendue  par  les  commissions 
législatives , en  faveur  des  chevaliers  de  Malte 
français,  qui,  par  la  capitulation  de  l’île  en  l’an  vi, 
avaient  été  autorisés  à rentrer  en  France , et  que 
le  Directoire  avait  continué  de  traiter  comme 
émigrés. 

Le  premier  Consul  s’occupa  bientôt  àesnavfragéa 
de  Calais.  C’étaient  neuf  émigrés  des  plus  anciennes 
familles  nobles,  desTalmont,  des  Choiseul,  des  Mont- 
morency. Un  bâtiment  qui  les  portait  fit  naufrage  sur 
la  côte  de  Calais;  ils  furent  arrêtés,  traduits  devant 
une  commission  militaire  et  acquittés.  Le  Directoire 
déféra  le  jugement  au  Corps-Législatif  qui  n’était 
pas  compétent  pour  en  connaître.  On  s’y  livra  à de 
longues  discussions  et  à des  discours  pathétiques. 
Tous  les  jurisconsultes,  tous  les  orateurs  qui  vou- 
laient plaire  à l’émigration  plaidèrent  en  faveur  des 
naufragés  de  Calais.  C’était  pour  les  salons  de  Paris 
une  affaire  capitale.  La  violation  de  leur  ban  n’était 
pas,  disait-on,  de  leur  fait,  mais  celui  du  naufrage  ; 
c’étaient  des  malheureux  qui  s’en  allaient  paisible* 
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, ment  dans  l'Inde.  I^a  mer  en  courroux  le»  avait 
épargnés , la  République  serait-elle  plus  cruelle  ? 
Mais  on  répondait  que  le  bâtiment,  ses  proviwons, 
toutes  les  circonstances  déposaient  que  ces  émigrés 
allaient  dans  la  Vendée  sc  joindre  aux  ennemis  de 
la  République,  et  qu’ils  étaient  de  bonne  prise.  La 
question  ne  fut  point  résolue.  Le  1 8 brumaire  trouva 
les  naufragés  eu  détention  ; ils  avaient  été  nouvelle- 
ment transférés  des  prisons  de  Lille  au  fort  de  Ham. 
Qn  reprocha  à l’administration  du  département  du 
Nord  de  n’avoir  pas  eu,  dans  leur  translation ^ pour 
leur  vieillesse  et  leurs  infirmités , les  égards  com- 
patibles avec  la  nécessité  de  s’assurer  de  leur  per- 
sonne. Le  ministre  de  la  police  lui  écrivit  pour 
avoir  des  rcnseigiu  mens  sur  ce  reproche.  Bientôt 
après , sur  Fexposé  fait  par  ce  ministre  qu’il  ne 
voulait  pas  atténuer  le  délit  de  ces  émigrés , mais 
que  depuis  quatre  ans  iis  l’avaient  assez  expié,  et 
qu’ils  étaient  absous  par  le  naufrage,  les  Consuls, 
considérant  qu’il  était  hors  du  droit  des  nations  de 
profiter  de  cet  accident  pour  livrer,  même  au  juste 
courroux  des  lois,  des  malheureux  échappés  aux 
flots,  ordonnèrent  qu’ils  seraient  déportés  hors  du 
territoire  de  la  République. 

Les  loi.s  qui  avaient  été  dans  les  assemblées  l’oc- 
casion de  longs  et  violens  débats,  et  qui  excluaient 
les  parens  d’émigrés  et  les  ci-devant  nobles  de  l’exer- 
cice des  droits  politiques  et  des  fonctions  publiques, 
furent  déclarées  abrogées  de  droit  par  la  constitu- 
tion. Il  restait  à pourvoir  au  sort  des-  représentans 
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et  des  écrivains  condamnés  à la  déportation  par  la 
loi  du  19  fructidor  ariv.  Sur  la  proposition  des  Con- 
sids,  les  commissions  législatives  rendirent,  le  3 ni- 
vôse , une  loi  qui  atitorisait  le  gouvernement  à faire 
rentrer  en  général  les  individus  déportés  sans  juge- 
ment , et  à les  mettre  en  surveillance.  D’après  une 
décision  du  Directoire , ils  subissaient  la  plupart 
leur  déportation  à l’île  d’Oléron.  Des  arrêtés  du 
gouvernement  leur  permirent  de  revenir  sur  le  con- 
tinent et  dans  les  communes  qui  leur  fui  ent  dési- 
gnées. Boi.s.sy-d’Anglas , envoyé  en  surveillance  à 
Annonay,  écrivit  au  premier  Consul  pour  refuser  la 
demi-justice  qui  lui  était  rendue,  et  réclama  vive- 
ment sa  liberté  tout  entière  ou  son  renvoi  devant  les 
tribunaux  ; mais  la  surveillance  fut  levée  quinze  jours 
après.  Ainsi  reparurent  Carnot,  Portalis,  Siméon, 
Barbé-Marbois,  Villaret-Joyeuse,  Dumas,  Pastoret, 
Vaublanc,  Suard,  Laharpe  , Fiévée,  Fontanes,  etc. 
Beaucoup  d’entre  eux  furent  bientôt  employés  et 
dans  de  hautes  fonctions.  La  proscription  du  18 
fructidor  ne  fut  maintenue  qu’envers  Pichegru,Wil- 
lot,  Imbert-Colomès , et  quelques  autres  représen- 
tans,  agCns  déclarés  du  royalisme  et  dé  l’Angle- 
terre. 

Les  conventionnels  Barrère  et  Vadier,  condamnés 
à la  déportation , mais  avant  le  18  fructidor,  jouirent 
aussi  du  bienfait  de  la  loi  du  3 nivôse.  Ban  ère  écrivit, 
au  premier  Consul  pour  le  remercier,  lui  offrit  ses 
conseils  et  ses  services  et  fut  secrètement  employé. 
Des  individus,  condamnés  en  l’an  rv  à la  déporta- 
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tion  par  la  haute  cour  nationale,  comme  complices 
de  Babœuf,  étaient  restés  détenus  au  fort  de  Cher- 
bourg , parce  qu’on  n’avait  su  où  les  déporter  *. 
« Quoique  leur  jugement  iùX.inique,  disait  le  ministre 
de  la  police  dans  son  rapport  aux  consuls,  on  ne 
pouvait  qu’eu  adoucir  la  rigueur».  Un  arrêté  fixa 
donc  le  lieu  de  leur  déportation  à l’ile  d’Oléron , en 
attendant  que  leur  peine  leur  fût  remise  tout  en- 
tière. 

Jusque-là,  aucun  de  cesactes  ne  paraissait  favorable 
aux  émigrés  ; la  question  de  l’émigration  était  encore 
intacte;  l’art.  q3  de  la  constitution  de  l’an  vin,  comme 
on  va  le  voir, déclarait  qu’en  aucun  cas  la  nation  ne  souf- 
frirait leur  retour.  La  loi  du  3 nivôse  ayant  été  pré- 
sentée, comme  une  sorte  d’amnistie,  le  rapporteur, 
Lucien  Bonaparte,  dit  aux  commissions  législatives  : 
a Nous  ne  parlons  point  ici  des  enfans  parricides 
qui  s’armèrent  contre  leur  patrie,  et  de  ces  lâches 
qui  l’abandonnèrent  aux  jours  même  de  sou  dan- 
ger ».  D’après  les  circulaires  du  ministre  Fouché, 
O la  patrie  rejetait  éternellement  les  émigrés  de  son 
sein.  Le  gouvernement  ne  voulait  en  ouvrir  les 
portes  qu’à  ceux  qui  n’avaient  pas  mérité  de  perdre 
les  droits  de  citoyen.  Elles  étaient  irrévocablement 
fei’mées  pour  les  traîtres  et  les  parricides  ; on  veil- 
lerait à ce  que  ceux-là  seuls  pussent  rentrer,  qui  en 
auraient  reçu  l’autorisation.  » 

Lorsque  Bonaparte  s’emparait  du  pouvoir  au 


* Germain , Blondeau , Gizin , Moroj,  Buonarotti. 
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18  brumaire,  le  général  Héclon ville,  agent  du  direc- 
toire, venait  de  conclure  une  sorte  d’armistice  avec 
les  révoltés  des  départeraens  de  l’Ouest.  Aurait-il 
été  suivi  de  la  paix?  Les  victoires  de  Bergen  et  de 
Zurich  pouvaient  en  donner  l’espérance.  Cependant, 
tandis  que  les  républicains  observaient  fidèlement  la 
suspension  d’armes,  des  bandes  de  révoltés  ou  de 
brigands  continuaient  leurs  excès;  un  armement 
anglais  leur  apportait  encore  des  armes,  des  muni- 
tions et  des  encouragemens.  Dix-huit  départeçiens 
restaient  la  proie  des  Vendéens  et  des  chouans. 
Chose  singulière  et  pénible  à croire  ! Napoléon  nous 
révèle  ‘ que  les  chouans  qui  prétendaient  travailler 
pour  le  rétablissement  du  trône  et  de  l’autel,  avaient 
pour  auxiliaires  des  généraux  et  des  officiers  de 
l’armée  républicaine  , que  la  déconsidération  du 
Directoire  et  les  désordres  de  l'administration 
avaient  portés  à trahir  leur  devoir , pour  se 
ménager  un  parti  qu’ils  croyaient  au  moment  de 
triompher. 

Pour  négocier  avec  quelque  espoir  de  succès  la 
paix  au-dehors,  il  fallait  commencer  par  la  rétablir 
au-dedans.  11  le  fallait  encore,  si  l’on  était  obligé  de 
pousser  avec  vigueur  la  guerre,  afin  de  faire  mar- 
cher vers  les  frontières  les  troupes  occupées  dans 
l’intérieur.  Enfin , la  soumission  des  départemens 
de  l’Ouest  était  pour  le  premier  Consul  le  complé- 
ment du  suffrage  national.  Plusieurs  causes  concou- 

‘ Gourgaud , t.  i,  p.  139. 
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raient  à y disposer  les  esprits,  la  modération  et  la 
fermeté  de  la  nouvelle  administration,  la  grande 
renommée  de  son  chef,  le  bruit  répandu  de  divers 
côtés,  quoique  dans  des  vues  différentes,  qu’il  se 
proposait  de  rétablir  la  royauté  et  l’ancienne  dy- 
nastie , la  lassitude  des  révoltés  à qui  l’on  disait 
aussi , à dessein  , qu’ils  étaient  abandonnés  par 
l’Angleterre  et  qu’elle  faisait  des  avances  au  pre- 
mier Consul. 

Dès  que  la  suspension  d’armes  eut  été  conclue, 
et  tandis  qu’on  négociait  la  pacification , les  agens 
des  princes,  à Paris,  intervinrent  auprès  des  chefs 
vendéens,  pour  l’empêcher  ou  la  retarder,  et  gagner 
au  moins  du  temps.  Si  le  premier  Consul  ne  voulait 
pas  rétablir  les  Bourbons , leurs  agens , après  s’en 
être  assurés,  se  réservaient  de  dissiper  l’erreur  dans 
laquelle  étaient,  à cet  égard,  les  révoltés,  et  de  pres- 
ser l’Angleterre  de  se  déclarer  contre  le  gouverne- 
ment consulaire , et  d’envoyer  de  prompts  secours. 
Talleyrand,  avec  lequel  ils  s’étaient  mis  en  rapport, 
ne  répondit  que  par  des  demi-promesses  et  de  va- 
gues espérances  ;■  ils  résolurent  de  s’adresser  di- 
rectement au  premier  Consul.  Ces  agens  étaient 
Hyde  de  Neuville  et  d’Andigné.  Il  les  reçut  à dix 
heures  du  soir,  dans  un  des  petits  appartemens  du 
Luxembourg.  « Il  y a peu  de  jours,  lui  dirent- ils, 
nous  étions  assurés  du  triomphe,  aujourd’hui  tout  a 
changé.  Mais,  général,  seriez-vous  assez  imprudent 
pour  vous  fier  à de  pareils  événemens  ! Vous  êtes 
en  position  de  rétablir  le  trône,  et  de  le  rendre  à 
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son  maître  légitime.  Nous  agissons  de  concert  avec 
les  chefs  de  la  Vendée,  nous  pouvons  tous  les  faire 
venir  ici.  Dites-nons  quelles  sont  vos  intentions, com- 
ment vous  voulez  marcher;  et,  si  elles  s’accordent 
avec  les  nôtres , nous  serons  tous  à votre  disposition  *. 
Bonaparte  leur  répondit  : « Qu’il  ne  fallait  pas 
songer  à rétablir  le  trône  des  Bourbons  en  France; 
qu’ils  n’y  pourraient  arriver  qu’en  marchant  sur 
cinq  cent  raille  cadavres;  que  son  intention  était 
d’oublier  le  passé  et  de  recevoir  les  soumissions  de 
tous  ceux  qui  voudraient  marchei’  dans  le  sens  de' 
la  nation  ; qu’il  traiterait  volontiers  avec  les  chefo 
vendéens  et  chouans,  mais  à condition  qu’ils  se- 
raient dé.-5orraais  fidèles  au  gouvernement  national, 
et  ce.sseraient  toute  intelligence  avec  les  Bourbons 
et  l’étranger  ».  Cette  conférence  dnra  une  demi- 
heure,  et  l’on  se  convainquit  de  part  et  d’autre  qu’il 
n’y  avait  pas  moyen  de  s’entendre  sur  une  pareille 
base  *.  Hyde  de  Neuville  et  d’Andigné  donnèrent 
donc  suite  à teurs  projets.  Ils  travaillèrent  dans  les 
départemens  de  l’Ouest  pour  empêcher  leur  sou- 
mission. Ils  firent  compter  des  fonds  à Bourmont, 
pour  se  procurer  des  munitions  et  des  armes,  ils 
écrivirent  à Londres  d’envoyer  promptement  des  se- 
cours, si  l’on  voulait  prévenir  la  pacification.  Le- 
gouvernement  ne  s’était  encore  expliqué  sur  la  Ven- 
dée par  aucun' acte  public.  Le  secret  de  cette  entre- 
vue ne  fut  pas  bien  gardé.  Le  résultat  n’en  étant 

* Gourgaud,  t.  i,p.  laS. 
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pas  connu,  elle  donna  lieu  à diverses  conjectures. 
î.es  républicains  accusaient  Bonaparte  de  travail- 
ler pour  les  Bourbons;  les  royalistes  s’en  flattaient 
assez  hautement.  Pour  toute  explication , on  nia 
l’entrevue.  ' 

Avant  la  séparation  des  commissions  législatives, 
sur  la  proposition  des  Consuls  provisoires,  une  loi 
du  3 nivôse  ordonna  que  les  anniversaires  du  i4  juil- 
let, jour  de  la  conquête  de  la  liberté  sur  le  despo- 
tisme, et  du  i®""  vendémiaire,  jour  de  la  fondation 
de  la  République,  conquise  le  i o août  1 792 , seraient 
célébrés  chaque  année  dans  toute  la  République  , 
et  que  les  autres  fêtes  nationales  seraient  .suppri- 
mées. 

En  attendant  qu’il  s’occupât  d’un  plan  général 
d’instruction  publique,  le  gouvernement  proposa 
aux  commissions  législatives  un  projet  de  loi  sur  l’or- 
ganisation définitive  de  l’école  polytechnique.  « Cette 
école  n’était,  dit-on,  qu’ébauchée,  et  devint  la  plus 
célèbre  du  monde.  Ce  fut  elle  qui  porta  si  haut  la 
perfection  des  arts  et  donna  à l’industrie  française 
sa  supériorité.  ’ » Mais  cette  organisation  définitive 
n’était  à très  peu  de  chose  près  qu’une  résolution 
prise  parle  conseil  des  Cinq-Cents,  le  22  nivôse  an  vu, 
et  qui  modifiait  l’organisation  primitive  d’après  l’ex- 
périence. Le  rapporteur  de  la  commission  des  Cinq- 
Cents  , Emile  Gaudin , fit  à qui  il  appartenait  hon- 
neur de  cet  établissement,  par  ces  mots  de  son 

' Moniteur  du  ao  nivôse. 
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rapport  : « Parmi  les  services  essentiels  et  multipliés 
que  la  Convention  a rendus  au  peuple  français,  la 
création  de  l’école  polytechnique  occupe,  le  premier 
rang,  n 
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Constitution  de  l’an  xni.  — Part  que  prend  Bonaparte  à sa  rédac- 
tion. — Établissement  du  gouvernement  consulaire.  — Le  pre- 
mier Consul  s’installe  dans  le  palais  des  Tuileries.  — Cour, 
étiquette,  revues. 


Excepté  la  proscription  essayée  sur  les  jacobins , 
les  actes  du  gouvernement  n’avaient  pas  démenti  le 
respect  qu’il  professait  pour  les  droits  civils;  sous  ce 
rapport , sa  marche  était  rassurante.  On  ne  doutait 
pas  que  Bonaparte  ne  voulût  la  gloire  et  la  prospé- 
rité de  la  France.  Quant  aux  droits  politiques , il 
avait  bien  proclamé  le  maintien  de  la  République 
et  des  grands  résultats  de  la  révolution , la  souve- 
raineté du  peuple,  la  liberté,  l’égalité;  mais  ce  n’é- 
taiertt  que  de  vagues  et  pompeuses  paroles.  Les 
craintes  et  les  espérances  que  le  i8  brumaire  avait 
fait  naître  n’en  éclataient  pas  moins  de  toutes  parts. 
Elles  se  manifestaient  par  une  foule  d’écrits  fugitifs 
dans  lesquels  les  rcprésentans  officieux  des  divers 
partis  traçaient  à Bonaparte  des  plans  de  conduite 
et  leurs  vues  sur  le  gouvernement  qui  leur  parais- 
sait convenir  à la  France.  Ceux  qui  voulaient  la  mo- 
narchie lui  conseillaient,  les  uns,  de  rappeler  les 
Bourbons  sur  le  trône;  les  autres,  de  s’y  asseoir 
lui-même  et  de  fonder  sa  dynastie.  Les  républi- 
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cains,  alarmés  du  retard  de  la  constitution  et  im- 
patiens de  la  voir  paraître,  demandaient  où  étaient 
leurs  sûretés  et  leurs  garans.  On  leur  répondait  : 
« Dans  la  moralité  de  deux  hommes  dont  l’un  jouit 
d’une  grande  renommée,  l’autre  d’une  gloire  im- 
mense. Peut-on  craindre  qu’ils  retiennent  illégale- 
ment l’autorité  qu’ils  ont  reçue  de  lu  loi,  et  qu’ils 
sacrifient  à l’ambition  leur  repos  pendant  leur  vie, 
après  leur  mort  leur  mémoire?  Non,  Bonaparte  n’i- 
mitera point  César  ou  Cromwell.  Le  héros  de  la 
France  ne  deviendra  point  un  ambitieux  vulgaire. 
Il  ne  ternira  point  sa  gloire  ; il  ne  se  livrera  point 
au  pouvoir  des  enthousiastes , aux  conspirations  de 
ses  rivaux,  aux  complots  sans  cesse  renaissans  des 
parti.sans  de  la  monarchie  qu’on  appelle  légitime. 
Pour  un  Cromwell  qui  meurt  dans  son  lit,  combien 
de  Césars  assassinés  ! Non , Bonaparte  ne  ressem- 
blera point  à des  personnages  dont,  il  l’a  dit  lui- 
même,  les  rôles  sont  usés.  Sauveur  de  son  pays, 
restaurateur  de  la  liberté,  pacificateur  du  monde, 
quel  honneur  plus  grand  peut-il  ambitionner?  Sans 
doute,  dans  l’organisation  sociale  qui  se  prépare,  il 
n’est  point  de  bon  citoyen  qui  ne  désire  le  voir  en- 
trer comme  partie  de  l’autorité , surtout  lorsque 
trois  mois  d’expérience  auront  justifié  l’espérance 
universelle.  » * 

L’art.  1 1 de  la  loi  du  19  brumaire  chargeait  les 
commissions  des  deux  conseils  de  préparer  des 


‘ Moniteur  du  39  brumaire. 
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chaiigeinens  à la  constitution  ; sous  le  vague  de 
ces  mots,  on  s’était  proposé  d’en  faire  une  nou- 
velle. C’était  un  point  entendu  dans  les  conférences 
qui  avaient  précédé  le  renversement  du  Directoire. 
Mais , comme  on  l’a  dit , elle  n’était  point  rédigée. 
D’ailleurs,  Bonaparte  s’était  bien  gardé  d’ouvrir  une 
discussion  qui  aurait  pu  devenir  une  source  de  divi- 
sions et  lui  susciter  des  obstacles.  11  savait  bien  qu’il 
fallait  d’abord  s’emparer  du  pouvoir  pour  le  consti- 
tuer à son  gré.  Dans  le  large  cadre  tracé  par  l’ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  19,  Sieyes  voyait  enfin  avec  une 
satisfaction  secrète  le  moment  venu  de  donner  à la 
France  l’organisation  qu’il  avait  long-temps  médi- 
tée. Les  services  éminens  qu’il  avait  rendus  dès  le 
commencement  de  la  révolution,  ses  connaissances, 
sa  renommée,  promettaient  qu’après  avoir  échappé 
aux  tempêtes  dont  le  vaisseau  de  l’état  avait  été  battu, 
pilote  habile,  il  allait  le  conduire  au  port  et  jet*er 
l’ancre.  Il  avait  en  partie  exposé  son  système  aux 
principaux  acteurs  des  journées  de  brumaire  ; ils 
avaient  paru  fortement  l’approuver.  Des  membres 
de  la  commission  du  conseil  des  Cinq-Cents  avaient 
recueilli  ses  idées  et  les  mettaient  en  œuvre.  Lucien 
Bonaparte  trouva  que  c’était  une  peine  inutile.  Sui- 
vant lui , la  constitution  était  fort  simple.  Il  ne  fallait 
à la  République  qu’un  président , un  conseil  d’état , 
des  ministres  et  des  préfets.  On  n’avait  eu  que  trop 
de  bavardage , il  n’y  avait  plus  besoin  de  tribune. 
L’essentiel  était  de  songer  aux  hommes  de  la  révo- 
lution et  d’assurer  leur  sort.  Quant  à lui,  il  s’adju- 
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geait  d’avance  le  ministère  de  l’intérieur.  Ce  discours 
fut  un  motif  de  plus  pour  que  dans  la  commission 
des  Cinq-Cents , on  s’occupât  avec  encore  plus  d’ac- 
tivité de  rédiger  la  constitution.  On  avait  déjà  avancé 
l’organisation  du  pouvoir  législatif,  lorsque  Bona- 
parte , jaloux  de  prendre  part  au  travail , convoqua 
les  commissions,  chez  lui,  au  Luxembourg.  Des 
représentans  trouvèrent  ce  procédé  contraire  à la 
dignité  de  leurs  fonctions  et  à leur  indépendance; 
cependant  ils  déférèrent  tous  à la  convocation.  Dès 
ce  moment,  Bonaparte  présida  les  commissions  et 
les  fit  délibérer  sur  la  constitution  en  sa  présence. 

« On  a beaucoup  parlé , dit-il  d’abord,  des  idées  du 
citoyen  Sieyes.  Dans  une  autre  bouche  que  la  sienne, 
elles  peuvent  être  dénaturées;  je  désire  les  entendre 
de  lui-même,  dans  toute  leur  pureté,  sans  mélange  ». 
Alors  Sieyes  les  exposa , les  développa  avec  le  talent 
d’un  homme  pénétré  de  son  sujet,  et  produisit  une 
impression  profonde.  Bonaparte  lui-même  en  fit  l’é- 
loge. a C’est  très  beau,  dit-il;  cependant  il  y a aussi 
des  objections  à faire  à ce  système.  Il  Êiut  prendre  le 
temps  d’y  réfléchir.  A demain  ! » Le  lendemain , on 
rentra  en  matière.  On  s’aperçut  bientôt  que  Bona- 
parte était  revenu  de  son  opinion  de  la  veille  sur  le 
plan  de  Sieyes , et  stipulait  bien  plus  l’étendue,  la  force, 
l’indépendance  du  pouvoir,  que  les  garanties  natio- 
nales. Quand  il  fut  quéstion  de  rédiger  ; « Citoyen 
Daunou,  dit  Bonaparte,  allons,  prenez  la  plume  et 
mettez-vous  là»l  Daunou  s’en  défendit;  Bonaparte 
insista  ; Daunou  céda.  La  discussion'  prit  alors  une 
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marche  régulière.  Bonaparte  y prenait  part,  la  résu- 
mait, mettait  les  questions  aux  voix,  recueillait  les 
suffrages,  et  Daunou  rédigeait  les  articles. 

Du  premiei'  abord,  il  se  forma,  on  ne  peut  pas 
dire  deux  partis,  mais  deux  opinions  dans  cette  as- 
semblée. Les  uns,  ayant  pour  chef  Siey  es,  croyaient, 
en  soutenant  son  plan , défendre  la  Républiqtie  et  les 
libertés  nationales;  les  autres, obéissant  à Bonaparte, 
déférant  à ses  vues , dotaient  généreusement  le  pou- 
voir par  conviction,  ou  pour  flatter  celui  qui  allait 
en  être  constitutionnellement  revêtu  et  dont  on  bri- 
guait déjà  les  faveurs  : c’était  la  majorité.  Sans  être 
précisément  orageux  , les  débat?^  eurent  quelquefois 
beaucoup  de  vivacité.,  Bonaparte  s’enflammait  contre 
les  défenseurs  des  institutions  républicaines,  Béponr 
dant  un  jonr  à Mathieu;  « V itre  discàurs,  lui  dit-il, 
est  un  discours  de  club  ».  Cette  apostrophe  Jeta  de 
la  froideur  dans  l’assemblée.  Bonaparte  saisit  l’occa- 
sion de  revenir  à Mathieu  et  de  s’excuser  de  sa  viva- 
cité, . . ' 

C’étaitsurtout  dans  les  élections  que  la  constitution 
de  l’an  ni  avait  paru  le  plus  vicieuse.  Avant  le  18 
fructidor,  elles  portèrent  des  royalistes  au  Corps- 
Législalif;  cette  journée  les  en- chassa.  Après, 
vint  le  tour  des  jacobins  ; le  aa  floréal  les'  écarta. 
Aux  élections  suivantes,  ils  reparurent,  se  maintin- 
rent et  se  disposèrent  à écarter  leurs  rivaux.  Il  n’y 
; avait  'donc  rien  de  stable  ; c’éitait  chaque  année  le 
triomphe  dkm  parti.  Un  gouvernement  plus  habile, 
ou  constitué  plus  fortement;  que  le. Directoire.,  au- 
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rait-il  évité  cette  bascule  ? Sieyes  ne  le  crut  pas.  Il 
imagina  donc  d’ôter  au  peuple  les  élections  directes 
et  de  le  réduire  à faire  des  listes  de  notabilité , à 
nommer  des  candidats , parmi  lesquels  un  sénat  éli- 
rait les  membres  du  Corps-Législatif  et  du  tribunat, 
et  le  gouvernement  nommerait  tous  les  fonction- 
naires judiciaires  et  administratifs.  Dans  le  plan  de 
Sieyes,  il  y avait  pourtant  une  disposition  transi- 
toire d’une  grande  importance.  Par  surcroît  de  pré- 
caution, la  première  fois,  et  pour  dix  ans,  ses  listes 
devaient  être  composées  de  tous  les  individus  répu- 
blicoles  qui  avaient  été  nommés  par  le  peuple  à des 
fonctions  publiques,  ou  qui  avaient  exercé  des  em- 
plois à la  nomination  du  gouvernement,  et  qui  étaient 
par  conséquent  intéressés  à maintenir  les  principes 
et  les  résultats  de  la  révolution.  Ainsi , tout  citoyen 
qui  avait  été  législateur,  directeur,  membre  des  prin- 
cipaux tribunaux , des  administrations  supérieures , 
ambassadeur,  général  de  division,  etc.,  était  porté 
de  droit  sur  la  liste  nationale.  Les  fonctionnaires 
inférieurs  formaient  chacun , d’après  la  hiérarchie , 
les  listes  départementales  et  communales  : on  com- 
plétait ces  listes  par  des  notabilités  de  toute  espèce, 
dans  la  propriété,  l’industrie,  les  arts  et  les  sciences, 
Sieyes  croyait  qu’a  près  dix  ans,  la  République  étant 
solidement  assise , on  poivrait  sans  danger  laisser 
au  peuple  la  formation  des  listes,  et  peut-être  même 
lui  rendre  les  élections  directes.  Ce  système , il  est 
vrai , semblait  devoir  paralyser  les  partis  , et  pro- 
mettre que  le  calme  succéderait  aux  orages  ; mais 
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en  transportant  le  droit  d’élection  dans  nn  sénats 
on  dénaturait  le  gouvernement  représentatif.  Il  y 
avait  à craindre  que  le  provisoire  ne  devînt  défi- 
nitif. Le  peuple  ne  prenant  pas  un  grand  intérêt  à 
nommer  de  simples  candidats,  la  médiocrité  de- 
vait triompher  dans  la  formation  des  listes  et  dans 
les  élections.  En  le  privant  de  la  nomination 
de  ses  mandataires,  on  le  rendait  indifférent  au 
gouvernement  de  ses  affaires , on  éteignait  l’esprit 
national.  Bonaparte  était  contre  les  élections  di- 
rectes; elles  ne  trouvèrent  que  peu  ou  point  de 
défenseurs.  Le  système  des  listes  de  notabilité  fut 
adopté  pour  être  mis  à exécution  dès  l’an  ix  ; mais 
la  mesure  transitoire  sur  leur  première  formation 
fut  écartée, et  les  citoyens  nommés  dans  l’organisa- 
tion du  gouvernement  consulaire  furent  seuls  portés 
de  droit  sur  les  premières  listes  ».  Sieyes , dit  un  écri- 
vain, perdit  la  liberté,  en  substituant  quoi  que  ce 
fut  à l’élection  populaire , non  qu’il  voulût  établir 
la  tyrannie  en  France;  ou  lui  doit  la  justice  qu’il 
n’y  prit  jamais  part  ; d’ailleurs  un  homme  d’autant 
d’esprit  ne  pouvait  aimer  l’autorité  d’un  seul,  si  ce 
seul  n’était  pas  lui-même.  Mais,  par  sa  métaphy- 
sique, il  embrouilla  la  question  la  plus  simple, 
celle  de  l’élection.  » * 

Un  sénat  chargé  d’élire  sur  des  listes  de  candidats 
les  membres  des  premiers  corps  de  l’état,  de  con- 
server la  constitution , c’est-à-dire  de  réprimer  les 
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usurpations  ou  les  empiétemens  des  divers  corps; 
un  tribunat  dénonçant  les  inconstitutionnalités  et 
discutant  publiqueitient  les  lois;  un  corps  législatif 
les  délibérant  à la  manière  des  corps  judiciaires: 
c’était  le  système  de  Sieyes;  il  fut  favorablement 
accueilli.  L’aristocratie  sénatoriale  souriait  à l’am- 
bition de  certains  membres  des  commissions  légis- 
latives. Quoique  l’émancipation  du  peuple,  la  con- 
quête de  ses  droits,  les  institutions,  les  lois  qui  leur 
servaient  de  garantie,  l’indépendance  delà  Républi- 
que, fussent  l’ouvrage  des  assemblées  nationales, 
on  était  las  de  leur  permanence  ; on  ne  voulait  plus 
de  leur  omnipotence.  Une  seule  tribune  parut  suffi- 
sante à la  publicité,  âme  du  système  représenta- 
tif : cette  petite  concession  fut  presque  un  grand 
triomphe  pour  lui , car  on  attaquait  dans  les  écrits 
du  temps  l’égalité  des  droits  politiques,  la  publicité 
des  séances, la  libertédes  débats.  Se  confier,  disait-on, 
à l’ascendant  de  la  raison  et  des  vertus  publiques, 
c’était  exposer  l’édifice  constitutionnel  aux  orages 
populaires  et  bâtir  sur  un  sable  mouvant. 

Outre  la  nomination  des  membres  du  Corps-Lé- 
gislatif, du  tribunat  et  dos  chefs  du  gouvernement, 
d’après  le  plan  de  Sieyes,  le  sénat  avait  aussi  le  droit 
de  révoquer  ses  chefs.  Cette  attribution  ne  lui  ayant 
pas  été  conservée,  le  .sénat,  tel  qu’il  fut  organisé, 
i.’eut  plus  d’action  propre  ni  d’indépendance , et 
fut  au  contraire  tout-à  fait  subordonné  au  gouverne- 
ment. 

L’organisation  du  Corps-Législatif  fut  aussi  mu* 
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tilée.  Siejes  voulait  que , semblable  aux  anciens 
Jwrlemens,  il  entendît  les  plaidoiries  du  conseil 
d’état  et  du  tribunat  sur  la  loi,  et  qu’il  délibérât , • 

mais  en  séance  secrète;  c’est-à-dire  que  les  membres 
pussent  entre  eux  énoncer  hüutement  leurs  opinions, 
sauf,  en  définitive,  à voter  au  scrutin  et  à prononcer 
en  séance  publique  l’arrêt  ou  le  résultat  de  la  déli- 
bération. On  ne  laissa  pas  même  cette  faculté  au 
Cîtrps-Législatif;  on  le  fit  absolument  muet,  en  ne 
lui  permettant  pas  de  délibérer,  et  en  l’obligeant  à 
voter  'publiquement  au  scrutin  aussitôt  après  que 
les  plaidoiries  sur  la  loi  seraient  terminées. 

On  a voulu  décharger  Bonaparte  de  toute  in- 
fluence sur  l’organisation  du  jxnivoir  législatif  dans 
la  constitution  de  l’an  viii,  parce  qu’il  n’avait,  dit-on , 
aucune  expérience  des  assemblées,  et  qu’il  ne  pouvait 
s’en  rapporter  qu’à  Siej  es,  àDaunou,  et  aux  membres 
des  commissions  qui  tous  s’étaient  plus  ou  moins  dis^- 
tingués  dans  les  législatures*.  Sa  lettre  du  troisième 
jour  complémentaire  anv  àTalleyrand,  sur  la  mission 
que  ce  ministre  avaitvoulu  donner  à Sieyes  pour  con- 
stituer les  républiques  d’Italie,  prouve  que  dans  le 
tumulte  des  camps,  le  général,  observant  le  jeu  des 
pouvoirs  en  France,  avait  depuis  long-temps  ré- 
fléchi sur  leur  organisation , et  qu’il  s’était  fait  des 
principes  très  différens  de  ceux  que  professait  là 
nouvelle  école  politique  *.  Un  des  principaux  acteurs 

* Gourgaud,  t.  i,  p.  i4l. 

• Voye*  Guerre  d’Italie,  t.  «I , Chi  nxrtti 


Digitized  by  Google 


CODfSDLAT,  AM  Vllf.  — CHAPITRE  III.  Io3 

de  celte  époque  atteste  que  Bonaparte  discuta  toutes 
les  parties  de  la  constitution , et  la  marqua  du  sceau 
de  son  esprit.  * , 

Quoique  sans  expérience  personnelle,  il  avait  assez 
de  pénétration  pour  apercevoir,  dans  l’organisation 
des  corps  représentatifs  proposée  par  Sieyes,  les  dis- 
positions qui  pouvaient  gêner  ou  tempérer  l’auto- 
rité du  pouvoir  exécutif,  pour  lequel  le  général 
stipulait  alors  dans  sa  propre  cause.  Toutes  les  mo- 
difications faites  au  plan  de  Sieyes  en  faveur  de  ce 
pouvoir  furent  donc  l’ouvrage  du  général  qui,  dès 
l’an  V,  voulait  un  Corps-Législatif  sam  rang , sam 
yeux  y sam  oreilles  y de  Bonaparte  soutenu  par  la 
majorité  des  commissions.  Le  sénat  conservateur 
ayant  été  une  des  premières  institutions  adoptées, 
devint  un  appât  qui  ne  contribua  pas  peu  à former 
celte  majorité;  d’autres  membres  sacrifièrent  aussi 
leurs  opinions  à la  perspective  du  conseil  d’état. 
Bonaparte  ne  laissa  donc  le  champ  libre  ni  à Sieyes 
ni  à Daunou.  Il  arrivait  souvent  que  celui-ci  levait 
une  main  contre  une  proposition  et  la  rédigeait  de 
l’autre.  Bonaparte  étonna  même  dans  toutes  ces 
discussions  par  sa  facilité,  sa  profondeur,  et  sur> 
tout  par  l’adresse  avec  laquelle  il  saisissait  le  côté 
faible  des  opinions  de  ses  adversaires,  et  en  tirait 
avantage  contre  eux.  On  était  loin  de  s’attendre  à 
ce  qu’un  homme  de  son  âge , qui  avait  viécu  dans 
les  camps,  développât  autant  de  sens  et  d’aptitude 


* Eoederer,  Jonraal  d«  Paris  du  tg  bramaire  an  tx. 
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dans  des  matières  qui  semblaient  lui  avoir  été  étran^ 
gères.  Ceux  même  qu’il  ne  convainquait  pas  ne  pou- 
vaient lui  refuser  de  l’admiration. 

Le  moment  vint  enfin  où  Sieyes  fit  cfHinaître 
l’organisation  du  gouvernement  : c’était  la  pointe 
de  sa  pyramide  J ainsi  qu’on  appelait  et  qu’il  figu- 
rait en  effet  sa  constitution  ; c’était  la  portion  la 
plus  importante  de  son  édifiçe,  et  dont  l’influence 
devait  être  le  plus  sentie  par  le  peuple.  Il  proposa 
un  grand  électeur  à vie,  choisi  par  le  sénat  conser- 
vateur, ayant  un  revenu  de  six  millions,  une  garde 
de  trois  mille  hommes,  et  habitant  le  palais  de  Ver- 
sailles: les  ambassadeurs  étrangers  étaient  accrédités 
près  de  lui  ; il  accréditait  les  ambassadeurs  et  minis- 
tres français  dans  les  cours  étrangères.  Les  actes  du 
gouvernement,  les  lois,  la  justice,  étaient  rendus  en 
son  nom.  Il  était  le  seul  représentant  de  la  gloire , 
de  la  puissance,  de  la  dignité  nationales;  il  nommait 
deux  consuls,  un  de  la  guerre,  un  de  la  paix;  mais 
là  se  bornait  toute  son  influence  sur  les  affaires  : il 
pouvait , il  est  vrai , destituer  les  consuls  et  les 
changer;  mais  aussi  le  sénatj  pouvait,  lorsqu’il  ju- 
gerait cet  acte  arbitraire  et  contraire  à l’intérêt  na- 
tional , absorber  le  grand  électeur.  L’effet  de  cette 
absorption  équivalait  à une  destitution  ; la  place 
devenait  vacante , le  grand  électeur  entrait  dans  le 
sénat  pour  le  reste  de  sa  vie.  Le  grand  électeur  avait 
encore  le  droit  d’aller  présider  à volonté  le  Corps- 
Législatif,  le  tribunat  et  le  conseil  d’état;  de  surveil- 
ler l’administration  des  deux  consuls , et  de  pronon- 
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cer  sur  les  conflits  qui  pourraient  s’élever  entre  eux. 

Bonaparte  se  réservait  le  gouvernement  : tous  les 
suffrages  le  lui  destinaient;  cette  organisation  le  tou- 
chait encore  plus  que  tout  le  reste;  elle  ne  lui  plut 
j>as , il  la  combattit  vivement.  « IjC  grand  électeur, 
dit-il,  s’il  s’en  tient  strictementaux  fonctions  que  vous 
lui  assignez,  sera  l’ombre,  mais  l’ombre  décharnée 
d’uu  roi  fainéant.  Connaissez-vous  un  homme  d’un 
caractère  assez  vil  pour  se  complaire  dans  une  pareille 
singerie  ? S’il  abuse  de  sa  prérogative,  vous  lui  don- 
nez un  pouvoirabsolu.  Si,  par  exemple,  j’étais  grand 
électeur,  je  dirais,  en  nommant  le  consul  de  la  guerre 
et  celui  de  la  paix  : Si  vous  faites  un  ministre,  si 
vous  signez  un  acte  sans  que  je  l’approuve , je  vous 
destitue.  Mais,  dites-vous,  le  sénat,  à son  tour,  ab- 
sorbera le  grand  électeur.  Le  remède  est  pire  que 
le  mai;  personne,  dans  ce  projet,  n’a  de  garantie. 
D’uu  autre  côté,  quelle  sera  la  situation  de  ces  deux 
premiers  ministres?  L’un  aura  sous  ses  ordres  les 
ministres  de  la  justice,  de  l’intérieur,  de  la  police, 
des  finances,  du  trésor;  l’autre,  ceux  de  la  marine, 
de  la  guerre , des  relations  extérieures.  Le  premier 
ne  sera  environné  que  de  juges,  d’administrateurs, 
de  financiers , d’hommes  en  robes  longues  ; le 
second,  que  d’épaulettes  et  d’hommes  d’épée  : 
l’uu  voudra  de  l’argent  et  des  recrues  pour  ses  ar- 
mées ; l’autre  n’en  voudra  pas  donner.  Un  pareil 
gouvernement  est  une  création  monstrueuse,  com- 
posée d’idées  hétérogènes  qui  n’offrent  rien  de  rai- 
sonnable. C'est  une  grande  erreur  de  croire  que 
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l’ombre  d’une  chose  puisse  tenir  lieu  de  la  réa*> 
lité.  » ‘ 

Telles  furent,  en  résumé,  les  objections  de  Bona* 
parte;  il  les  accompagna  de  plaisanteries  et  de  sar*- 
casmes,  disant,  par  exemple,  à Sieyes  : « Croyez- vous 
que  la  nation  verrait  avec  plaisir  un  cochon  dépenser 
six  millions  à Versailles  sans  rien  faire  »?  Le  système 
de  Sieyes  parut  une  nouveauté  bizarre  et  succomba 
moins  encore  par  le  raisonnement  que  par  le  ridi- 
cule dont  on  le  couvrit.  On  y soupçonna  des  vues 
personnelles.  S’il  avait  appelé  le  grand  électeur  roi, 
et  les  deux  consuls  ministres,  ou  aurait 

trouvé  le  système  beaucoup  plus  simple  ; car  au 
fond  le  grand  électeur  n’était  ni  plus  ni  moins  que 
ce  que  doit  être  le  roi  d’une  monarchie  représenta- 
tive. On  dit  que  Sieyes  avait  imaginé  cette  royauté 
pour  lui.  Chacun  peut  en  penser  ce  qu’il  voudra.  Il 
est  difficile  de  croire  qu’un  homme  tel  que  lui  se 
fût  imaginé  que  la  France  républicaine  eût  consenti 
à être  gouvernée  par  un  prêtre,  et  que  Bonaparte, 
représentant  la  gloire  militaire , eût  voulu  lui  obéir. 
Au  système  de  Sieyes,  on  substitua  donc  tout  sim- 
plement, sous  le  nom  de  premier  Consul,  la  créa- 
tion d’un  président  temporaire  delà  République, et 
afin  de  ne  pas  blesser  trop  violemment  l’opinion 
républicaine  encore  extrêmement  ombrageuse,  on 
lui  accola , pour  la  forme , deux  consuls  nominaux 
avec  simple  voix  consultative.  Les  plus  chauds  ré- 

> Gourgaad , t.  i,  p,  143. 


Digitized  by  Google 


COWSULAT,  AN  VIII. CHAPITRE  III.  I07 

publicains  des  commissions  firent  tous  leurs  efforts 
pour  limiter  ou  balancer  les  fonctions  de  cette  ma- 
gistrature suprême  *,  mais  Bonaparte  à qui  elle  était 
dévolue  insista  pour  qu’elle  fût  dotée  de  tous  les 
attributs  de  la  royauté  et  de  la  plus  grande  indé- 
pendance. 

Pour  occuper  les  citoyens  de  la  chose  publique  , 
ouvrir  un  vaste  débouché  aux  ambitions  ordinaires, 
laisser  aux:  départemens  l’administration  de  leurs 
intérêts  locaux , et  les  affranchir  de  la  bureaucratie 
ministérielle  et  de  la  suprématie  de  la  capitale , 
Sieyes  voulait  de  grandes  municipalités  investies 
d’autorité,  d’indépendance,  de  considération,  et  as- 
sises sur  de  larges  bases.  « Une  constitution,  dit  Bo- 
naparte, ne  doit  pas  contenir  tons  ces  détails  : on 
y pourvoira  avec  le  temps  et  par  des  lois  ».  On  se 
borna  donc  à énoncer  dans  la  constitution  que  les 
administrations  locales,  établies,  soit  pour  chaque 
arrondissement  communal,  soit  pour  des  portions 
plus  étendues  de  tenâtoire , étaient  subordonnées 
aux  ministres;  ce  qui  n’avait  pas  besoin  d’être  dit, 
ce  qui  ne  déterminait  rien. 

Dans  la  constitution  de  Sieyes,  tout  était  calculé 
pour  prévenir  les  divisions  dans  le  gouvernement, 
l’usurpation  du  pouvoir  et  pour  garantir  les  libertés 
nationales.  Y avait-il  assez  tenu  compte  des  passions 
des  hommes  ? Était-elle  exécutable  ? Se  serait-elle 
soutenue  ? Il  est  permis  de  varier  d’opinion  sur  ces 
questions.  On  ne  peut  contester  du  moins  qu’il  n’y 
eût  dans  cet  ouvrage  des  combinaisons  savantes  et 
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libérales;  mais  ces  rouages,  ces  contrôles,  ne  de- 
vaient pas  convenir  à Bonaparte  , puisqu’il  était 
alors  convaincu  que  la  France  ne  pouvait  être  que 
monarchique.  « Il  y avait , dit  Napoléon , absence 
absolue  d’aristocratie.  Si  une  république  était  dif- 
ficile à constituer  fortement  sans  aristocratie,  la 
difficulté  était  bien  plus  grande  pour  une  monar- 
chie. Faire  une  constitution  dans  un  pays  qui  n’au- 
rait aucune  aristocratie,  ce  serait  tenter  de  naviguer 
dans  un  seul  élément.  La  révolution  française  avait 
entrepris  un  problème  aussi  insoluble  que  la  direc- 
tion des  ballons.  ' » 

Nous  ne  le  ci’oyons  pas.  Simple  général , Bona- 
parte aussi  pensait  autrement.  Distinguons  : la  seule 
aristocratie  raisonnable,  celle  des  talens,  de  la  vertu, 
même  de  la  richesse,  ne  manque  jamais;  elle  s’éta- 
blit d’elle-mêrae,  comme  dans  une  forêt  certains 
arbres  s’élèvent  an-dessus  des  autres.  Pour  l’empê- 
cher de  dégénérer  et  d’abuser  de  son  influence  na- 
turelle , elle  a plutôt  besoin  d’être  comprimée  que 
soutenue.  L’autre  aristocratie,  telle  que  Bonaparte 
l’avait  trouvée  à Venise,  à Gênes,  à Berne,  est  une 
institution  féodale  ; il  la  couvrit  de  son  mépris , lui 
fit  la  guerre  et  la  renversa,  alors  convaincu,  comme 
tous  les  bons  esprits,  que  le  système  véritablement 
représentatif  faisait  rentrer  dans  la  poussière  de  la 
vieille  école  ces  combinaisons  surannées. 

IjCs  patriotes  exprimaient-ils  leurs  alarmes  sur  le 

t Gourgimd,  t.  i,p.  i45. 
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sort  de  la  République?  des  membres  des  commissions 
législatives  leur  disaient:  On  est  arrivé  au  point  de  ne 
plus  penser  à sauver  les  principes  de  la  révolution, 
mais  seulement  les  hommes  qui  l’ont  faite , et  leurs 
intérêts  matériels.  C’est  donc  à tort  que  l’on  a re- 
gardé la  constitution  de  l’an  viii  comme  l’ouvrage 
de  Sieyes  ; de  sa  constitution  Bonaparte  ne  prit  que 
le  cadre,  et  se  chargea  de  le  remplir  : à la  différence 
des  constitutions  précédentes,  celle  de  l’an  vni  ne 
contenait  rien  sur  la  liberté  des  cultes,  celle  de  la 
presse,  la  publicité  de  la  justice;  parmi  les  droits 
publics  des  Français,  elle  ne  consacrait  que  celui 
de  pétition  ; ce  n’était , à proprement  parler,  qu’un 
réglement  d’organisation  politique. 

Dans  son  discours  d’introduction  à l’exposition  et 
à l’examen  de  ce  projet',  Boulay  de  la  Meurthe,  en 
parcourant  le  passé , établissait  que  toutes  les  con- 
stitutions précédentes  avaient  échoué,  parce  qu’il 
n’y  avait  point  de  gouvernement.  Il  imputait  ce  vice 
à deux  factions  extrêmes , le  royalisme  et  la  déma- 
gogie. Il  disait  que  le  18  brumaire  avait  placé  la 
nation  et  les  législateurs  dans  la  même  situation 
qu’en  1789  avec  plus  de  sagesse  et  de  maturité;  que 
c’était  sur  les  principes  de  1789  qu’il  fallait  refaire 
la  liberté  et  asseoir  un  gouvernement  digne  de  la 
nation.  Sous  cette  date  magique  de  89,  alors  à la 
mode , se  cachait  un  faux  raisonnement.  Y ramener 
la  nation  après  les  pas  immenses  qu’elle  avait  faits 
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depuis  dans  la  carrière  politique , c’était  dépouiller 
un  pauvre  devenu  riche  avec  le  temps,  et  vouloir 
qu’il  se  contentât  d’un  peu  d’aisance.  En  rapportant 
une  partie  du  discours  de  Boulay,  le  Moniteur  en 
annonça  le  reste  pour  le  jour  suivant,  sous  le  pré- 
texte que  des  changemens  avaient  été  faits  aux 
points  déjà  convenus,  et  avaient  forcé  à remettre 
au  lendemain  la  suite  de  l’exposition  ; elle  ne  parut 
pas.  Instruit  que  des  membres  des  commissions  se 
proposaient  d’attaquer  la  constitution  en  plusieurs 
points , Bonaparte  ne  voulut  pas  l’exposer  à une  dis- 
cussion , et  leur  fit  écrire  de  venir  simplement  la  signer 
au  Luxembourg , ce  qui  eut  lieu  le  aa  frimaire. 

Les  Consuls  demandèrent  le  lendemain  qu’il  fût 
rendu  une  loi  pour  en  ordonner  la  publication.  Les 
commissions  s’occupèrent  donc  de  déterminer  le 
mode  d’acceptation  de  la  constitution  par  le  peuple. 
Précédemment  on  avait  convoqué  les  assemblées 
primaires  ; mais  on  jugea  plus  convenable  et  plus 
populaire,  du  moins  c’est  ainsi  que  s’exprimait  la 
résolution  de  la  commission  des  Cinq-Cents,  d’or- 
donner l’ouverture  dans  plusieurs  dépôts  publics  de 
registres  sur  lesquels  les  citoyens  étaient  appelés  à 
venir  consigner  leurs  votes.  Par  le  discours  que  Ca- 
rat prononça  à ce  sujet  à la  commission  du  conseil 
des  Anciens,  on  peut  juger  de  l’opinion  que  les  bons 
esprits  avaient  de  la  constitution.  « Ce  succès  écla- 
tant , dit-il , que  tout  fait  présager,  vous  est  encore 
assuré  davantage  par  cet  homme  extraordinaire  à 
qui  vous  avez  confié  principalement  les  pouvoirs  et 
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les  destinées  de  la  Bépublique,  et  qui,  dans  le  cours 
de  ses  destinées  personnelles,  ne  rencontra  des  ob- 
stacles que  pour  obtenir  des  triomphes.  En  l’élevant 
à cette  fonction,  la  première  du  monde,  et  que  son 
génie  rendra  plus  éminente  encore , vous  l’avez  in- 
stallé où  le  portaient  les  vœux  de  la  République  et 
le  besoin  de  nos  circonstances.  Cette  influence  que, 
.par  son  nom  seul , il  exerce  sur  toutes  les  imagina*» 
tiens,  sa  gloire,  en  même  temps  qu’elle  sera  un  puis- 
sant ressort  de  plus  dans  l’açtion  du  gouvernement, 
seront  une  limite  et  une  barrière  devant  le  pouvoir 
exécutif  ; et  cette  borne  sera  d’autant  plus  sûre , 
qu’elle  ne  sera  pas  dans  une  charte,  mais  dans  le 
cœur  et  dans  les  passions  mêmes  d’un  grand  homme. 
D’autres  peuvent  ambitionner  d’avoir  toujours  plus 
d’autorité  sur  un  peuple  ; Bonaparte  ne  peut  avoir 
d’autre  ambition  que  celle  de  devenir  toujours  plus 
grand , au  milieu  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les 
siècles  ».  C’était  dire  que  les  choses  en  étaient  venues 
au  point  qu’il  n’y  avait  plus  d’autre  garantie  contre 
le  despotisme  du  premier  Consul  que  la  volonté  de 
Bonaparte.  Heureusement , la  nature  qui  lui  donna 
la  soif  du  pouvoir  ne  le  fit  pas  tyran. 

D’après  la  proclamation  adressée  par  les  Consuls 
aux  Français,  la  constitution  était  fondée  sur  les 
vrais  principes  du  gouvernement  représentatif,  sur 
les  droits  sacrés  de  la  propriété,  de  l’égalité,  de  la 
liberté  ; les  pouvoirs  qu’elle  instituait  étaient  forts 
et  stables , tels  qu’ils  devaient  être  pour  garantir  les 
droits  des  citoyens  et  les  intérêts  de  l’état  ; enfin  la 
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révolution  était  fixée  aux  principes  qui  l’avaient- 
commencée;  elle  était  finie.  La  France  le  crut  ou 
l’espéra;  c’était  son  vœu  : la  suite  apprendra  si  elle 
fut  trompée  dans  ses  espérances.  I^a  constitution 
fut  annoncée  aux  armées  par  les  proclamations  des 
généraux  en  chef.  Suivant  celle  de  Moreau  à l’armée 
du  Rhin , de  Moreau  qui , selon  quelques,  écri- 
vains, était  repentant  de  l’appui  qu’il  avait  prêté  à* 
Bonaparte,  de  Moreau  qui  depuis....!  « les  journées 
des  i8  et  19  brumaire  avaient  sauvé  la  République 
des  trames  de  deux  factions  egalement  puissantes, 
l’une  qui  prétendait  rétablir  la  royauté,  l’autre  qui, 
sous  le  masque  de  la  popularité,  entraînait  vers  une 
tyrannie  non  moins  odieuse.  La  constitution  garan- 
tissait aux  Français  la  plénitude  de  leurs  droits,  sans 
ôter  au  gouvernement  la  force  néce.ssaire  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique  et  assurer  aux  ar- 
mées les  moyens  de  vaincre.  Les  noms  des  premiers 
magistrats  que  proclamait  la  constitution  n’étaient 
pas  un  de  ses  moindres  bienfaits  : actions  éclatantes,' 
talens  distingués , probité  irréprochable  , instruc- 
tion profonde , sagesse  et  dévoûraent  à la  Républi- 
que, tels  étaient  leurs  titres  à la  confiance  -des  ar- 
mées, à celle  de  tous  les  Français,  à la  considération 
de  l’Europe  ».  Les  proclamations  de  Brune  à l’armée 
de  Hollande,  de  Masséna  à l’armée  d’Italie,  et  de 
Lefebvre  à la  garnison  de  Paris,  étaient  rédigées 
dans  les  mêmes  principes  et  le  même  but. 

On  n’attendit  point  les  votes  du  peuple  sur  la 
constitution  ; elle  fut  mise  à exécution , comme  si 
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elle  avait  été  acceptée,  après  quarante-trois  jours 
de  gouvernement  provisoire.  Elle  nommait,  pour 
dix  ans , Bonaparte  premier  consul , Cambacérès  se- 
cond consul,  et  Lebrun  troisième  consul  ; l’un  dont  l’é- 
ducation politique,  faite  à l’école  de  Maupeou,  avait 
été  modifiée  par  la  révolution , écrivain  élégant , 
versé  dans  l’administration;  l’autre,  ancien  magis- 
trat, retrempé  dans  la  Convention  nationale,  juris- 
consulte distingué  ; tous  les  deux  partisans  de  la 
monarchie,  jouissant  d’une  bonne  réputation,  pru- 
dens , flexibles  , capables  de  servir  utilement  le 
pouvoir,  mais  incapables  de  le  contredire.  Bona- 
parte les  choisit , bien  qu’il  pensât  que  pour  gou- 
verner il  fallait , outre  les  qualités  civiles , savoir 
porter  les  bottes  et  les  éperons;  mais  ils  n’étaient 
pas  là  pour  gouverner.  Il  avait  offert,  dit-on,  la 
place  de  second  consul  à Sieyes  qui  la  refusa  ; il  fut 
nommé  au  sénat,  contribua  à organiser  ce  corps, 
et  en  fut  le  premier  président.  Alors , les  Consuls, 
Bonaparte  et  Roger-Ducos , s’unissant  au  vœu  una- 
nime manifesté  par  les  commissions  législatives, 
leur  proposèrent  (ag  frimaire)  de  décerner  à Sieyes, 
comme  un  témoignage  éclatant  de  la  reconnaissance 
nationale  et  à titre  de  récompense,  la  propriété  d’un 
domaine  nationab  « Le  citoyen , disait  le  message, 
qui,  après  avoir  éclairé  les  peuples  par  ses  écrits  et 
honoré  la  révolution  par  ses  vertus  désintéressées, 
refusa  d’abord  la  première  magistrature,  et  ne  l’ac- 
cepta ensuite  que  par  le  sentiment  des  dangers 
dont  elle  était  entourée,  est  assurément  digne  de  la 

VI.  8 
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distinction  que  vous  lui  déférez , et  sur  laquelle  un 
refus  ne  lui  sera  pas  permis,  lorsque  les  organes 
de  la  loi  auront  parlé  ».  Ils  parlèrent  ; une  loi  donna 
à Sieyes , en  toute  propriété , le  domaine  de  Ci-osne 
( Seine-et-Oise  ) ou  tout  autre  équivalent.  Les  répu- 
,ptibHcains  désiraient  qu’il  refusât.  Ils  disaient  que, 
simulacre  de  représentation,  les  commissions  n’a- 
vaient point  le  droit  de  décerner  une  récompense 
nationale  ; que  Bonaparte  voulait  déconsidérer  un 
illustre  citoyen  dont  l’influence  lui  était  importune. 
C’était , suivant  les  jacobins , le  prix  de  la  trahis.on 
commise  par  l’ex-directeur  envers  ses  collègues  et 
la  République.  Sieyes  accepta,  et  répondit  tout  sim- 
plement aux  commissions  ( 4 nivôse  ) : « Permettez 
que  je  me  présente  à vous,  pénétré  de  sensibilité  et 
de  reconnaissance,  pour  une  marque  aussi  hono- 
rable de  votre  estime.  » 

Pour  organiser  les  autorités  nationales  on  n’at- 
tendit point  que  la  liste  des  éligibles,  prescrite  par 
la  constitution , eût  été  dressée.  Le  premier  Consul 
nomma  les  conseiller-s  d’état , et  procéda  à la  pre- 
mière formation  du  sénat  qui  éhit  , sous  la  direc- 
tion du  gouvernement , les  naembres  du  Corps^Lé- 
gislatif  et  du  tribu  nat.  Quel  vaste  patronage  dans 
les  mains  de  Bonaparte  ! Quel  champ  ouvert  aux 
rivalités , à l’intr^ue , aux  talens , à la  médiocrité  ! 

Les  auteurs  et  les  adhérens  du  i8  brumaire  fu- 
rent placés  en  première  ligne  dans  ces  corps  ; on  y 
trouvait  peu  de  noms  étrangers  à la  révolution , 
mais  des  hommes  la  plupart  connus  par  leurs  opi- 
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nions  monarchiques.  Le  tribunal  devint  le  refuge 
des  républicains  ; Daunou  le  préféra  au  conseil 
d’état.  Ducis  n’accepta  point  sa  nomination  au  sé- 
nat ; ce  fut  le  seul  refus  connu.  En  réponse  à ceux 
qui  se  plaignaient  de  ce  qu’il  se  trouvait  des  roya- 
listes dans  les  choix  du  premier  Consul,  il  dit  : 

« Gouverner  par  un  parti , c’est  se  mettre  tôt  ou 
tard  dans  sa  dépendance.  On  ne  m’y  prendra  pas  ; 
je  suis  national.  Je  me  sers  de  tous  ceux  qui  ont  de 
la  capacité  et  la  volonté  de  marcher  avec  moi.  Voilà 
pourqüoi  j’ai  composé  mon  conseil  d’état  de  con- 
stituans  qu’on  appelait  modérés  ou  Feuillans  , 
comme  Defermon , Rœderer,  Regnier,  Regnaudj** 
de  royalistes , comme  Devaines  et  Dufresne  ’ ; en- 
fin , de  jacobins , comme  Brune , Réal  et  Berlier, 
J’aime  les  honnêtes  gens  de  toutes  les  couleurs,  a 

Le  conseil  d’état  fut  divisé  en  cinq  sections:  de  le-» 
gislation,  de  l’intérieur,  des  finances,  de  la  guerre^ 
de  la  marine.  Dufresne  eut  la  direction  du  trésor 
public  ; Lescalier  fut  chargé  des  colonies , Regnier 
des  domaines  nationaux , Cretet  des  ponts-et-chausT 
sées. 

Le  ministère  resta  à-peu-près  composé  comme 
sous  le  Consulat  provisoire.  Talleyrand  avait,  depuis 
le  i"  frimaire,  le  département  des  relations  exté- 
rieures ; Lucien  Bonaparte  remplaça  à celui  de  l’in- 
térieur Laplace,  géomètre  du  premier  rang,  admi- 
nistrateur plus  que  médiocre;  Abrial  fut  nommé  à 

*'  n n’acœpta  qu’avec  l’autorisation  du  comte  de  Lille. 

8. 
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celui  de  la  justice  que  Cambacérès  avait  laissé. 

Le  gouvernement  constitutionnel  commença  ses 
fonctions  dans  les  premiers  jours  de  nivôse,  et  l’an- 
nonça, le  4j  par  une  proclamation  aux  Français, 
remplie  d’idées  tordre,  et  où  ne  se  trouvait  pas 
même  le  nom  de  libeHé.  Une  loi  transitoire  fut 
rendue  sur  la  mise  en  activité  de  la  constitu- 
tion, la  cessation  des  fonctions  des  autorités  ac- 
tuelles, l’entrée  en  fonction  des  nouvelles,  leurs 
palais,  leur  garde,  leurs  costumes  et  leur  manière 
de  correspondre  entre  elles.  Une  autre  loi  attri- 
bua au  Corps -Législatif  et  au  tribunat-la  noml- 
' nation  de  leurs  présidens  et  secrétaires.  Ces  deux 
corps  furent  convoqués  pour  le  ii  nivôse.  Les 
commissions  législatives  déclarèrent  leurs  fonctions 
terminées.  Le  premier  Consul  notifia  au  sénat 
l’installation  du  gouvernement  par  Ce  message  : 
ot  Sénateurs,  les  Consuls  de  la  République  s’em- 
pressent de  vous  faire  connaître  qjie  le  gouver- 
nement est  installé.  Ils  emploieront,  dans  toutes  les 
circonstances,  tous  leurs  moyens  pour  détruire  l’es- 
prit de  faction,  créer  l’esprit  public  et  consolider  la 
constitution  qui  est  l’objet  des  espérances  du  peuple 
français.  Le  sénat  conservateur  sera  animé  du  même 
esprit,  et,  par  sa  réunion  avec  les  Consuls,  seront 
déjoués  les  malintentionnés,  s’il  pouvait  en  exister 
dans  les  premiers  corps  de  l’état».  Par  cette  conclusion 
menaçante,  Bonaparte  signalait  des  représentansqui , 
dans  les  débats  sur  la  constitution,  avaient  montré 
une  opposition  prononcée  à ses  vues , et  quelques 
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citoyens  qu’il  savait  être  dans  les  mêmes  opi- 
nions. 

On  publia  le  tableau  général  des  votes  sur  la  con- 
stitution, comparés  à ceux  émis  sur  les  constitutions 
précédentes  ; on  y lisait  ; 


Constitution  de  1791,  non  soumise  à l’acceptation; 

Acceptaus.  Itefusans. 

De  1793. . . . 1,801,918.  . 11,600 
De  l’an  III. . . 1,057,390.  . 49»977 
De  l’an  viii.  . 3,011,007.  . i,56a 


On  n’avait  pas  encore  vu  un  aussi  grand  nombre 
de  citoyens  donner  librement  leurs  suffrages.  Mal- 
gré ses  imperfections,  la  constitution  réunit  l’as- 
sentiment national  ; ou  plutôt,  long-temps  battu  par 
la  tempête,  on  se  jeta  dans  les  bras  du  premier  Con> 
sul  pour  y trouver  un  abri  contre  les  orages.  A 
cette  occasion , les  Consuls  ordonnèrent  la  célébra- 
tion dans  toutes  les  communes,  d’une  fête  nationale 
consacrée  à l’union  des  Français,  et  qui  aurait 
lieu  après  l’entière  pacification  des  départemens 
de  l’Ouest. 

La  France  et  l’Europe  avaient  leurs  regards 
fixés  sur  Bonaparte.  Deux  routes  s’ouvraient  de- 
vant lui  pour  conduire  au  port  les  destinées  de  la 
patrie  : l’une  frayée  par  une  longue  routine  où  les 
nations  inertes  sont  traînées  à la  remorque  par  leurs 
^ouverneraens  ; l’autre  où  les  peuples , pleins  de 
vie,  se  meuvent  librement  dans  les  limites  posées 
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pour  leur  propre  intérêt  à leur  souveraineté  et  k 
l’exercice  de  leurs  droits.  Laquelle  de  ces  deux 
routes  choisira  Bonaparte?  Dès  le  commencement 
de  la  révolution , il  a pris  hautement  parti  pour 
elle.  C’est  pour  elle  qu’il  a été  proscrit  en  Corse, 
qu’il  a,  par  les  armes  et  son  ascendant,  fou- 
droyé le  royalisme  et  l’étranger  coalisés  à Tou- 
lon, au  i3  vendémiaire  et  au  i8  fructidor;  c’est 
pour  elle  que  , victorieux  dans  cinquante  com- 
bats , il  a battu , dispersé  les  armées  de  l’Au- 
triche , et  dicté  la  paix  à cette  puissance  orgueil- 
leuse ; c’est  au  nom  de  la  révolution  qu’il  a appelé 
les  peuples  conquis  à briser  leurs  fers , qu’il  leur  a 
donné  la  liberté , qu’il  les  a constitués  en  républi- 
que. Parmi  tant  de  noms  qui  doivent  à la  révolu- 
tion leur  grandeur  et  leur  éclat,  la  République  fran- 
çaise a vu  surgir  et  planer  au-dessus  des  autres  celui 
de  Bonaparte  ; c’est  la  révolution  qui  l’a  porté  au 

premier  rang Comment  douter  qu’elle  ne  soit 

constamment  son  étoile  polaire  ! ‘ 

Aux  premiers  jours  de  la  République , le  palais 
des  rois  avait  été  occupé  par  la  représentation  natio- 
nale, et  après  la  constitution  de  l’an  ni,  celui  du  Petit- 
Luxembourg  l’avait  été  par  le  Directoire.  Le  n bru- 
maire , les  Consuls  s’y  étaient  installés  en  revenant 
de  Saint-Cloud.  La  constitution  ayant  élevé  le  pou- 
voir consulaire  au-dessus  des  autres  pouvoirs  natio- 

* C'était  cependant  la  monarchie  et  le  trdne , disent  les  Mémoires  de 
Sainte-Hélène  (Gourgand,  t.  i,  p.  t48).  N’y  lit-on  pas  aussi  l’étruige 
assertion  que  Bonaparte  était  à Ut  révpUuiaai 
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naux,  une  loi  affecta  le  palais  des  Tuileries  à l’habi- 
tation des  Consuls.  Le  gouvernement  alla  s’y  instal*« 
1er  le  3o  pluviôse»  et  le  premier  Consul  seul  y éta- 
blit sa  demeure. 

A peine  y fut-il  arrivé , qu’il  monta  à cheval  et 
passa  les  troupes  en  i-evue.  Ensuite  chaque  ministre 
lui  présenta  les  fonctionnaires  dépendons  de  son 
département,  et  Murat,  la  garde  des  Consuls,  alors 
composée  de  onae  cents  hommes,  dont  il  avait  le 
commandement.  Iæ  corps  diplomatique  fut  pré- 
senté au  premier  Consul  le  a ventôse.  Il  se  com- 
posait des  ambassadeurs  d’Espagne  et  de  Home, 
des  ministres  de  Prusse,  de  Danemark,  de  Suède, 
de  Bade  et  de  Hesse  - Cassel  ; des  ambassadeurs  des 
Républiques  cisalpine , batave , helvétique  et  li- 
gurienne. 

Il  n’y  avait  point  encore  de  ces  grands  serviteurs 
titrés  , dits  chambellans;  les  aides-de-camp  du  pre- 
mier Consul  en  faisaient  le  service.  Les  ministres  et 
les  conseillers  d’état  entouraient  seuls  les  Consuls 
dans  les  représentations.  C’était  à-la-fois  le  gouver- 
nement et  la  maison  réunies;  mais  on  entrevoyait 
qu’aux  Tuileries  il  faudrait  bientôt  une  autre  éti- 
quette et  une  cour  montée,  comme  il  faut  dans  un. 
temple  un  culte  et  des  prêtres.  Des  jours  de  récep- 
tion furent  fixés  pour  les  ambassadeurs,  les  séna- 
teurs, les  généraux,  les  députés  au  Corps-Légi^ria-i 
tif,  les  tribuns  et  le  tribunal  de  cassation.  . 

’ Pour  la  plupart  des  personnes  qui  venaient  aux 
Tuileries,  c’était  un  spectacle  nouveau  que  cebit 
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d’une  cour  naissante;  beaucoup  d’entre  elles  n’en 
avaient  même  jamais  vu.  Barras,  le  .seul  des  direc- 
teurs qui  se  donnât  des  airs  de  prince , n’avait  eu 
qu’un  cinquième  du  pouvoir  et  de  la  représenta- 
tion ; le  premier  Consul  à lui  seul  les  avait  tout  en- 
tiers. Il  se  montra  sévère  sur  le  choix  de  la  société 
de  madame  Bonaparte;  elle  s’était  composée , depuis 
le  i8  brumaire,  des  femmes  des  fonctionnaires  ci- 
vils et  militaires;  elles  formèrent  le  premier  noyau 
de  la  cour.  Pour  elles  comme  pour  leurs  maris,  la 
transition  avait  été  un  peu  brusque.  La  grâce  et  la 
bienveillance  de  madame  Bonaparte  apprivoisèrent 
celles  qu’effarouchaient  l’étiquette  naissante  d’un 
palais , et  surtout  le  rang  et  la  gloire  du  premier 
Consul.  La  cour  était,  alors  ce  qu’elle  devait  être, 
peu  nombreuse , mais  décente.  Le  titre  de  Madame 
fut  généralement  rendu  aux  femmes  chez  le  pre- 
mier Consul  et  dans  les  billets  d’invitation  qu’il  leur 
faisait  adresser;  ce  retour  à l’ancien  usage  gagna 
bientôt  le  reste  de  la  société. 

Le  premier  Consul  une  fois  établi  aux  Tuileries , 
il  lui  fallait,  à la  campagne,  un  palais  digne  de  ce- 
lui de  la  ville.  On  crut  que  la  Malmaison,  ce  mo- 
deste asile  du  général  Bonaparte,  ne  pouvait  plus 
convenir,au  chef  d’une  grande  République.  Parmi 
les  anciennes  résidences  royales  qui  environnaient 
la  capitale,  Saint-Cloud  se  trouvait  la  plus  rappro- 
chée. On  fit  présenter  par  les  habitans  de  cette 
commune  une  pétition  au  tribunat,  pour  que  l’ha- 
bitation de  ce  château  fut  offerte  au  premier  Consul. 


Digitized  by  Google 


J 


coNSur.Ar,  viii.  — chapitre  ni.  la i 
Il  déclara  à la  commission  chargée  d’en  faire  le  rap- 
port qu’il  n’accepterait  rien  de  la  part  du  peuple 
pendant  le  temps  de  sa  magistrature,  ni  un  an. après 
qu’il  aurait  cessé  ses  fonctions  ; et  que , si  plus  tard 
on  croyait  devoir  lui  appliquer  l’article  de  la  con- 
stitution par  lequeldesrécorapensesétaient  décernées 
aux  guerriers  qui  avaient  rendu  des  services  signalés 
à la  République,  alors  il  accepterait  avec  reconnais- 
sance les  bienfaits  du  peuple  ; que  son  projet  était 
d’ailleurs  de  décerner  des  récompenses  aux  guerriers 
qui  s’étaient  distuigués  par  leurs  hauts  faits  et  leur 
désintéressement  ; que  c’était  un  moyen  sûr  d’étouf- 
fer tous  les  germes  de  corruption  et  de  régénérer  la 
morale  publique.  La  pétition  fut  donc  simplement 
renvoyée  au  gouvernement. 

Les  costumes  et  les  insignes  de  l’autorité  furent 
' changés.  Les  formes  grecques  et  romaines  disparu- 
rent et  furent  remplacées  par  les  formes  militaires. 
IjC  premier  Consul  ressemblait  plus  au  général 
qu’au  magistrat  ; mais  avec  les  bottes  et  le  sabre  on 
portait  l’habit  français , et  l’on  voyait  clairement 
que  tout  tendait  à se  civiliser. 

Le  premier  acte  dé  Bonaparte,  en  venant  s’instal- 
ler aux  Tuileries,  avait  été  une  revue;  la  cour  du 
palais  devint  le  rendez-vous  des  troupes.  Ce  n’étaient 
pas  de  vaines  parades.  Tantôt  à pied,  tantôt  à che- 
val, le  premier  Consul  parcourait  tous  les  rangs 
pour  connaître  les  officiers  et  les  soldats  et  s’en 
faire  connaître  lui-méme  ; il  entrait  dans  les  détails 
les  plus  minutieux  de  l’équipement, de  l’armement, 
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delà  manoeuvre,  de  tous  les  besoiijs  des  hommes 
et  de  ceux  du  service.  Général  et  magistrat,  il  dis- 
tribuait, au  nom  de  la  nation,  l’éloge  et  le  blâme, 
les  distinctions  , les  récompenses.  11  faisait  ainsi 
passer  l’armée  sous  les  yeux  de  la  capitale,  des  ha- 
bitans  des  départemens  et  des  étrangers  qui  se 
trouvaient  à Paris.  Ce  spectacle  excitait  une  noble 
émulation  parmi  les  corps  et  les  soldats,  et  rehaus- 
sait à leurs  propres  yeux  leur  dignité  et  leur  valeur. 
Dans  ces  pompes,  la  nation  s’enorgueillissait  de  ses 
armées  ; l’étranger  apprenait  à le%  estimer  et  à les 
craindre;  tout  le  monde  leur  accordait  son  admira- 
tion. Le  premier  Consul  s’y  complaisait  : on  voyait 
qu’il  était  là  dans  son  élément.  Il  prenait  un  grand 
plaisir  à rester  des  heures  entières  environné  de 
tout  cet  appareil  militaire , autour  duquel  un  peuple 
immense  se  pressait  et  faisait  entendre  ses  acclama- 
tions, tandis  que  ses  antichambres  et  ses  salons 
étaient  remplis  de  courtisans  et  de  fonctionnaires, 
français  et  étrangers,  qui  attendaient  la  faveur  d’un 
de  ses  sourires , d’une  de  ses  paroles , d’un  de  ses 
regards. 

C’était  pour  le  premier  Consul  une  brillante  oc- 
casion d’exposer  aux  yeux  du  peuple  et  de  l’armée 
son  activité  infatigable,  sa  supériorité  dans  l’art 
militaire,  la  source  de  sa  gloire,  sa  gloire  elle- 
même,  et  d’exercer  sur  toutes  les  âmes  l’empire  do 
cet  ascendant  irrésistible  du  pouvoir,  de  la  force  , 
du  génie , de  la  fortune,  réunis  dans  un  seul  homme. 
Le  temps  était-il  pluvieux  ou  le  ciel  couvert  de 
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nuages?  souvent,  dès  que  le  premier  Consul  pa* 
raissait,  la  pluie  cessait,  les  nuages  se  dissipaient, 
le  soleil  se  montrait,  et  la  multitude,  toujours  avide 
du  merveilleux , et  les  courtisans  prodigues  de  flat- 
teries , s’écriaient  que  le  premier  Consul  comman- 
dait aux  élémens,  ou  qu’il  était  spécialement  favo- 
risé par  les  dieux.  ' 

* Mémoire*  «ur  le  Conaulat , par  A>  C.  Thibaudeau. 
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. CHAPITRE  IV. 

Session  da  Corps-Législatif  ; opposition.  — Établissement  des 
préfectures.  — Police  générale.  — Finances.  — Liberté  des 
cultes.  — Pacification  de  la  Vendée. 

Bonaparte  était  depuis  long-temps  jugé  comme  ca- 
pitaine : quelles  que  pussent  être  les  vicissitudes  de 
la  guerre,  il  y était  pour  toujours  au  premier  rang. Le 
débutdu  premier  Consul  promettait  ungouvernement 
régulier,  ferme,  rapide.  Il  lui  restait  à prendre  sa 
place  comme  législateur.  L’initiative  de  la  loi  lui  en 
attribuait  la  pensée.  Le  concours  de  deux  corps,  pâle 
représentation  du  peuple,  pouvait  seul  imprimer  à la 
proposition  du  gouvernement  le  caractère  auguste 
de  la  loi.  Il  faut  voir  le  jeu  de  ces  institutions,  le 
tombât  de  ces  trois  volontés,  leur  fusion.  L’histoire 
de  la  législation  et  du  pouvoir  législatif  considéré 
dans  ses  trois  branches , est  écrite  dans  ses  sessions, 
et  leur  examen  est  une  des  parties  les  plus  importantes 
de  la  grande  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée. 
Il  embrassera  toutes  les  lois  dignes  de  ce  nom  par 
leur  influence  sur  les  mœurs  , les  droits  civils  et  po- 
litiques, l’agriculture,  l’industrie,  la  population , les 
relations  extérieures.  Quelquefois  nous  transporte- 
rons hors  du  cadre  de  chaque  session  et  nous  trai- 
terons séparément , quand  l’importance  de  la  ma- 
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tière  nous  paraîtra  l’exiger,  les  lois  qui  s’y  rap- 
portent. 

La  session  du  Corps-Législatif  s’onvrit  le  1 1 ni- 
vôse. L’attention  publique  et  celle  du  gouverne- 
ment se  portaient  presque  tout  entières  sur  le  tri- 
bunat.  Il  était  le  dernier  espoir  des  républicains , et 
le  seul  corps  qui  pût  encore  donner  quelque  in- 
quiétude au  premier  Consul.  Dès  la  première  séance, 
il-y  eut  une  opposition.  Elle  se  montra  surtout  dans 
la  discussion  d’un  projet  de  loi  destiné  à détermi- 
ner le  mode  de  formation  de  la  loi.  Le  rapporteur 
y signala  des  imperfections  et  des  inconvéniens,  et 
en  proposa  cependant  l’adoption.  Il  établit  que  la 
contradiction  était  pour  le  tribunat  un  droit  et  un 
devoir  dont  l’exercice  ne  devait  jamais  être  consi- 
déré comme  une  offense  ; il  parla  de  flatterie , d’aus- 
tère vérité,  de  vibrations  despotiques.  Le  projet 
fut  vivement  attaqué.  Benjamin  Constant  y vit  une 
impatience  inquiète  et  démesurée  d’éluder  la  rési- 
stance du  tribunat  en  le  gagnant  de  vitesse , en  lui 
présentant,  pour  ainsi  dire,  les  propositions  au  vol 
dans  l’espérance  qu’il  ne  pourrait  pas  les  saisir,  et 
de  leur  faire  traverser  son  examen  comme  une  ar- 
mée ennemie.  Riouffe  vengea  le  gouvernement  et 
railla  si  amèrement  l’opposition , qu’il  fut  rappelé  à 
l’ordre.  Le  projet  fut  adopté  par  cinquante-quatre 
voix  contre  vingt-six.  Le  premier  Consul  ne  fut  pas 
indifférent  à l’aigreur  de  ce  début;  mais  le  Moni- 
teur, loin  d’y  mettre  de  l’importance , chercha  à at- 
ténuer cette  opposition,  la  représenta  coQime  n’é- 
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tant  ni  combinée  ni  systématique , n’y  vit  que  la  soif 
de  la  gloire  et  de  la  renommée  auxquelles  cepen- 
dant il  pensait  qu’on  parvenait  moins  sûrement  en 
s’empressant  à bien  dire  qu’en  servant  utilement  et 
obscurément  le  public  qui  applaudit  et  qui  juge. 
I>’orateur  du  -gouvernement  au  Corps-Législatif, 
Fourcroy  , repoussa  le  soupçon  qu’on  voulût  tron- 
quer la  discussion  du  tribunal,  par  cette  considé- 
ration que  le  gouvernement  trouverait  une  barrière 
dans  le  veto  des  législateurs.  La  loi  passa  à une 
grande  majorité.  * 

I.e  tribunat  siégeait  au  palais  Égalité  (Palais-  ' 
Royal).  Pour  le  rendre  disponible,  on  avait  d’auto- 
rité annulé  des  conventions  passées  avec  des  parti- 
culiers ; il  avait  fallu  fermer  des  maisons  de  jeu  et 
de  débauphe.  Des  tribuns  se  plaignirent  de  la  viola- 
tion des  contrats,  et  supposèrent  dans  le  choix  de 
ce  local  l’intention  de  déconsidérer  le  tribunat. 
Dans  une  motion  d’ordre,  Duveyrier  félicita  au  con- 
traire les  soldats  de  la  liberté  de  ce  qu’ils  siégeaient 
aux  lieux  de  son  premier  triompha;  et , emporté  par 
les  souvenirs  de  89 , dit  que  si  l’on  osait  parler  ti’nne 
idole  de  quinze  jours,  on  rappellerait  qu’on  vit 
^ abattre  une  idole  de  quinze  siècles.  Le  premier 
Consul  sentit  l’allusion  et  ne  la  laissa  pas  tomber. 
Dans  un  article  intitulé  : Des  tribuns  de  Rome  et  des 
tribuns  de  France,  le  Moniteur  en  établit  la  diffé- 
rence , rappela  aux  derniers  que  si  par  la  peur  oa 
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paralysait  ses  forces , on  les  usait  par  la  témérité  ; 
qu’instruits  par  une  fatale  expérience  du  danger  de 
déconsidérer  l’autorité , ils  ne  seraient  pas  les  pre- 
miers à l’insulter;  que  respectueux  pour  le  guerrier 
qui  avait  servi  son  pays,  ils  ne  condamneraient 
point  Coriolan  ou  Camille  à être  précipités  dé  la 
roche  Tarpéïenne.  Girardin  releva  l’expression  échap- 
pée à Duveyricr,  comme  n’ayant  pas  de  sens,  atten- 
du qu’on  ne  connaissait  pas  à'idole  en  France.  Du-^ 
veyrier  démentit  l’interprétatoin  cpie  la  malveillance 
avait  donnée  à ses  paroles;  mais  personne  n’en  fut 
dupe.  Le  Moniteur  revint  sur  les  discours  de  l’oppo- 
sition,pourflétrir  les  déclamations  detribune, comme 
des  scènes  vieilles  et  usées  dont  le  temps  était  passé. 
Quoique  cette  guerre  n’allàt  pas  plus  loin,  elle  avait 
produit  son  effet  ; l’opposition  eut  beau  employer  des 
formes  plus  modérées  dans  les  discussions , le  pre- 
mier Consul  ne  lui  tint  pas  moins  rancune. 

Une  loi  prorogea  pour  l’an  ix  les  contributions 
directes  et  indirectes  de  l’an  vin.  Dans  le  tribunat, 
elle  fut  trouvée  incomplète;  on  lui  reprocha  sur- 
tout de  ne  pas  présenter  des  recettes  assez  élevées 
pour  subvenir  aux  dépenses  ; elle  fut  adoptée  par  ' 
quarante-cinq  voix  contre  quarante.  Elle  le  fut  à une  . 
grande  majorité  par  le  Corps-Législatif.  * 

Le  titre  5 de  la  constitution  avait  posé  les  bases 
du  système  judiciaire;  il  portait  qu’il  y aurait  des 
juges-de-paix  immédiatement  élus  par  les  citoyens; 
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*en  rnatièrc  civile , des  tribunaux  de  première  in- 
stance et  des  tribunaux  d’appel  ; en  matière  de  délits 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante , il  admet- 
tait le  jury  d’accusation  et  le  jury  de  jugement,  et 
un  tribunal  criminel  pour  appliquer  la  peine  ; il  at- 
tribuait à des  tribunaux  de  police  correctionnelle 
les  délits  qui  n’emportaient  pas  peine  afflictive  ou 
infamante  ; enfln  il  maintenait  le  tribunal  de  cassa- 
tion; les  juges  conservaient  leurs  fonctions  toute 
' leur  vie.  La  loi  devait  déterminer  l’organisation  de 
ces  divers  tribunaux,  leur  compétence  et  leur  res- 
sort. Le  gouvernement  en  proposa  une  pour  orga- 
niser d’abord  le  tribunal  de  cassation.  Elle  n’eut  au 
tribunat  qu’une  majorité  de  deux  voix;  le  Corps- 
Législatif  la  rejeta  à une  grande  majorité.  Le  gou- 
vernement présenta  un  projet  de  loi  contenant  toute 
l’organisation  judiciaire.  Il  créait  un  tribunal  de 
première  instance  par  arrondissement  communal , 
un  tribunal  criminel  par  département , et  vingt- 
neuf  tribunaux  d’appel;  il  rétablissait  les  avoués.  Il 
éprouva  de  l’opposition  ; mais  il  fut  adopté  à une 
. grande  majorité  dans  le  tribunal  et  le  Corps-Légis- 
latif. ‘ 

Ils  rejetèrent  encore  deux  projets  de  loi,  l’un  por- 
' tant  établissement  de  péages  au  passage  des  ponts 
construits  aux  frais  de  particuliers;  l’autre,  destiné 
à faire  revivre  les  rentes  foncières  supprimées  comme 
féodales. 

* J 7 Tcntose. 
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La  législation,  et  notamment  les  lois  des  2 5 août 
Ï792  et  17  juillet  1793,  avaient  entraîné  dans  la 
suppression  des  droits  féodaux,  déclarés  seulement 
rachetables  par  l’Assemblée  Constitu.ante,  des  renies 
foncières  accolées  dans  le  même  titre  à des  droits 
féodaux  supprimés.  L’état  possédait  de  ces  rentes 
pour  un  capital  qu’on  évaluait  de  3o  à 4o  millions. 
D’un  autre  côté , les  particuliers  créanciers  de  ren- 
tes de  cette  nature  demandaient  qu’on  les  fît  revi- 
vre. Le  18  ventôse,  le  gouvernement  présenta  un 
projet  de  loi  qui  les  rétablissait,  faisait  remise  aux 
débiteurs  des  arrérages  écbus,  autorisait  à suppléer 
les  titres  primitifs  par  d’autres  documens  et  même 
par  la  preuve  testimoniale,  ordonnait  l’aliénation  de 
celles  de  ces  rentes  appartenant  à la  République  et 
en  appliquait  le  produit  au  service  de  l’an  viii.  La 
commission  du  tribunat  proposa  l’adoption  du  pro- 
jet. Il  fut  vivement  attaqué  et  cbaudement  défendu. 
Ses  adversaires  lui  reprochaient  surtout  une  foule 
d’inconvéniens  dans  son  exécution,  à cause  des  mu- 
tations à toutes  sortes  de  titres  qui  avaient  eu  lieu 
en  franchise  de  ces  rentes  depuis  leur  abolition, 
tant  dans  les  propriétés  nationales  que  dans  les 
propriétés  privées.  Le  projet  fut  rejeté  au  tribunat 
par  cinquante-neuf  voix  contre  vingt-neuf.  Le  gou- 
vernement y renonça.  En  faisant  revivre  ces  rentes, 
on  aurait  ouvert  un  vaste  champ  aux  réclamations 
de  tous  ceux  qui  avaient  perdu  par  la  suppression 
du  régime  féodal , et  on  aurait  remis  en  problème 
les  résultats  les  plus  graves  de  la  révolution.  Per- 
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suaclé  qu’après  de  grandes  catastrophes  il  y avait  des 
pertes  pour  lesquelles  la  justice  et  la  politique  com- 
mandaient d’être  inexorable , le  Iribunat  constata 
son  utilité  par  ce  grand  service  rendu  à la  patrie. 

Depuis  long-temps  le  vœu  public  demandait  qu’un 
code  civil  uniforme  remplaçât  les  coutumes,  lois  et 
jurisprudences  diverses  qui  régissaient  la  France.  Les 
assemblées  nationales  avaient  seulement  réglé  quel- 
ques points  importans  tels  que  l’état  civil,  les  succes- 
sions , la  disposition  des  biens , le  divorce , etc.  Par  la 
loidu  i9brumaire,lescommissionslégislativesavaient 
été  chargées  depréparer  un  code  civil.  Un  projet , es- 
quisse informe  conçue  avec  précipitation, futprésenté 
au  conseil  des  Cinq-Cents ,1a veille  delà  clôture  de 
ses  séances.  Du  reste , si  en  général  on  désirait  un 
code  unique  de  lois , il  ne  manquait  pas  de  bons 
esprits  qui  pensaient  que  c’était  une  entreprise 
sinon  impraticable,  du  moins  très  difficile. 

En  attendant  que  Bonaparte  donnât  la  solution 
de  ce  problème,  on  essaya  de  porter  la  réforme 
dans  la  législation  civile  introduite  par  cette  fameuse 
loi  du  19  nivôse  an  il  , qui,  pour  empêcher  que  l’a- 
ristocratie ne  rétablît  indirectement  l’inégalité  <ies 
partages,  avait,  pour  ainsi  dire,  aboli  la  faculté  de 
tester.  Le  gouvernement  présenta  un  projet  de  loi 
pour  régler  la  quotité  des  libéralités  que  l’on  pour- 
rait faire  par  actes  entre  vifs  ou  de  dernière  volonté. 
C’était  une  des  questions  les  plus  fécondes , puis- 
qu’elle embrassait  à-la-fois  une  des  libertés  les  plus 
chères  à l’homme,  un  des  ressorts  les  plus  puissans 
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de  l’autorité  paternelle,  et  un  des  points  les  plus 
importans  de  l’économie  politique.  La  matière  avait 
été  épuisée  à l’Assemblée  Constituante  par  l’élo- 
quent et  dernier  travail  de  Mirabeau,  et  dans  les 
autres  assemblées  par  une  foule  d’opinions  contra- 
dictoires. La  discussion  fut  animée  au  tribunat;  les 
républicains  regardaient  ce  projet  comme  un  re- 
tour aux  institutions  monarchiques  ; l’opposition 
fut  très  forte , mais  il  fut  adopté.  * 

Deux  projets  de  loi  avaient  été  rejetés.  Le  gou- 
vernement devait-il  rester  insensible  à cette  oppo- 
sition ? Iæ  Corps-I^égislatif  et  le  tribunat , institués 
pour  concourir  à la  formation  de  la  loi,  n’avaient- 
ils  d’autre  droit,  d’autre  devoir  que  ceux  de  tou- 
jours approuver?  Quelle  force  d’opinion  pouvait 
donner  au  gouvernement  la  sanction  de  ses  mesures 
par  des  machines  aveugles  d’enregistrement  ? 

D’abord , il  faut  remarquer  quedes  deux  jwojets  de 
loi  refusés, celui  sur  letribunalde  cassationfut , quoi- 
que à la  faible  majorité  de  deux  voix,  adopté  par  le  tri- 
bunat, où  était  le  véritable  foyer  de  l’opposition,  et 
rejeté  par  une  majorité  de  quatre-vingt-quinze  vthx 
dans  le  Corps-Législatif  qui  ne  passait  pas  pour  être 
trop  récalcitrant.  On  lui  reprochait  des  vices  de  détail , 
le  gouvernement  les  reconnut,  les  corrigea  en  par- 
tie dans  le  projet  de  loi  générale  sur  l’organisation 
judiciaire  qui  fut  adopté.  Quant  à celui  qui  donnait 
au  gouvernement  la  faculté  d’autoriser  la  percep- 
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tion  de  droits  de  péage  sur  les  ponts  que  des  par- 
ticuliers feraient  construire  à leurs  frais  , il  fut  re- 
jeté, parce  qu’on  crut  que  l’établissement  de  ces 
droits,  qu’on  assimilait  à des  contributions,  était 
dans  le  domaine  de  lalégislation,  etne  devait  pas  être 
délégué  au  pouvoir  exécutif.  Cette  doctrine,  peut-- 
être  rigoureuse , pouvait  cependant  se  défendre.  Il 
y avait  encore  loin  de  ces  deux  exemples  à la  preuve 
d’un  dessein  formé  de  contredire  à tout  propos  le 
gouvernement,  d’entraver  sa  marche  et  de  le  dé- 
considérer. I>a  plus  forte  opposition  du  tribunal 
fut  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  contributions  de  ■ 
l’an  IX.  Cela  touchait  de  près  l’action  du  gouverne- 
ment ; mais  que  reprochait-on  au  projet?  D’être  in- 
complet , et  surtout  de  ne  pas  présenter  des  recettes 
assez  élevées  pour  faire  face  aux  dépenses.  Ce  re- 
proche n’était  pas  sans  fondement,  et  c’était  une 
opposition  assez  nouvelle  dans  son  genre  et  fort 
peu  dangereuse  que  celle  qui  voulait  donner  au  gou- 
vernement plus  d’argent  qu’il  n’en  demandait. 

En  résultat,  l’opposition  dans  letribunatfut,  terme  • 
moyen,  pendant  cette  session,  de  trente  membres  sur 
cent.  Était-ce  une  opposition  de  principes  ou  de  parti, 
de  conscience  ou  d’hostilité,  accidentelle  ou  immua- 
ble, variable  ou  permanente?  Questions  oiseuses.  On 
ne  voit  pas  qu’elle  entravât  l’action  du  gouvernement, 
ni  que  sa  considération,  fondée  sur  l’assentiment  na- 
tional, pût  être  ébranlée  par  une  contradiction  légale. 
Au  contraire  l’usage  de  cette  contradiction  prouvait 
que  les  deux  corps  représentatifs  avaient  le  sentiment 
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de  leur  indépendimce,  et  donnait,  dans  l’opinion  du 
peuple  une  sanction  d’autant  plus  imposante  aux 
lois  qu’ils  adoptaient.  D’ailleurs  cette  pâle  image  de 
représentation  n’avait  pas,  comme  les  conseils  dans 
la  constitution  de  l’an  iii,  le  sacrement  de  l’élection 
populaire,  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  le 
droit  de  l’accuser,  l’initiative  des  lois,  la  clef  du  tré- 
sor. IjR  médaille  était  retournée.  C’était  le  premier 
Consul  qui  avait  dans  ses  mains  le  pouvoir,  les 
places,  la  force  et  l’argent.  L’opposition  ne  se  com- 
posait pas  d’hommes  indépendans  et  puissans  par 
leur  naissance,  leur  fortune,  leurs  honneurs,  ayant 
un  lien  commun  , un  esprit  de  corps.  Le  premiei’ 
Consul  avait  assez  de  prise  sur  des  poètes , des  pu- 
blicistes , des  avocats , des  propriétaires.  Au  premier 
renouvellement  du  tribunat,  on  verra  des  orateurs 
qui  l’incommodaient , passer  assez  dôcilement  à des 
préfectures  ou  à d’autres  emplois.  Au  sortir  encore 
récent  du  régime  et  de  la  prépondérance  des  as- 
semblées législatives  et  permanentes,  le  gouverne- 
ment devait  s'estimer  heureux  d’en  être  quitte  pour 
une  opposition  de  cette  nature.  Il  était  difficile  que 
le  général  qui  avait  proclamé  Vère  des  gouverne- 
mens  représentatifs  ^ trouvât  dans  les  conséquences 
naturelles  de  celui  dont  il  était  le  chef,  une  résis- 
tance moins  effrayante. 

Chargé  par  la  constitution  de  déférer  au  sénat, 
pourcause  d’inconstitutionnalité  seulement,  les  listes 
d’éligibles,  les  actes  du  Corps-Législatif  et  ceux  du 
gouvernement,  le  tribunat  avait  enpore,  dans  se» 


Digilized  by  Google 


l34  HISTOIRE  OÊ  HAPOLÉOIf  BOITAPAIITÈ. 

àttributions,  le  droit  d’exprimer  son  vœu  sur  le» 
lois  faites  et  à faire , sur  les  abus  à corriger,  sur  les 
améliorations  à entreprendre  dans  toutes  les  pajr* 
ties  de  l’administration  publique;  mais  ses  vœux  n’a> 
vaient  aucune  suite  nécessaire,  et  n’obligeaient  au- 
cune  autorité  constituée  à une  délibération.  La  ses- 
sion annuelle  du  Corps-Législatif  ne  durait  que 
quatre  mois , et  le  tribunat  était  permanent  ; quand 
il  s’ajournait,  il  pouvait  nommer  une  commission 
chargée  de  le  convoquer  si  elle  le  jugeait  convena- 
ble. Ces  attributions  s’accordaient  mal  avec  l’idée 
que  le  premier  Consul  se  faisait  du  pouvoir.  Cepen- 
dant le  tribunat  lui-métne  parut  embarrassé  de  sa 
permanence;  il  eu  fit,  de  son  pix>pre  mouvement, 
l’usage  le  plus  modéré , et  se  borna  à deux  séances 
par  mois,  où  il  ne  fut  rien  agité  qui  pût  troubler  la 
sécurité  du  gouvernement. 

La  plupart  des  pétitions  adressées  au  tribunat 
étaient  renvoyées  presque  sans  examen  et  sans  dis- 
cussion aux  ministres.  Plusieurs  voix  s’étaient  éle- 
vées contre  la  légèreté  avec  laquelle  on  traitait  un 
droit  constitutionnel  des  citoyens.  Une  commission 
proposa  d’ériger  le  bureau  en  une  sorte  de  comité 
des  pétitions.  Benjamin  Constant  examina  la-  ques- 
tion non-seulement  dans  ses  rapports  avec  un  droit 
des  citoyens , mais  dans  ses  rapports  avec  la  desti- 
na'tion  du  tribunat.  Il  en  prit  occasion  de  définir 
cette  destination.  Suivant  lui,  ce  corps  de^'“ait  .être 
non  pas  chambre  d’opposition  permanente , ce  qui 
serait  absurde,  et  dans  quelques  chconstances  cou- 
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pable;  non  pas  chambre  d’approbation  éternelle,  ce 
qui  serait  servile  et  coupable  dans  certains  cas; 
mais  chambre  d’approbation  ou  d’opposition , stii- 
vaut  les  mesures  proposées-  et  chambre  d’améliora- 
tion, toujours.  Cette  discussion  n’eut  aucun  résultat. 

L’administration  était  nn  des  objets  sur  lesquels 
la  constitution  de  l’an  vni  s’était  expliquée  avec  une 
brièveté  et  un  vague  qui  laissait  le  plus  vaste  champ 
aux  systèmes.  « Les  administrations  locales , portait 
l’article  5g,  établies,  soit  pour  eliaque  arrondisse- 
ment communal , soit  pour  des  portions  plus  éten- 
dues du  territoire,  sont  subordonnées  aux  minis- 
tres ».  gouvernement  proposa  un  projet  de  loi 
sur  la  division  du  territoire  et  Inorganisation  admi- 
nistrative.  C’étaient  tout  simplement  des  intendans 
appelés  préfets,  des  subdélégnés  appelés  sous-pré- 
fets , et  des  municipalités  dépendant  aussi  du  pou- 
voir. Le  peuple  n’avait  aucune  influence  sur  la  no- 
mination de  tous  ces  fonctionnaires,  ni  de  ses  ma- 
gistrats municipaux.  Les  intendans  étaient  de  l’in- 
vention de  Richelieu.  Les  administrations  collectives 
avaient  eu  le  suffrage  de  Tiirgot  et  de  Malesherbes; 
on  les  avait  essayées  avant  la  révolution  à la  satis- 
fliction  des  peuples.  La  nation  les  avait  reçues  avec 
enthousiasme  de  l’Assemblée  Constituante.  Elles 
avaientété  d’un  grand  secours  pour  l’établissement 
de  la  liberté  et  la  guerre  de  l’indépendance.  Il  est 
vrai  que  l’esprit  des  factions  s’y  était  introduit  quand 
elles  s’étaient  emparées  du  gouvernement;  n’aurait- 
il  pas  atteint  de  même  des  préfets  ? Des  mutations 
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rapides  y avaient  enfanté  des  désordres;  l’instabilité 
despréfets  n’aurait-elle  pas  eu  les  mêmes  résultats?  On 
imputait  à l’institution  les  vices  produits  par  les  trou- 
bles de  la  révolution.  Les  corps délibérans , comme  les 
élections  populaires,  n’étaient  plus  en  faveur.  L’unité 
était  partout  à la  mode.  La  chute  du  Directoire,  gou- 
vernement collectif,  entraîna  celle  des  administra- 
tions départementales, quoique  la  France  fïit  encore 
république,  et  qu’elles  ne  fussent  certainement  pas 
incompatibles  avec  la  monarchie  représentative. 
La  discussion  de  ce  projet  dans  le  tribunat  ne 
porta  que  sur  des  objets  de  détail  et  très  secon- 
daires. On  n’aborda  pas  même  la  question  princi- 
pale, constitutionnelle,  fondamentale,  que  l’ora- 
teur du  gouvernement,  Rœderer,  avait  laconique- 
ment exprimée  en  ces  termes  : « Administrer  doit 
être  le  fait  d’un  seul  homme,  et  juger  le  fait  de  plu- 
sieui's  » ; comme  si  l’administration  ne  décidait  pas 
aussi  des  intérêts  privés.  Le  projet  fut  adopté.  ‘ 

En  attendant  qu’il  adressât  aux  préfets  une  in- 
struction qui  devait  déterminer  en  détail  leurs  at- 
tributions et  leurs  rapports  avec  les  divers  minis- 
tres et  les  autorités  qui  leur  étaient  subordonnées  , 
le  ministre  de  l’intérieur  leur  écrivit  une  première 
circulaire  , le  2 1 ventôse , pour  leur  donner  à cet 
égard  des  idées  générales  et  leur  inspirer  l’esprit  qui 
devait  les  diriger.  Elle  contenait  les  meilleurs  prin- 
cipes et  les  conseils  les  plus  sages.  On  y remarquait 

‘ Le  ï8  pluTÎose.  A la  première  présetitation  deg  préfetg,  le  premier 
Congul  leur  dit  : • La  France  date  son  bonheur  de  l'établissement  des 
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cependant  des  passages  un  peu  hardis,  peut-être 
même  imprudens  pour  le  temps  : « Accueillez  tous 
les  Français,  quel  que  soit  le  parti  auquel  ils  ont 
appartenu  ‘ , dites  à ceux  à qui  la  révolution  a 
coûté  des  larmes , que  le  gouvernement  a le  sen- 
timent de  leurs  pertes  et  la  mémoire  de  leurs  sa- 
crifices; dites -leur  qu’il  s’est  élevé  au  sein  de 
leurs  afflictions  pour  en  tarir  la  source,  et  pour 
réparer  tout  ce  qui  n’est  pas  irréparable.  Répétez 
souvent  à ceux  à qui  la  fortune  a souri  dans  ces  temps 
nouveaux,  que  la  bienfaisance  seule  ennoblit  les  fa- 
veurs de  la  fortune , et  fait  pardonner  sea  caprices. 
Jugez  les  hommes  non  sur  les  vaines  et  légères 
accusations  des  partis,  mais  sur  la  connaissance 
acquise  de  leur  probité  et  de  leur  capacité.  Les 
méchana  et  les  ineptes  sont  seuls  exclus  de  la  con- 
fiance et  de  Vestime  du  gouvernement;  n’admettez 
pas  d’autres  titres  d’exclusion  à la  vôtre.  Dans 
vos  actes  publics  et  jusque  dans  votre  conduite 
privée,  soyez  toujours  le  premier  magistrat  du  dé- 
partement, jamais  l'homme  de  la  révolution » 

On  vit  dans  ces  expressions  de  l’intérêt  pour  les 
émigrés , une  critique  des  nouvelles  existences  qui 
s’étaient  formées  depuis  dix  ans,  et  parmi  lesquelles 
cependant  celle  du  ministre  et  de  sa  famille  n’était 
pas  l’exemple  le  moins  éclatant  des  caprices  de  la 

préfectures  •.  Ce  système  fut  étendu  aux  grands  ports  maritimes  par 
arrêté  du  7 floréal. 

‘ C’était  alors  l’idée  dominante.  Le  même  ministre  avait  déjà  écrit  aux 
administrations  centrales  (7  nivôse)  : « Le  gouvernement  se  place  au 
centre  de  tous  les  partis.  • 
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fortune^  on  y vit  enfin  une  condamnation  de  lâ 
révolution  par  laquelle  s’était  élevé  Bonaparte  lui- 
méme , et  qui  paraissait  la  base  naturelle  de  son 
rang,  de  sa  puissance,  et  leur  meilleure  garantie. 

Policer  une  nation,  c’est  lui  donner  des  lois,  des 
moeurs,  des  lumières;  un  peuple  policé  est  l’opposé 
d’un  peuple  barbare.  Il  y a une  bonne  police  dans 
l’état  quand  toute  son  économie  intérieure  est  bien 
réglée;  dans  une  ville,  quand  il  y a propreté,  salu- 
brité et  sûreté.  Demander  s’il  faut  une  police,  c’est 
mettre  en  question  s’il  faut  de  l’ordre,  delà  justice 
et  des  lois.  La  police  est  donc  dans  tous  les  temps, 
dans  tous  les  lieux,  une  Condition  de  l’existence  des 
sociétés.  Toutes  les  autorités  concourent  à la  police, 
chacune  dans  le  cercle  de  ses  attributions.  Elle  se 
divise  en  police  administrative  et  judiciaire,  suivant 
qu’elle  est  attribuée  par  les  lois  aitx  administrations 
ou  aux  tribunaux.  Les  besoins  de  la  société  et  sur- 
tout ceux  du  pouvoir  en  ont  créé  une  troisième 
qu’on  appelle  police  d’état,  haute  police  ou  polico 
secrète,  sans  attributions  fixes,  sans  objet  déter- 
miné ; c’est  l’œil  du  gouvernement,  pénétrant  partout 
où  il  peut  atteindre , sous  prétexte  de  protéger  les 
citoyens  et  l’état , et  surtout  de  se  protéger  lui-même. 

Le  mot  police  n’était  prononcé  dans  la  constitu- 
tion de  l’an  ni  que  pour  attribuer  aux  conseils 
législatifs  la  police  du  lieu  de  leurs  séances  et  sur 
leurs  membres.  Le  Directoire  proposa  la  création 
d’un  ministère  de  la  police,  elle  fut  adoptée  par  une 
loi.  Cependant,  ce  nouveau  ministre  n’eut  point 
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d'agens  spéciaux  ostensibles  ; il  correspondait  avec 
les  autorités  administratives  et  judiciaires. 

I.a  constitution  de  l’an  viii  énonçait  l’existence 
des  ministres  comme  un  simple  fait.  Elle  était  muette 
sur  leur  nombre  et  leurs  fonctions.  Le  l8  brumaire 
avait  trouvé  un  ministre  de  la  police;  il  continua 
d’exister.  La  loi  concernant  la  division  du  territoire 
de  la  République  et  l’administration  attribuait  la  po- 
lice aux  maires  et  adjoints;  et  portait  : «qu’il  y aurait 
de  plus  dans  les  villes  de  cent  mille  habitans  et  au- 
dessus,  un  commissaire  général  de  police,  auquel 
les  commissaires  de  police  seraient  subordonnés, 
et  qui  le  serait  lui-méme  au  préfet  ; que  néanmoins 
il  exécuterait  les  ordres  qu’il  recevrait  immédiate- 
ment du  ministre  chargé  de  la  police  ; qu’à  Paris  U 
y aurait  un  préfet  de  police  ayant  sous  ses  ordres 
des  commissaires  distribués  dans  les  douze  munici- 
palités ».  C’était  une  magistrature  d’exception,  in- 
stituée seulement  pour  quatre  villes  qui  faisaient 
aussi  exception,  Paris, Lyon,  Marseille  et  Bordeaux. 
Dans  l’exposé  des  motifs  et  dans  la  discussion  au  tri- 
bonatet  au  Corps-Législatif,  cette  disposition  ne  fut 
ni  attaquée  ni  défendue;  on  n’y  dit  pas  un  mot  sur 
la  police.  Le  ministre  Fouché  se  chargea  de  faire 
frnctffierce  germe.  Ses  actes  publics,  ses  circulaires, 
notamment  sur  les  cultes,  les  prêtres  et  les  émigrés, 
faisaient  d^ à pressentir  clairement  l’étendue  qu’ac- 
querrait . la  polke  entre  ses  mains.  Dans  un  rapport 
du  17  ventôse  aux  Consuls,  à l’aide  d’un  amas  de 
subtilités,  il  enveloppa  de  nuages  l’arbitraire  et 
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déveloj)pa  ses  vues.  Lors  de  sou  installation  le  a4 
ventôse,  le  préfet  de  police  Dubois  se  légitima  par 
une  sorte  de  proclamation  à ses  concitoyens.  Il  y 
énonçait  en  termes  précis  et  résolus  tout  le»  bien 
qu’il  se  flattait  de  faire.  Il  leur  promettait  la  liberté 
des  cultes,  la  liberté  des  costumes,  et  surtout  la 
liberté  des  plaisirs.  Un  arrêté  des  Consuls  du  8 ger^ 
minai  avait  réglé  les  fonctions  de  la  gendarmerie,  et 
ses  rapports  avec  chacun  des  ministres.  Fouché 
écrivit  aux  préfets,  en  fructidor , que  la  gendarmerie 
était  en  quelque  sorte  V armée  de  la  police  / qu’elle 
avait  été  mise  à sa  disposition;  que  c’était  le  vœu  • 
des  lois  et  l’ordre  du  gouvernement.  Par  ambition , 
par  intérêt  personnel,  et  par  métier,  Fouché  voulut 
faire  de  la  police  le  premier  ressort  du  gouverne- 
ment; il  y trouva  le  premier  Consul  très  disposé.  Ce 
grand  épouvantail  lui  fut  peut-être  plus  nuisible 
qu’utile.  La  police  m’ prévint  point  les  complots  les 
plus  sérieux;  elle  fit  plus  de  bruit  que  de  bien,  et 
moins  de  mal  qu’elle  en  aurait  pu  faire.  Toute 
l’Europe  s’ameuta  contre  elle,  comme  si  la  police  à 
Vienne,  à Berlin,  à Saint-Pétersbourg  eiit  été  l’insti- 
tution la  plus  libérale  du  monde. 

Le  ao  brumaire , il  n’y  avait  dans  le  trésor  public 
que  167,000  francs  en  numéraire,  reste  d’une 
avance  de  3oo,ooo  francs  qui  lui  avait  été  faite  le 
19.  Une  foule  d’ordonnances  délivrées  sqr  des  fonds 
présumés  était  due  aux  parties  prenantes.  Mais  la 
République  avait  de  grands  moyens  de  finance,’  d’a- 
bord dans  la  richesse  de  son  ^ol , dans  les  produits 
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de  son  industrie  et  de  son  commerce,  ensuite,  dans 
les  ressources  extraordinaires  que  la  révolution 
avait  créées,  et  qu’elle  n’avait  pas  à beaucoup  près 
consommées.  Ces  moyens  étaient  paralysés  par 
la  faiblesse,  l’impéritie,  le  gaspillage,  le  relâchement  . 
et  les  désordres  qui  s’étaient  introduits  dans  toutes 
les  branches  de  l’administration.  Pour  rétablir  de  la 
régularité  dans  les  recettes  et  les  dépenses,  et  pour 
jeter  les  fondemens  du  crédit,  il  ne  fallait  donc  que 
de  la  probité,  une  ferme  volonté  de  rétablir  l’ordre 
et  de  mettre  de  la  suite  dans  les  mesures  adminis-' 
tratives. 

Le  tiers  consolidé  ou  cinq  pour  cent,  qui  était 
tombé  au-dessous  de  la  francs,  monta  de  suite  à 
i8,  par  le  seul  fait  de  la  révolution  du  i8  bru- 
maire. 

Sur  la  proposition  des  Consuls,  la  loi  de  l’emprunt 
forcé  fut  rapportée  par  les  commissions  législatives, 
et  remplacée  par  une  subvention  extraordinaire  ad- 
ditionnelle aux  contributions. 

I.ÆS  cômmissaires  de  la  trésorerie  furent  suppri- 
més; une  nouvelle  organisation  fut  donnée  au  trésor 
public;  des  banquiers  et  négocians  firent  un  prêt  de 
douze  millions  par  avance  sur  la  subvention  extra- 
ordinaire; vu  les  besoins,  c’était  un  bien  faible 
secours,  mais  une  somme  importante  dans  l’état  de 
discrédit  où  l’on  avait  pris  l’administration  ; le  pre- 
mier Consul  en  profita  pour  donner  une  première 
marque  de  sollicitude  aux  armées.  Le  ii  frimaire, 
une  loi  prescrivit  aux  acquéreurs  des  biens  nationaux 
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restés  débiteurs  en  numéraire  de  souscrire  des 
cédules  payables  à époques  fixes,  à peine  de  dé- 
chéance et  de  dépossession.  Des  rescri  plions  admis- 
sibles comme  numéraire,  en  paiement  des  proprié- 
tés nationales,  furent  créées.  Des  lois  pourvurent  aux 
moyens  d’activer  le  recouvrement  des  débets  des 
comptables , et  de  régulariser  le  remboursement  des 
bons  de  réquisition  dont  l’admission  en  paiement 
des  contributions  fut  suspendue.  La  prompte  exé- 
cution de  ces  dispositions  produisit  quelque  augmen- 
tation en  espèces  dans  les  recettes  journalières,  et 
procura  des  valeurs  disponibles,  qui,  réunies  à un 
assez  grand  nombre  d’anciennes  cédules  souscrites 
par  des  adjudicataires  de  domaines  dont  le  recouvre- 
ment avait  été  négligé , aidèrent  au  service  courant. 

Il  importait  surtout  de  ramener  toutes  les  recettes 
au  trésor  public.  Il  fut  donc  défendu  aux  receveurs 
des  départemens  de  payer  les  délégations  données 
aux  fournisseurs.  Pour  les  faire  acquitter  intégrale- 
ment par  le  trésor,  on  prit  des  mesures  telles  que 
les  porteurs  de  ces  délégations  consentirent  à faire 
des  avances  contre  des  valeurs  d’un  recouvrement 
ou  d’un  emploi  bien  assurés.  Moyennant  ces  avances 
on  fit  cesser  les  réquisitions  en  nature,  qui  s’oppo- 
saient au  rétablissement  de  la  régularité  dans  les 
perceptions,  sans  laquelle  il  eût  été  impossible 
d’avoir  un  système  raisonnable  d’administration  et 
de  service. 

I.a  vente  des  marais  salans,  que  l’état  possédait 
dans  les  départemens  de  l’Ouest  et  sur  les  cotes  de 
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la  Méditerranée,  fut  autorisée,  et  une  partie  du  prix 
dut  être  payée  en  obligations. 

Les  dél>iteurs  de  rentes  foncières  non  féodales 
appartenant  à l’état,  furent  autorisés  à en  faire  le 
rachat  sur  le  pied  de  quinze  fois  leur  montant,  et 
durent  fournir  des  engagemens  à époques  fixes. 

Avec  ces  mesures  extraordinaires  qui  pourvoyaieilt 
à la  plupart  des  besoins  du  moment,  on  fit  marcher 
de  front  la  réorganisation  du  recouvrement  des  con- 
tributions directes.  Non  - seulement  les  rôles  de 
l’an  VIII  n’étaient  pas  commencés,  mais  il  en  restait 
à faire  trente-cinq  mille  pour  l’an  vu.  I..a  loi  du  3 fri- 
maire créa  une  direction  générale  chargée  de  con- 
fectionner les  rôles.  A l’aide  de  cette  institution  on 
obtint  dans  le  cours  de  l’au  viii  les  trente-cinq  mille 
rôles  en  retard  pour  l’an  vu,  les  rôles  de  l’an  viii  et 
ceux  de  l’an  ix. 

Le  paiement  des  contributions  directes  fut  pres- 
CT’it  chaque  mois,  par  douzième  et  par  avance.  La  loi 
du  6 frimaire  obligea  les  receveurs  généraux  nou- 
vellement rétablis,  à souscrire  pour  le  montant  des 
contributions  directes,  des  obligations  payables  par 
mois,  à jour  fixe,  en  numéraire;  à fournir  des  caii- 
tionneniens  comme  garantie  de  leur  gestion,  et  à les 
verser  à une  caisse  d’amortissement  entièrement 
séparée  du  trésor  public , pour  être  appliqués  au 
remboursement  des  obligations  qui  pourraient  être  - 
protestées  à leur  échéance.  Le  système  des  cau- 
tionnemens  fut  étendu  par  la  loi  aux  notaires  et  aux 
employés  des  diverses  administrations  financières. 
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Dès  ce  moment,  les  contributions  directes  ren- 
trèrent au  trésor  avant  le  commencement  de  l’exer- 
cice et  en  masse  ; il  put  en  disposer  pour  le  service , 
dans  toutes  les  parties  de  la  France.  H n’y  eut  plus 
d’incertitude  ; le  retard  dans  les  recouvremens  n’ar- 
rêtait plus  les  opérations  du  trésor.  Cette  loi  fut  une 
des  sources  de  la  prospérité  et  de  l’ordre  qui 
régnèrent  depuis  dans  les  finances. 

Par  le  résultat  inévitable  de  la  révolution  et  d’une 
guerre  longue  et  dispendieuse  , les  capitaux  qui 
alimentaient  l’industrie  et  le  commerce  avaient  été 
déplacés  et  dispersés,  le  crédit  public  était  perdu 
ou  singulièrement  altéré,  et  la  circulation  des 
richesses  ralentie.  Dans  des  circonstances  semblables, 
plusieurs  nations  avaient  conjuré  les  mêmes  maux, 
et  trouvé  de  grandes  ressources  dans  des  établisse- 
mens  de  banque.  Des  banquiers  de  Paris  s’asso- 
cièrent pour  en  former  une  sous  le  nom  de  Banque 
de  France,  Son  fonds  capital  était  de  trente  millions, 
en  monnaie  métallique,  divisé  en  trente  mille  actions 
de  mille  francs  chacune.  Ses  opérations  devaient 
consister  à escompter  des  lettres  de  change,  à se 
charger  du  recouvrement  d’effets,  à recevoir  en 
compte  courant  tous  dépôts  et  consignations,  à 
émettre  des  billets  au  porteur  et  à vue,  à ouvrir  une 
caisse  de  placemens  et  d’épargnes.  C’était  une  entre-, 
prise  particulière,  tout-à-fait  indépendante  du  gou- 
vernement, et  qui  devait  cependant  lui  être  ex- 
trêmement utile.  Le  6 ventôse,  les  régens  et  les 
censeurs  de  la  banque  présentèrent  leurs  statuts  aux 
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Consuls.  lÆCouteiilx,  président,  porta  la  parole. 
«Nous  les  mettons,  dit-il,  sous  l’égide  de  l’autorité 
qui  vous  a été  confiée  pour  la  défense  de  notre 
* liberté  civile  et  politique.  Magistrats  suprêmes, 
donnez  votre  appui  à ceux  dont  vous  avez  secondé 
les  premiers  efforts  par  des  dispositions  utiles  et 
honorables  ».  Le  premier  Consul  répondit  qu’il 
recevait  avec  intérêt  les  statuts  de  la  banque;  qu’on 
devait  se  persuader  que  le  gouvernement  favorise- 
rait de  tout  son  pouvoir  cet  établissement,  non  pour 
faire  un  usage  particulier  du  crédit  qu’il  pourrait 
obtenir,  mais  pour  atteindre  de  grands  résultats 
d’utilité  générale  dans  la  circulation  et  l’intérêt  de 
l’argent;  qu’on  ne  devait  pas  douter  des  vues  du 
gouvernement  à cet  égard,  lorsque,  au  milieu  de 
ses  besoins,  il  faisait  le  sacrifice  de  la  moitié  de  la 
recette  qu’il  obtenait  par  les  cautionnemens’,  et  la 
convertissait  en  actions  de  la  banque.  Un  arrêté  du 
gouvernement  ( 1 5 ventôse)  ordonna  le  versement  à 
* la  banque  des  fonds  déposés  à la  caisse  des  réserves 
de  la  loterie  nationale  pour  la  garantie  des  lots.  Par 
un  traité  passé  avec  le  ministre  des  finances  ( i6  ger- 
minal), la  banque  fut  chargée  du  recouvrement  des 
sommes  à verser  par  les  receveurs  de  la  loterie. 

' I.es  rentiers  et  pensionnaires  de  l’état  étaient  payés 
en  bons  d’arrérages  qu’ils  négociaient  avec  perte, 
sans  profit  pour  le  trésor.  Le  rétablissement  de 

‘ Arrêté  du  a8  nivote.  En  l’an  viii,  cinq  millions  furent  versés  i la 
Lanque  pour  le  prix  de  cinq  mille  actions , inscrites  au  nom  de  la  caisse 
d’amortisseineut. 

VI.  lO 
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l’ordre  et  de  la  régularité  dans  les  recettes  permît 
au  gouvernement  de  payer  les  rentes  et  pensions  es 
numéraire,  à compter  du  deuxième  seraeslre  de 
l’an  vru,  et  la  banque  fut  chargée  de  ce  paiement.’ 
Malgré  toutes  ces  améliorations,  le  service  ne 
marcha  en  partie  pendant  les  premiers  mois  de 
l’an  vni  qne  par  des  expédiens.  Les  conseils  législatifs 
et  le  Directoire  n’avaient  point  arrêté  l’état  des  re- 
cetteà  et  dépenses  de  cet  exercice.  Le  Directoire  a^ait 
demandé  800  millions  pour  les  dépense$;leconseii  des 
Cinq-Cents  voulait  les  réduire  à six  cents.  Trois  mois 
s’étaient  passés  en  discussions  entre  lui  et  les  con- 
seils. Au  18  brumaire,  rien  n’avait  été  décidé,  sino» 
que  les  contributions  de  l’an  vu  étaient  prorogées 
pour  l’an  viii.  Nous  rappelons  ici  l’état  des  recettes 
di  •essé  dans  le  conseil  des  Ginq-Gcnts,  comme  ua 
point  de  départ  nécessaire  pour  suivre  l’histoire  des 
finances. 


Contribution  foncière.  . . . , . 

■ — personnelle  ,.mobiliaire,. 

somptuaipe>  .*  . . . . . 

Patentes.  . ■ . ,•  » . . . . 

Portes  et  fenêtres.  . . , . ^ . 

Forêts; 

Postes. 

Loterie. 

Enregistrement 


310,000,000' 

40. 000. 000 

30.000. 000 

18.000. 000 

35.000. 000 

jSfOOO^OOO 

10.000. 000 
70,000,000 


• Arrêté  des  Consuls  du  a3  thermidor. 
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Report.  * . . 408,000,000  f. 

Timbre.  ^ . 20,000,000 

Greffes  , hypothèques 10,000,000 

Douanes.  12,000,000 

Salines.  . 5,ooo,ooo 

Droits  sur  le  tabac 8,000,000 

Amendes,  épaves  et  déshérences,  voi- 
tores  publiques,  droit  de  garantie, 
poudresetsalpêtres,  régiesdiverses, 
frais  de  justice.  .......  7,000,000 

Décime  par  franc  des  Contributions 

indirectes.  ii,Goo,ooo 

Contributions  des  provinces  du  Rhin.  10,000,000 

Subsides  bataves. 18,000,000 

Revenus  des  domaines  nationam.  . 20,000,000 

Vente  de  mobilier  national.  . . . 10,000,000 


Déficit. 


539,600,000 

6o,4oo,ooq 

600,000,000 


Pour  faire  face  à ce  déficit  et  avoir  un  fonds  de  ré* 
serve  dans  les  cas  imprévus , on  indiquait: 

Produit  des  partages  avec  les  ascen- 

dans  d’émigrés.  ......  3o, 000,000  f, 

Domaines  engagés 10,000,000 

Rentrées  sur  l'emprunt  forcé  de  cent 

millions . 4o,ooo,ooo 

80,000,000 
- 10. 


Digitized  by  Coogle 


l48  HISTOIRE  DE  WAPOUÉO»  BOKAPARTE. 

Report.  , . , 80,000,000  f. 

Revente  des  domaines  nationaux  en 

déchéance.  20,000,000» 

Vente  des  domaines  nationaux.  20,000,000 

X 20,000,000 

Les  produits  versés  au  trésor  se  composant  de 
plus  de  quarante  espèces  de  valeurs  et  provenant 
de  plusieurs  exercices,  il  fallait  avec  la  partie  qui 
y rentrait  en  numéraire,  pourvoir  indistinctement 
au  paiement  du  courant  et  de  l’arriéré.  Il  n’était 
donc  pas  possible  de  faire  un  budget.  I.«s  dépenses 
furent  cependant  évaluées  à SyS  millions  par  le  cré- 
dit de  cette  somme  que  les  commissions  législatives 
accordèrent  aux  Consuls. 

Pour  mettre  un  terme  à la  confusion,  le  gouver- 
ment  résolut  d’établir,  à dater  de  l’an  ix,  la  comp- 
tabilité par  exercice  ; de  séparer  entièrement  les 
restes  du  service  de  l’an  viii  et  des  années  anté- 
rieures, de  celui  de  l’an  ix,  en  réservant  aux  pre- 
miers toutes  les  ressources  qui  leur  étaient  propres; 
d’affecter  les  revenus  de  l’an  ix  exclusivement  à ses 
dépenses;  de  n’admettre  dans  ses  recettes  comme 
dans  ses  paiemens  aucune  valeur  autre  que  le  nu- 
méraire effectif  ; enfin , de  pourvoir  par  des  mesures 
particulières  à l’entière  liquidation  des  exercices 
antérieurs.  Une  loi  prorogea  pour  l’an  ix  les  con- 
tributions de  l’an  viii,  sauf  Un  dégrèvement  de 
5 millions  sur  la  contribution  foncière  en  faveur  des 
départemens  que  le  gouvernemeut  jugerait  y avoir 
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le  plus  de  droit,  et  une  diminution  de  lo  millions 
sur  la  contribution  personnelle  et  mobiliaire.  Une 
loi  autorisa  l’établissement  d’octrois  municipaux 
dans  les  villes  où  les  hospices  civils  n’avaient  pas 
de  revenus  suffisans,  et  c’était  le  plus  grand  nombre. 

Dans  le  courant  de  l’an  vu,  on  n’escomptait  le 
meilleur  papier  de  banque  qu’à  un , et  un  et  demi 
pour  cent  par  mois.  Le  papier  de  commerce  ne  se 
plaçait  qu’à  deux  , trois  et  jusqu’à  quatre  pour  cent. 
Les  délégations  du  gouvernement  prêtes  à écheoir 
perdaient  trente- cinq  et  quarante  pour  cent.  Les 
rentes  sur  l’état  étaient  presque  sans  valeur. 

Par  une  progression  successive,  depuis  le  i8 
brumaire  , l’intérêt  de  toutes  les  valeurs  baissa.  Le 
papier  de  banque  se  retirait  par  les  accepteurs  à un 
et  demi  pour  cent  et  au-dessous  ; il  se  plaça  à la 
banque  de  France  à un  pourcent  pour  deux  usances. 

La  caisse  dite  du  commerce  escompta  tons  les  effets 
de  commerçans connus  à septhuitièraes  par  mois. Les 
capitalistes  offrirent  et  placèrent  des  fonds  à six 
pour  cent  par  an.  Les  effets  du  gouvernement,  tels 
que  les  obligations  des  receveurs,  ayant  été  exacte- 
ment acquittés,  furent  reçus  comme  les  effets  com- 
merciaux ordinaires.  Enfin  , le  capital  des  rentiers 
s’améliora  de  plus  des  quatre  cinquièmes.  Tous  ces 
heureux  changemens  se  firent  dans  mo  ins  d’un  an. 
Cependant,  comme  on  le  verra,  on  créa  trois  ar- 
mées, on  acquitta  une  partie  de  l’arriéré  des  années 
précédentes , on  triompha’partout  où  l’on  combat- 
tit, on  prépara  la  paix.  Que  ne  devait-on  pas  espé^ 
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rer  quand,  offerte  par  la  République  avant  le 
combat,'  offerte  encore  après  la  victoire , cette  paix 
viendrait  ranimer  le  commerce,  l’industrie  et  les  arts! 

L’ordre  et  la  régularité  ne  pouvaient  être  rétablis 
dans  l’administration  des  finances  sans  déplaire  à 
' ceux  que  le  désordre  avait  enrichis,  ni  sans  blesser 
ce  qu’ils  appelaient  leurs  intérêts.  Sous  le  gouver- 
nement du  Directoire , il  s’était  fait  dans  les  fourni- 
tures des  fortunes  si  rapides  et  si  monstrueuses, 
qu’il  était  difficile  de  les  regarder  comme  le  fruit 
d’une  honnête  et  légitime  industrie.  Il  était  impos- 
sible que  le  gouvernement  consulaire  traçât  une 
ligne  précise  de  démarcation  entre  le  passé  et  l’ave- 
nir , et  jetât  un  voile  sur  tout  le  passé.  Il  était  né- 
cessairement appelé  à s’occuper  des  marchés  exis- 
tans,  à examiner  la  nature  des  engagemens  con- 
tractés, la  manière  dont  ils  étaient  remplis,  et  la  si- 
tuation respective  du  trésor  et  des  fournisseurs. 
Parmi  eux,  se  trouvait  un  homme  qui  avait  singu- 
lièrement brusqué  la  fortune , et  qu’elle  avait  com- 
blé de  ses  faveurs.  C’était  Ouvrard,  munitionnaire 
général  des  vivres  de  la  marine.  Le  7 pluviôse,  pa- 
rut un  arrêté  des  Consuls,  portant  qu’il  serait  mis 
en  état  d’arrestation,  que  le  scellé  serait  apposé  sur 
$es  papiers.,  et  le  séquestre  provisoire  sur  ses  effets 
mobiliers  et  immobiliers.  On  donnait  pour  motif  de 
cette  mesui-e,  que  de  l’exécution  fidèle  des  traités  soti- 
scrits  par  les  entrepreneurs  pour  la  subsistance  des 
armées  de  terre  et  de  m&,  dépendait  la  sûreté  de 
l’état;  qu’Ouvrard  n’offrait  ni  responsabilité  pou» 
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62  millions  qu’il  avait  reçus  ni  garantie  pour  la 
continuation  de  son  service,  et  que  tout,  dans  son 
traité  et  dans  son  exécution , accusait  la  dilapida- 
tion et  l’infidélité.  Cet  arrêté  avait  été  pris  à la  suite 
de  plusieurs  conseils  présidés  par  le  premier  Consul. 
L’arrestation  fut  convertie  en  une  surveillance. 
Des  conseillers  d’état  furent  chargés  de  procéder- 
à l’examen  de  cette  affaire  ; il  résulta  de  leur  travail 
que  l’avoir  d’Ouvrard  s’élevait  à 29  millions.  Il  per- 
dit le  service  de  la  marine  et  conserva  sa  fortune. 
Quelque  colossale  qu’elle  fût,  il  fallait  la  respecter; 
car  lorsque  les  traitons  s’enrichissent  d’une  manière 
scandaleuse , la  faute  en  est  toujours  au  gouverne- 
ment, il  est  le  vrai  coupable.  Mais  le  respect  de  la 
propriété  ne  va  point  jusqu’à  couvrir  la  connivence 
corruptrice  des  fournisseurs  et  de  l’administration  ; 
le  premier  Consul  aurait  pu  facilement  la  mettre  au 
jour,  il  ne  le  fit  pas.  Ils  n’en  parurent  pas  moins 
alarmés.  A les  entendre , dès  qu’on  osait  compter 
avec  eux,  la  confiance,  le  crédit  public,  tout  était 
perdu.  Au  fait,  il  y avait  arbitraire  dans  la  forme,  si 
toutefois  ils  n’avaient  pas  consenti  à ce  que  les  con- 
testations sur  l’exécution  des  traités  fussent  réservées 
à la  juridiction  administrative.  Mais  les  clameurs  ne 
tinrent  pas  long-temps  contre  Fintérêt  ; Ou  vrard  lui- 
même  offrit  ses  services  à un  gouvernement  avecle- 
quel  il  y avait  toujours  à gagner,  quoiqu’il  ne  voulût 
pas  se  livrer  à la  cupidité  des  gens  d’affaires,  et  qu’il 
fût  fermement  résolu -è  conserver  la  fortune  publi- 
que. Que , vingt-cinq  ans  après  cette  époque  , bn  ait 
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attriliué  à des  motifs  beaucoup  moins  honorables 
la' sévérité  du  gouvernement  consulaire,  le  carac- 
tère de  probité  dont  l’administration  des  finances  en 
France, aprèsle  1 8 brumaire, resteempreintdansl’his- 
toire,  répond  assez  à ces  tardives  inculpations;  on  ne 
fera  point  comparaître  devant  son  tribunal  l’om- 
bre de  Napoléon , pour  la  mettre  aux  prises  avec 
les  fournisseurs  du  Directoire. 

Dans  la  constitution,  on  avait  dédaigné  de  con- 
sacrer la  liberté  des  cultes , sans  doute  parce  qu’on 
la  regardait  comme  irrévocablement  acquise.  Des 
lois  rendues  contre  les  prêtres,  moins  par  esprit 
d’intolérance  que  par  mesure  de  haute  police, 
avaient  atteint  les  assermentés  comme  les  réfractai- 
res, et  jusqu’à  des  prêtres  qui  n’étaient  assujétis  à 
aucun  serment.  Quelques-uns  étaient  déportés  à l’île 
de  Rhé,  à la  Guyane,  d’autres  réfugiés  à l’étranger. 
Les  Consuls  firent  successivement  cesser  ces  mesures 
de  rigueur.  Tous  les  sermens  exigés  des  prêtres 
comme  des  autres  fonctionnaires  publics  furent 
remplacés  par  cette  simple  déclaration  : Je  promets 
Jidelité  à la  constitution  Il  n’y  avait  là  rien  qui 
pût  gêner  les  consciences  les  plus  timorées  ; cepen- 
dant des  prêtres  refusaient  la  déclaration.  Le  gou- 
vernement consulaire  porta  la  condescendance  pour 
eux  jusqu’à  en  publier  deux  fois  un  commentaire 
dans  son  journal  officiel,  afin  de  leur  prouver  que 
c’était  un  engagement  purement  civil,  et  non  un 
serment  ni  une  promesse  faite  à Dieu;  un  engage- 

• Air(!lé  du  7 nivôse  et  loi  du  ai. 
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ment,  non  de  maintenir,  de  soutenir,  de  défendre 
un  code  qu’après  tout  on  ne  pouvait  être  tenu  d’ap- 
prouver, mais  uniquement  de  se  soumettre  et  de  ne 
point  s’opposer.  ‘ 

Le  pape  Pie  VI  étaitmort  à Valence  en  Dauphiné, 
âgé  de  quatre-vingt-deux  ans.  Son  corps  y était  en 
dépôt  dans  la  sacristie  de  la  cathédrale,  sans, qu’on 
lui  eût  accordé  les  honneurs  de  la  sépulture.  Bona- 
parte, en  revenant  d’Égypte,  l’avait  appris  de  l’au- 
mônier du  pape,  Mgr.  Spina,  avec  lequel  il  avait  eu 
quelques  iustans  d’entretien  dans  cette  ville.  Les 
Consuls  ordonnèrent  (9  nivôse)  que  le  corps  de 
Pie  VI  serait  enterré  avec  les  honneurs  d’usage  pour 
ceux  de  son  rang;  qu’il  serait  élevé  sur  le  lieu  de 
sa  sépulture  un  monument  simple  qui  ferait  con- 
naître la  dignité  dont  il  avait  été  revêtu.  Le  gou- 
vernement donnait  pour  motif  à cette  mesure  que 
ce  vieillard,  respectable  par  ses  malheurs,  n'avait  été 
un  moment  l’ennemi  de  la  France  que  parce  que  les 
hommes  qui  avaient  environné  sa  vieillesse  l’avaient 
entraîné  par  leurs  conseils  ; qu’il  était  de  la  dignité 
de  la  nation  française,  et  conforme  à la  sensibilité  du 
caractère  national , de  donner  des  marques  de  con- 
sidération à un  homme  qui  avait  occupé  un  des  pre- 
miers rangs  sur  la  terre.  La  pompe  funèbre  en  son 
honneur  fut  solennellement  célébrée  le  10  phiviose. 

Aux  termes  des  lois  existantes,  le  gouvernement 
accorda  (7  nivôse),  pour  l’exercice  des  cultes,  le 
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libre  usage  des  édifices  qui  leur  étaicut  originaire- 
ment destinés,  pourvu  qu’ils  n’eussent  pas  été  alié- 
nés , et  statua  que  les  acquéreurs  ne  pourraient  être 
troublés  ni  inquiétés.  Les  'prêtres  réclamèrent  l’u- 
sage exclusif  des  églises,  que  les  lois  avaient  aussi 
affectées  à la  célébration  des  cérémonies  décadaires. 
I^e  gouvernement,  n’osant  pas  encore  les  abolir, 
décida  que  les  églises  continueraient  à servir  à cette 
double  destination , et  chargea  les  autorités  admi- 
nistratives de  régler  les  heures , pour  prévenir  la 
concurrence  et  maintenir  le  bon  ordre.  En  forçant 
le  sens  des  lois , des  autorités  ne  voulaient  permet- 
tre queledécadi  l’ouverture  des  édifices  destinés  aux 
exercices  religieux.  Le  gouvernement  cassa  leurs  ar- 
rêtés comme  contraires  auxlois  sur  la  liberté  descultes. 
Le  ministre  de  la  police  écrivit  aux  préfets  (as  ni- 
vôse) :«Le  gouvernement  veut  que  tous  les  cultes 
soient  libres  et  qu’aucun  ne  soit  dominant.  La  na- 
ture entière  atteste  que  c’est  aussi  le  vœu  de  son  au- 
teur. Que  tous  les  cultes  soient  donc  libres  et  égaux, 
mais  que  les  lois  qui  en  règlent  l’exercice  continuent 
d’être  sévèrement  exécutées.  » 

Les  tbéophilanthropes , ou  amis  do  la  religion  na- 
turelle, à Paris,  annonçaient  donc  publiquement  la 
célébration  de  leurs  exercices.  Un  jour  c’était  une 
fête  à la  Bienfaisance,  dans  le  temple  de  la  Recon- 
naissance ; une  autre  fois  une  fête  au  Théisme,  dans 
le  temple  de  la  Victoire.  Les  sujets  de  leurs  discours 
étaient  les  vertus  de  Marc-Aurèle,  l’héroïsme  de 
Guillaume  Tell , l’activité  bienfaisante  de  Vincent  de 


Digitized  by  Google 


CONSOLAT,  AN  VJIIi  — CHAPITRE  ÎV.  î 53 
Paule.  Dans  leurs  appels  aux  amis  de  la  morale,  ils 
disaient  : «Nous  ne  faisons  pas  l’apothéose  des  morts; 
nous  ne  leur  rendons  aucun  culte;  mais  nous  ap- 
prenons, par  le  récit  de  leurs  vertus  et  de  leurs  er- 
reurs, à nous  garantir  des  unes  et  à imiter  les  autres.» 

Il  s’était  élevé  des  doutes  .sur  la  question  de  savoir 
si  les  prêtres  insermentés  devaient,  pour  exercer 
le  ministère,  être  admis  à faire  simplement  la  pro- 
messe de  fidélité  à la  constitution.  Le  ministre  de  la 
police  la  décida  affirmativement  par  sa  circulaire 
aux  préfets  (26  prairial).  « 11  est  temps,  y disait-il, 
de  mettre  un  terme  à ces  longues  querelles  si  vaines 
et  pourtant  si  funestes  entre  les  ministres  des  cultes 
et  les  magistrats,  et  de  faire  cesser  les  contradictions 
gratuites  entre  les  consciences  et  la  loi.  Que  les  tem- 
ples de  toutes  les  religions  soient  donc  ouverts  ; que 
toutes  les  consciences  soient  libres;  que  tons  les 
cultes  soient  également  respectés,  mais  que  les  au- 
tels s’élèvent  paisiblement  à côté  de  ceux  de  la  pa- 
trie, et  que  la  première  des  vertus  publiques,  l’a- 
mour de  l’ordre,  préside  à toutes  les  cérémonies, 
inspire  tous  les  discours  et  dirige  tous  les  esprits. 
Depuis  le  i8  brumaire,  nous  sommes  devenus  un 
peuple  de  frères;  les  factions  ont  disparu;  les  haines 
sont  éteintes.  S’il  reste  encore  parmi  nous  quelques 
hommes  incorrigibles  qui  veuillent  toujours  s’entre- 
tenir d’illusions  et  de  chimères,  qu’ils  sachent  qu’ils 
ne  trouveront,  ni  privilège,  ni  impunité,  ni  repos; 
prouvez-leur  que  le  gouvernement  veille,  et  qu’il 
sait  punir  comme  il  sait  être  juste.  » 
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Malgré  les  efforts  appareils  que  le  gouvernement 
avait  faits  pour  maintenir  la  paix  entre  le  décadi  et 
le  dimanche,  la  guerre  ne  fut  pas  long-temps  à 
éclater.  Il  décida  que  les  décadis  étaient  les  seuls 
jours  fériés  reconnus  par  l’autorité  nationale;  que 
leur  observation  n’était  obligatoire  que  pour  les 
autorités  constituées;  que  les  simples  citoyens 
avaient  le  droit  de  pourvoir  à leurs  besoins,  et 
de  vaquer  à leurs  affaires  tous  les  jours,  en  pre- 
nant du  repos  suivant  leur  volonté,  la  nature  et 
l’objet  de  leur  travail;  que  les  jours  de  foires  et 
de  marchés  restaient  fixés  conformément  à l’an- 
nuaire républicain.  Les  prétentions  des  prêtres  re- 
lativement aux  actes  de  l’état  civil , et  principalement 
aux  mariages,  déterminèrent  le  gouvernement  à or- 
donner la  stricte  exécution  de  la  loi  du  20  septem- 
bre 1 79a , qui  attribuait  ces  actes  à l’autorité  civile. 
En  transmettant  aux  préfets  ces  deux  arrêtés,  le 
ministre  de  l’intérieur  leur  écrivit  : o L’institution 
du  calendrier  républicain  est  un  des  fruits  les  plus 
utiles  de  la  révolution.  C’est  une  des  plus  précieuses 
conquêtes  de  la  philosophie.  Ellé  appartient  la  Ré- 
publique. C’est  le  seul  que  le  gouvernement  adopte, 
le  seul  qu’il  reconnaisse.  Les  autres  appartiennent 
à tel  ou  tel  culte  et  n’ont  rien  de  national.  Les  mai- 
res et  les  adjoints  sont  les  seuls  officiers  civils;  eux 
seuls  peuvent  donner  aux  actes  qui  constatent  l’état 
des  citoyens,  l’authenticité  légale.  » 

JjB  gouvernement  consulaire  résolut  de  continuer 
avec  les  rebelles  de  l’Ouest  la  voie  des  négociations. 
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«t  de  les  appuyer  par  des  moyens  énergiques.  Elles 
furent  ouvertes  en  son  nom  avec  les  chefs,  et  des 
forces  imposantes  ftirenf  dirigées  contre  eux. 

Le  premier  Consul  adressa,  le  8 nivôse,  une  pro- 
clamation aux  insurgés  : 

« Une  guerre  impie,  y disait-il,  menace  d’embraser 
une  seconde  fois  les  déparlemens  de  l’Ouest.  Le  de- 
vojrdes  premiers  magistrats  de  la  République  est  d’en 
arrêter  les  progrès  et  de  l’éteindre  dans  son  foyer; 
mais  ils  ne  veulent  déployer  la  force  qu’après  avoir 
épuisé  les  voies  de  la  persuasion  et  de  la  justice, 

<1  Les  artisans  de  ces  troubles  sont  des  traîtres  ven- 
dus à l’Anglais,  et  des  instrumens  de  ses  fureurs,  ou 
des  brigands  qui  ne  cherchent  dans  les  discordes 
civiles  que  l’aliment  et  l’impunité  de  leurs  forfaits. 

« A de  tels  hommes  le  gouvernement  ne  doit  ni 
ménagement  ni  déclaration  de  ses  principes. 

a Mais  il  est  des  citoyens  chers  à la  patrie  qui  ont 
été  séduits  par  leurs  artifices;  c’est  à ces  citoyens 
que  sont  dues  les  lumières  et  la  vérité. 

a Des  lois  injustes  ont  été  promulguées  et  exé- 
cutées; des  actes  arbitraires  ont  alarmé  la  sécurité 
des  citoyens  et  la  libellé  des  consciences;  partout 
des  inscriptions  hasardées  sur  des  listes  d’émigrés 
ont  frappé  des  citoyens  qui  n’avuient  jamais  aban- 
donné ni  leur  patrie  ni  même  leurs  foyers;  enfin, 
de  grands  principes  d’ordre  social  ont  été  violés, 
a C’est  pour  réparer  ces  injustices  et  ces  erreurs 
qu’un  gouvernement,  fondé  sur  les  bases  sacrées  de 
la  liberté,  de  l’égalité,  du  système  représentatif,  a 
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été  proclamé  et  reconnu  par  la  nation.  La  volonté 
constante,  comme  l’intérêt  et  la  gloire  des  premiers 
magistrats  qu’elle  s’est  donnés,  sera  de  fermer  tou* 
tes  les  plaies  de  la  France,  et  déjà  cette  volonté  est 
garantie  par  des  actes  qui  sont  émanés  d’eux. 

« I.es  Consuls  déclarent  que  la  liberté  des  cultes 
est  garantie  par  la  constitution;  qu’aucun  magistral 
ne  peut  y porter  atteinte;  qu’aucun  homme  ne  peut 
dire  à un  autre  : Tu  exercerm  un  tel  cuüe,  tu  ne 
l^exereei'ae  fu’un  tel  jour. 

a Le  gouvernement  pardonnera;  il  fera  grâce  au 
repentir;  l’indulgence  sera  entière  et  absolue*:  mais 
il  frappera  quiconque,  après  cette  déclaration,  ose- 
rait encore  résister  à la  souveraineté  nationale.  » 
Cette  proclamation  était  suivie  d’un  arrêté  portant 
que  les  attroupemens  se  dissoudraient  dans  dix 
jours;  que  les  armes  seraient  déposées;  qu’une  am- 
nistie entière  et  absolue  était  accordée,  et  que  les 
communes  qui  resteraient  en  état  de  rébellion  se- 
raient mises  hors  de  la  constitution  et  traitées  comme 
ennemies  du  peuple  français. 

Le  premier  Consul  adressa  la  proclamation  sui- 
vante à l’armée  de  l’Ouest  (i  5 nivôse). 

« Soldats!  le  gouvernement  a pris  les  mesures 
pour  éclairer  les  habitans  égarés  des  départemens 
de  l’Ouest;  avant  de  prononcer,  il  les  a entendus.  Il 
a fait  droit  à leurs  griefs , parce  qu’ds  étaient  rai- 
sonnables. La  masse,  des  bons  habitans- a posé  les 
armes.  Il  ne  reste  plus  que  des  brigands,  des  émi- 
grés, des  stipendiés  de  l’Angleterre. 
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« Des  Français  stipendiés  de  l’Angleterre!  ce  ne  , 
peut  être  que  des  hommes  sans  aveu,  sans  cœur  et 
sans  honneur.  Marchez  contre  eux;  vous  ne  serez 
pas  appelés  à déployer  une  grande  valenr. 

« L’armée  est  composée  de  plus  de  soixante  mille 
braves  : que  j’apprenne  bientôt  que  les  chefs  des 
rebelles  ont  vécu.  Que  les  généraux  donnent  l’exem- 
ple de  l’activité!  La  gloire  ne  s’acquiert  que  par  les 
fatigues,  et  si  l’on  pouvait  l’acquérir  en  tenant  son 
quartier  général  dans  les  grandes  villes,  ou  en 
restant  dans  de  bonnes  casernes,  qui  n’en  aurait 
pas? 

<c  Soldats!  quel  que  soit  le  rang  que  vous  ocat-, 
piez  dans  l’armée,  la  reconnaissance  de  la  nation 
vous  attend.  Pour  en  être  dignes,  il  faut  braver  l’in- 
tempérie des  saisons,  les  glaces,  les  neiges,  le  froid 
excessif  des  nuits  ; surprendre  vos  «menris  à la 
pointe  du  jour,  et  exterminer  ces  misérables,  le  dés- 
honneur du  nom  français. 

« Faite»  une  camp(tgne  courte  et  bonne.  Soyez 
inexorables  pour  les  brigands;  mais  observez  une 
discipline  sévère.  » 

Une  nouvelle  proclamation  aux  habifans  des  dé- 
partemens  de  FOnest  les  invita  encore  à prévenir 
par  leur  soumission  la  marche  de  l’armée  prête  à 
entrer  en  campagne  (21  nivôse). 

Un  arrêté  joint  à la  proclamation  défendit  aux 
généraux  de  correspondre  avec  les  chefs  des  rebel- 
les, ordonna  aux  gardes  nationales  de  marcher  con- 
tre eux,  déclara  que  toute  commune  qui  donnerait 
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asile  et  protection  aux  brigands  serait  traitée  comme 
rebelle,  et  que  les  habitaus  pris  les  armes  à la  main 
seraient  passés  an  fil  de  l’épée. 

Une  loi  suspendit  l’empire  de  la  constitution  dans  . 
les  lieux  des  douzième,  treizième  et  quatorzième  divi- 
sions militaires  auxquels  le  gouvernement  croirait  né- 
cessaired’appliquer  cette  mesure.Unarrétédugouver- 
nement  détermina  les  règles  à suivre  pour  l’exécution 
de  cette  loi;  il  donnait  un  grand  pouvoii-  à l’autorité 
militaire , le  droit  de  faire  des  réglemens  portant 
peine  de  mort,  d’établir  un  tribunal  extraordinaire, 
des  contributions  sur  les  communes,  etc.  Le  gou- 
. vernement  fit  répandre  dans  les  départemens  de 
l’Ouest  ses  arrêtés  sur  la  liberté  des  cultes,  et  celui 
qui  ordonnait  de  rendre  des  honneurs  funèbres  aux 
restes  du  pape  Pie  VI. 

Le  nom  de  l’armée  d’Angleterre  fut  changé  en 
celui  d’armée  de  l’Ouest.  Le  commandement  en 
fut  donné  au  général  Brune , conseiller  d’état 
En  communiquant  cette  nomination  au  conseil, 
le  premier  Consul  dit  : « Vous  venez  de  fixer  le 
régime  des  pays  où  la  constitution  est  suspendue. 
Les  pouvoirs  étendus  que  le  réglement  institue 
m’ont  paru  ne  devoir  être  déposés  que  dans  la  main 
d’un  général  magistrat.  J’ai  nommé  le  général  Brune. 
Dans  un  moment  il  va  se  rendre  à sa  destination.  Je 
donne  avec  plaisir  cette  marque  de  confiance  au 
conseil  d’état  et  au  général  Brune  qui , sans  parler 

* a4  nivosc.  ■ > 
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cîe  ses  services  antérieurs , en  a déjà  rendu  d’im- 
portans  dans  le  conseil.  » 

Brune  n’avait  pas  encore  pris  le  commandement 
de  l’armée,  que  le  général  Hédouville  avait  extrême- 
ment avancé  l’œuvre  de  la  pacification.  La  nouvelle 
situation  dans  laquelle  se  trouvait  la  France,  le 
nom  de  Bonaparte,  l’énergie  du  gouvernement,  les 
menaces  et  les  séductions,  le  développement  des 
forces  qui  allaient  lancer  la  foudre,  tout  s’était  réuni 
pour  imposer  aux  chefs  de  la  rébellion,  et  pour 
précipiter  le  succès  des  négociations  déjà  entamées. 

L’abbé  Dernier,  ancien  curé  de  Saint-Lô-d’Angers, 
sachant  inspirer  le  fanatisme  auy  paysans  sans  le 
partager,  et  l’un  des  hommes  les  plus  influens  dans  la 
Vendée  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  con- 
tribua puissamment  à la  paix.  Ce  prêtre,  les  chefs 
Châtillon,  Suzannet,  d’Autichamp,  etc.,  firent  à 
Mont-Faucon,  le  ay  nivôse,  leur  soumission  à la  Ré- 
publique. Bernier  écrivit  à Hédouville  que  la  paix 
avait  été  acceptée  avec  reconnaissance  par  tous  les 
chefs  et  officiers  de  la  rive  gauche  de  la  Ix)ire.  Que 
la  rive  droite  allait  sans  doute  imiter  cet  exemple, 
et  que  l’olivier  de  la  paix  remplacerait  sur  les  deux 
rives  les  tristes  cypi*ès  que  la  guerre  y avait  fait 
croître. 

« Cette  paix  est  votre  ouvrage,  ajouta-t-il;  mainte- 
nez-la,  général,  par  la  justice  et  la  bienfaisance.  Votre 
gloire  et  votre  bonheur  y sont  attachés.  Je  feiai , 
pour  remplir  vos  vues  salutaires,  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi.  La  sagesse  le  commande , l’humanité  le  veut. 

VI.  I 1 


Digitized  by  Google 


l6a  HISTOIRE  DE  NAPOLÉOir  BOJî APARTE. 

Il  est  de  mon  caractère  de  seconder  tout  ce  qui  peut 
contribuer  au  bonheur  des  hommes.  Telles  sont  mes 
intentions.  Vous  les  connaissez;  je  ne  sais  pas  varier. 
Mon  cœur  est  tout  entier  au  pays  que  j’habite,  et 
sa  félicité  est  le  premier  de  mes  vœux.  » ' 

Arrivé  à l’armée,  Brune  écrivit  au  ministre  de  la 
guerre:  «Je  prends  aujourd’hui  le  commandement 
de  l’armée;  le  général  Ilédouville  consent  à être 
mon  lieutenant.  Il  a le  commandement  de  la  gau- 
che. Je  me  rends  dans  le  Morbihan  ; l’estimable  gé- 
néral Hédouville  a pacifié  la  Vendée;  il  ne  nous 
reste  plus  qu’à  trouver  les  chouans  dociles.  » ’ 

Sur  la  rive  droite  de  la  Loire , Georges  et  La  Pré- 
valaye  étaient  à la  tête  des  bandes  de  Bretagne; 
Bourmont  commandait  celles  du  Maine,  Frotté  cel- 
les de  Normandie.  La  Prévalaye  et  Bourmont  se 
soumirent;  Georges  et  Frotté  voulurent  continuer 
la  guen'e,  c’est-à-dire,  sous  prétexte  de  politique, 
toute  espèce  de  brigandage;  rançonner  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux,  voler  les  diligences, 
piller  les  caisses  publiques,  etc.  Ils  interceptaient 
les  communications  entre  Brest  et  paris.  Ils  entrete- 
naient des  relations  avec  tout  ce  que  la  capitale  nourrit 
de  plus  vil,  avec  des  hommes  qui  vivaient  dans  les 
antres  de  jeu  et  les  mauvais  lieux  : ils  y apportaient 
leurs  rapines,  y faisaient  leurs  enrôlemens,  y pui- 
saient des  renseignemens  pour  rendre  profitables 


> Lettiv  de  Bernier  à Hédouville,  du  98  nÎTOBC. 
* Lettre  du  3o  ventôse. 
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les  guets -«apens  qu’ils  tendaient  sur  les  routes.* 
Les  généraux  Chambarlhac  et  Gardanne  entrè- 
rent dans  le  département  de  l’Orne,  à la  tète  de 
deux  colonnes  mobiles.  Le  général  de  brigade  Merle 
y battit  les  chouaps  organisés  en  Légion  royale  du 
Perche.  Le  premier  Consul  écrivit  au  général  Le- 
febvre, commandant  la  17*  division  : «Faites  con- 
naître au  général  Merle  et  au  commissaire  du  gou- 
vernement Marceau  que  j’attends,  pour  leur  donner 
une  marque  publique  de  ma  satisfaction  ,, que  tous 
les  rebelles  de  ce  département  aient  vécu.  » 

Frotté,  chef  jeune  et  actif,  abandonné  de  ses 
compagnons,  et  hors  d’état  de  prolonger  sa  résis- 
tance, fut  arrêté,  suivant  les  uns,  comme  il  était  en 
route  pour  venir  se  soumettre;  suivant  d’autres*, 
chez  le  général  Guidai,  qui  avait  sa  confiance,  et  le 
trahit.  Il  fut  jugé  par  une  commission  militaire, 
condamné  et  fusillé.  Georges  tenait  encore  dans  le 
Morbihan;  les  Anglais  lui  fournissaient  des  secours. 
Attaqué,  battu,  cerné  à Grandchamp  parle  général 
Brune,  il  fut  forcé  de  capituler,  rendit  ses  canons 
et  ses  armes , et  promit  de  vivre  en  bon  et  paisible 
Français.  La  plupart  des  chefs  chouans  et  vendéens 
vinrent  à Paris,  et  furent  présentés  au  premier  Con- 
sul. C’étaient  le  général  en  chef  Châtillon,  d’Andi- 
gné,  son  major  général,  l’abbé  Bernier,  d’Auti- 
champ,  Bourmont,  La  Prévalaye,  Georges  Cadou- 


' Gourgaud  ,t.  i,  p.  i3o. 

^ Gourgaud,  1. 1,  p.  i33. 
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dal , etc.  Quel  nouveau  genre  de  triomphe  pour  lô 
premier  Consul  que  de  voir  à ses  pieds  les  défen- 
seurs de  la  cause  royale,  les  auxiliaires  de  f’Angle- 
terre , les  chefs  d’une  guerref  civile  qui  depuis  huit 
ans  embrasait  une  vaste  étendue  de  pays,  encore 
plus  funeste  par  son  influence  morale  que  par  ses 
ravages,  et  que  n’avait  pu  extirper  entièrement 
la  République  victorieuse  de  la  coalition  des  rois  ! 
Il  voulait  d’ailleurs  connaître  par  lui-même  des  hom- 
mes qui  s’étaient  rendus  redoutables , qu’ils  fussent 
témoins  des  hommages  que  lui  prodiguaient  et 
Paris  et  la  France,  les  enlever  pour  jamais  à leur 
parti , et  les  rattacher,  s’il  était  possible,  à son  gou- 
vernement. Ils  furent  pu  parurent  sensibles  aux  of- 
fres du  premier  Consul , et  convertis.  On  verra  dans 
la  suite  s’ils  étaient  de  bonne  foi  et  s’ils  furent  fidèles  à 
leurs  nouveaux  sermens.  George  Cadoudal  seul  resta 
inébranlable , répondant  aux  instances  qu’on  lui  fai- 
sait : « Mes  officiers  me  tourneraient  casaque;  on  di- 
rait dans  mon  pays  que  je  suis  devenu  jacobin  ; du 
moment  que  j’aurais  pris  du  service , je  perdrais  le 
fruit  de  tout  ce  que  j’ai  fait.  Un  autre  me  rempla- 
cerait de  suite.  Us  me  feraient  assassiner  ».  Il  par- 
tit bientôt  pour  Londres,  avec  l’intention  de  déchi- 
rer encore  le  sein  de  sa  patrie  quand  l’Angleterre 
réarmerait  son  bras , du  moins  refusant  tout  plutôt 
que  de  se  réconcilier  avec  le  gouvernement  consu- 
laire pour  le  trahir.  La  pacification  de  la  Vendée  fut 
donc  consommée  en  moins  de  deux  mois  ; événe- 
ment doublement  heureux,  puisqu’il  soumettait  à la 
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République  une  nombreuse  population , et  qu’il 
permettait  au  gouvernement  de  tourner  toutes  ses 
forces  contre  l’ennemi  extérieur.  Il  ne  resta  plus 
qu’à  poursuivre  les  débris  des  brigands  qui  d’ordi- 
naire survivent  aux  guerres  civiles,  des  bandes  d’as- 
sassins accoutumés  au  meurtre  et  au  pillage,  et  qu’à 
désarmer  les  hommes  égarés  qui  rentraient  dans  le 
devoir.  C’était  l’ouvrage  du  temps,  une  simple  affaire 
de  gendarmerie  ; aussi  en  créa^t-on  deux  cents  bri- 
gades dans  l’arrondissement  de  l’armée  de  l’Ouest. 

Les  insurgés  de  la  Vendée  , des  Deux-Sèvres , de 
la  Loire-Inférieure  et  de  Maine-et-Loire,  ayant  satis- 
fait aux  conditions  de  l’arrêté  du  7 nivoSe , le  gou- 
vernement ordonna  qu’ils  jouiraient  de  l’amnistie 
et  qu’ils  ne  pourraient  être  recherchés  ( 4 ven- 
tôse ).  Le  premier  Consul  le  leur  annonça  par 
une  proclamation  *,  où  il  disait  : « Le  gouver- 
nement ne  voit  plus  désormais  parmi  vous  que 
des  Français  soumis  aux  mêmes  lois , liés  par  de 
communs  intérêts,  unis  par  les  mêmes  sentimens. 
La  constitution  reprend  son  empire.  Oubliez  tous 
les  événemens  que  le  caractère  français  désavoue, 
tous  ceux  qui  ont  démenti  votre  respect  pour  les 
lois , votre  fidélité  à la  patrie  ; qu’il  ne  reste  de  vos 
divisions  et  de  vos  malheurs  qu’une  haine  implaca- 
ble contre  l’ennemi  étranger  qui  les  a enfantés  et 
nourris  ; qu’une  douce  confiance  vous  attache  à ceux 
qui , cliargés  de  vos  destinées , ne  mettent  d’autre 

‘ I"  floréal. 
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prix  à leurs  travaux  que  votre  estime  ; qui  ne  veu- 
lent de  gloire  que  celle  d’avoir  arraché  la  France 
aux  discordes  domestiques , et  d’autre  récompense 
que  l’espoir  de  vivre  dans  votre  souvenir.  » 

Les  Consuls  arrêtèrent  que  la  fête  de  la  Concorde^ 
destinée  à célébrer  la  paciûcation  des  départemens 
de  l’Ouest , serait  réunie  à celle  du  i4  juillet.  Brune 
fut  remplacé  dans  son  commandement  par  fiernà- 
dotte.  Ce  général,  qui  avait  été  contre  le  i8  bru- 
maire , avait  déjà  accepté  les  fonctions  de  conseiller 
d’état  ; il  accepta  de  même  celles  de  général  en  chef 
de  l’armée  de  l’Ouest,  et  acheva  la  pacification  de 
cette  contrée. 
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Relations  extérieures.  — Mbsiou  de  Duroc  à Berlin.  — Napper- 
Tandy  et  Blackwell.  — Arrivée  des  plénipotentiaires  des  États- 
Unis.  — Fête  à la  mémoire  de  Washington.  — Prisonniers  de 
guerre;  mesures  pour  leur  entretien  et  leur  échange.  — En- 
couragemens  aux  armées.  — Celle  d’Italie  ; son  dénûment  ; 
proclamation  dn  premier  Consul.  — Mort  de  Championnet. 
— ^qnéte  sur  I.1  campagne  de  l’an  vu.  — Armée  de  Hol- 
lande; Augereau  général  en  chef.  — Armée  du  Rhin  ; com- 
mandée par  Moreau. — Lettre  du  premier  Consul  au  roi  d’An- 
gleterre pour  lui  offrir  la  paix.  — Ouvertures  faites  à l’empe- 
reur d’Allemagne.  — L’Angleterre  et  l’Autriche  refusent  de 
faire  la  paix.  — Préparatifs  de  guerre  en  France. 

A la  première  organisation  du  ministère,  Bona- 
parte n’y  avait  pas  compris  Talleyrand,  dans  la 
crainte  de  heurter  l’opinion  d’un  grand  nombre  de 
patriotes  qui  lui  imputaient  d’avoir,  par  la  manière 
dont  il  avait  conduit  les  relations  extérieures , ral- 
lumé la  guerre,  et  l’accusaient  des  revers  de  l’armée. 
Mais  le  i"  frimaire,  il  obtint  ce  ministère  qui  lui  avait 
été  promis  et  qu’il  regardait  comme  son  patrimoine. 
Quelques  mois  plus  tard,  il  fit  adopter  par  le  gou- 
vernement une  organisation  et  une  classification 
des  employés  de  son  département,  qui  tomba  bien- 
tôt en  désuétude  comme  gênante  pour  le  pouvoir. 
Des  agens  diplomatiques,  qui,  par  la  souplesse  de 
leur  caractère,  de  leurs  principes  politiques  et  de 


Digitized  by  Coogle 


l63  niSTOlRE  DE  NAPOLÉON  BONAPARTE, 

leur  langage,  semblaient  propres  à inspirer  de  la 
confiance  aux  cours,  y furent  successivement  accré- 
dités. Bourgoing  fut  envoyé  à Copenhague,  Alquier 
à Madrid,  Beurnonville  à Berlin,  Semonville  à La 
Haye , Lavalette  à Dresde  et  Otto  à Londres.  Des 
Anglais  détenus  furent  mis  en  liberté,  bien  traités 
par  Bonaparte,  et  renvoyés  dans  leur  patrie  avec 
la  mission  officieuse  d’y  porter  des  paroles  de  paix. 

A l’époque  où  l’armée  anglo-russe  avait  débarqué 
en  Batavie,  la  Prusse,  ayant  une  armée  sur  pied, 
avait  inquiété  le  Directoire;  mais  les  victoires  de 
Bergen  et  de  Kastricum  avaient  affaibli  ses  inquié- 
tudes, et  rembarquement  du  duc  d’York  les  avait 
dissipées.  Cependant  le  premier  Consul  jugea  utile 
de  sonder  les  dispositions  de  ce  cabinet  et  de  raf- 
fermir le  roi,  par  une  démarche  d’éclat,  dans  le 
maintien  des  engagemens  qui  le  liaient  à la  France. 
Quelques  jours  après  le  i8  brumaire,  il  envoyai 
Berlin  son  aide-de-camp  Duroc.  Cet  officier  fut  aç- 
cueilli  avec  distinction  et  bienveillance,  et  réussit 
dans  sa  mission  ; on  simplifia  poui*  lui  les  formes 
gênantes  de  l’étiquette.  Le  roi , la  reine , les  courti- 
sans, lui  demandaient  des  détails,  des  anecdotes, 
des  particularités  sur  Bonaparte , sur  sa  vie  privée , 
ses  habitudes,  ses  goûts,  ses  campagnes,  ses  tra- 
vaux. Le  roi  dit  à sa  cour  ; « Je  vom  présente  Vaide- 
de-camp  du  plus  grand  homme  que  je  connaisse  ».  On 
eut  donc  lieu  d’étre  content  des  dispositions  du  rqi 
de  Prusse , qui  bientôt  mit  son  armée  sur  le  pied  de 
paix. 
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Le  premier  Consul  avait  été  généreux  envers  les 
émigrés  dits  naufragés  de  Calais  f l’émigration  et 
l’étranger  dirent  qu’il  n’avait  été  que  juste.  Napper- 
Tandy,  Blackwell,  et  d’autres  Irlandais  naturalisés 
français,  au  service  de  la  République,  jetés  par  un 
naufrage  sur  les  côtes  de  Norwège , traversaient  le 
territoire  de  Hambourg  pour  se  rendre  en  France, 
lorsqu’ils  furent  arrêtés  à la  réquisition  du  consul 
anglais.  Ils  se  trouvaient  dans  un  cas  peut-être  en- 
core plus  favorable  que  les  naufragés  de  Calais; 
cependant  l’Angleterre  exigea  qu’ils  lui  fussent  livrés; 
la  Russie  et  l’Autriche  appuyèrent  cette  demande. 
Le  sénat  de  Hambourg  céda,  malgré  les  réclama- 
tions de  la  France.  Ces  naufragés  étaient  des  pa- 
triotes; dès- lors,  aux  yeux  de  tous  les  cabinets  de 
l’Europe , leur  mort  était  légitime.  Un  embargo  fut 
mis  sur  les  bâtimens  hambourgeois  qui  se  trouvaient 
dans  les  ports  de  la  République.  Elle  rappela  ses 
agens  diplomatiques  et  commerciaux,  et  renvoya 
ceux  de  Hambourg. 

Lorsque  le  i8  brumaire  eut  donné  un  nouveau 
gouvernement  à la  France , le  sénat  de  celte  ville 
écrivit  aux  Consuls  pour  témoigner  son  repentir. 
Bonaparte  fit  cette  réponse , digne  de  servir  de  fron- 
tispice à la  législation  de  tous  les  peuples,  sur  le 
droit  barbare  d’extradition  : 

a Nous  avons  reçu  votre  lettre,  messieurs;  elle  ne 
vous  justifie  pas. 

« Le  courage  et  les  vertus  con§ervent  les  états;  la 
lâcheté  et  les  vices  les  ruinent, 
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n Vous  avez  violé  l’hospitalité;  cela  ne  fût  pas  ar- 
rivé parmi  les  hordes  les  plus  barbares  du  désert. 

Vos  concitoyen.^  vous  le  reprocheront  éternellement.  ^ 

«Les deux  infortunés  que  vous  avez  livrés  meurent 
illustres;  mais  leur  sang  fera  plus  de  mal  à leurs 
persécuteurs  que  n’aurait  pu  le  faire  une  armée.  »' 

Une  députation  solennelle  du  sénat  hambourgeois 
vint  au  Tuileries  faire  des  excuses  publiques  au 
premier  Consul.  Il  leur  témoigna  de  nouveau  toute 
son  indignation,  et,  lorsque  ces  envoyés,  pour  jus- 
tifier leur  conduite  envers  les  patriotes  irlandais, 
alléguèrent  leur  iàiblesse,  il  leur  dit  : «Eh  bieïi! 
n’aviez-vous  pas  la  ressource  des  états  faible^?  n’é- 
tiez-vous pas  les  maîtres  de  les  laisser  échapper?  » 

Attaquée  par  toutes  les  monarchies  de  l’Europe, 
la  République  française  aurait  dû  compter  au  moins 
sur  l’alliance  des  États-Unis  d’Amérique  qui  étaient 
redevables  à la  France  de  leur  indépendance;  mais  le 
parti  fédéraliste  de  l’Union  l’avait  emporté  et  le 
gouvernement  avait  conclu  avec  les  Anglais  un  traité 
qui  lésait  essentiellement  les  intérêts  de  la  France. 
Dès-lors  lesÂméricains  n’étaient  plus  que  les  facteurs 
de  l’Angleterre;  et  les  choses  s’aigrirent  à un  tel 
point  que  les  deux  Républiques  furent  comme  en 
guerre.  Cependant  lorsque  la  France  fut  sortie  vic- 
torieuse de  la  lutte  qui  menaçait  son  existence,  les 
Américains  éprouvèrent  le  besoin  de  se  rapprocher 
d’elle,  et,  au  commencement  de  l’an  vi,  envoyèretit 


‘ Lettre  du  9 iûtom. 
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à Paris  trois  plénipotentaires.  Le  Directoire  refusa 
d’en  recevoir  deux  qui  tenaient  au  parti  fédéraliste, 
et  déclara  ne  pouvoir  entrer  en  négociation  tant 
que  les  Américains  n’auraientpas  fait  réparation  des 
griefs  qu’on  avait  contre  eux.  Une  loi  de  représailles 
statua  que  la  neutralité  d’un  bâtiment  se  détermi- 
nerait par  la  nature  de  sa  cargaison , et  non  par  son 
pavillon,  et  que  tout  bâtiment  chargé  en  entier  ou 
en  partie  de  marchandises  anglaises  pourrait  être 
confisqué.  Le  résultat  de  cette  loi  fut  désastreux 
pour  les  Américains;  les  corsaires  français  firent  un 
grand  nombre  de  prises.  L’irritation  des  deux  gou- 
vernemens  donna  lieu  de  part  et  d’antre  à des  me- 
sures véritablement  hostiles.  Cependant  une  commu- 
nauté de  principes  et  d’intérêts  tendait  toujours  à les 
rapprocher.  Le  Directoire  fit  quelques  avances,  et, 
le  7 ventôse  an  vu,  le  président  des  Etats-Unis, 
cédant  à l’opinion  de  la  nation,  nomma  trois  pléni- 
potentiaires pour  terminer  tous  les  différends;  ils 
débarquèrent  en  France  dans  l’hiver  de  l’an  vm. 

Le  premier  Consul  habitait  le  palais  des  rois;  le 
fondateur  de  la  liberté  du  Nouveau-Monde,  Wash- 
ington , ét»t  décédé  modestetaent  dans  sa  maison 
de  campagne  en  "V irginie,  le  24  frimaire  (i  5 décembre 
1799).  Cet  événement  fournit  à Bonaparte  l’occasion 
de  faire  connaître  ses  sentimens  pour  les  Etats-Unis. 
11  porta  le  deuil  de  ce  grand  citoyen  et  adressa  le 
io  pluviôse  cet  ordre  du  jour  aux  armées  : 

«Washington  est  mort!  Ce  grand  homme  s’est 
battu  contre  la  tyrannie;  il  a consolidé  la  liberté  de 
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sa  patrie.  Sa  mémoire  sera  toujours  chère  au  peuple 
français,  comme  à tous  les  hommes  libres  des  deux 
mondes,  et  spécialement  aux  soldats  français  qui, 
comme  lui  et  les  soldats  américains,  se  battent  pour 
l’égalité,  la  liberté.  » 

Il  fut  ordonné  que  pendant  dix  jours  des  crêpes 
noirs  seraient  suspendus  à tous  les  drapeaux  et  gui- 
dons de  la  République.  Une  cérémonie  eut  lieu  à 
Paris,  dans  la  chapelle  des  Invalides,  qu’un  arrêté 
des  Consuls  avait  érigée  en  temple  de  Mars  ou  de  la 
F'ictoire.  Il  était  destiné  à recevoir  les  drapeaux 
conquis  sur  l’ennemi  et  d’autres  trophées.  On  vou- 
lait en  faire  une  galerie  militaire  ouverte  aux  fastes 
des  armées,  et  décorée  des  statues  décernées  aux 
guerriers  par  la  patrie  *.  Les  ministres,  les  conseillers 
d’état,  des  généraux,  toutes  les  autorités  de  la  capi- 
tale s’y  réunirent  pour  rendre  hommage  au  héros 
américain.  Fontanes  prononça  son  éloge,  et  encore 
plus  celui  du  premier  Consul.  Dans  ce  début  de  l’o- 
rateur, on  voit  le  présage  de  la  grande  fortune  qui 
l’attendait. 

. « Il  est  des  hommes  prodigieux  qui  apparaissent 
d’intervalle  en  intervalle  sur  la  scène  du  monde  , 
avec  le  caractère  de  la  grandeur  et  de  la  domination. 
Une  cause  supérieure  et  inconnue  les  envoie,  quand 
il  en  est  temps,  pour  fonder  le  berceau  ou  pour 
réparer  les  ruines  des  empires.  C’est  en  vain  que 
ces  hommes,  désignés  d’avance,  se  tiennent  à l’écart 

* Arrêté  du  8 niTOse. 
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OU  se  confondent  dans  la  foule  : la  main  de  la  for- 
tune les  soulève  tout-à-coup,  et  les  porte  rapide- 
ment d’obstacle  en  obstacle  et  de  triomphe  en 
triomphe,  jusqu’au  sommet  de  la  puissance.  Une 
sorte  d’inspiration  surnaturelle  anime  toutes  leurs 
pensées.  Un  mouvement  irrésistible  est  donné  à 
toutes  leurs  entreprises.  La  multitude  les  cherche 
encore  au  milieu  d’elle  et  ne  les  trouve  plus.  Elle  lève 
les  yeux  en  haut , et  voit  dans  une  sphère  éclatante 
de  lumière  et  de  gloire  celui  qui  ne  semblait  qu’un 
téméraire  aux  yeux  de  l’ignorance  et  de  l’envie 

tt  Tes  conseils  seront  entendus , ô Washington  ! ô 
guerrier!  ô législateur!  ô citoyen  sans  reproche! 
Celui  qui  jeune  encore  te  surpassa  dans  les  batailles, 
fermera  comme  toi  de  ses  mains  triomphantes  les 
blessures  de  la  patrie.  Bientôt,  nous  en  avons  pour 
gage  sa  volonté  et  son  génie  guerrier , s’il  était 
malheureusement  nécessaire;  bientôt  l’hymne  de  la 
paix  retentira  dans  ce  temple  de  la  guerre;  alors,  le 
sentiment  universel  de  la  joie  effacera  le  souvenir 
de  toutes  les  injustices  et  de  toutes  les  oppressions; 
déjà  même  les  opprimés  oublient  leurs  maux  en  se 
confiant  à l’avenir  ; les  acclamations  de  tous  les  siècles 
accompagneront  enfin  le  héros  qui  donnera  ce  bien- 
fait à la  France  et  au  monde  qu’elle  ébranle  depuis 
trop  long-temps.  » 

Ainsi  préluda  à une  longue  série  de  louanges  ce 
courtisan  d’autant  plus  dangereux  qu’il  leur  prêtait 
l’appui  de  l’éloquence,  et  donnait  à la  flatterie  un 
ton  de  dignité. 


Digitized  by  Google 


I 74  IIISTOIRE  DE  NAPOLÉOH  BONAPAUIE. 

Après  cette  cérémonie,  le  cortège  se  rendit  au 
Champ-de-Mars  pour  assister  à la  présentation  des 
drapeaux  turcs  conquis  par  l’armée  d’Orient  à la 
bataille  d’Aboukyr.  Ces  drapeaux , au  nombre  de 
soixante  et  douze,  non  compris  trois  queues  de  pacha, 
portés  par  des  cavaliers  de  la  garnison  de  Paris, 
furent  remis  par  Cannes  au  ministre  de  la  guerre 
pour  être  déposés  dans  le  temple  de  Mars.  Ce  géné- 
l al  dit  en  les  présentant  : 

« Dans  cette  journée  mémorable  où  trois  mille 
Français  défirent  dix-huit  mille  barbares,  furent 
pesés  les  destins  de  l’Egypte,  de  la  France  et  de 
l’Europe  sauvées  par  notre  courage.  » 

«La  patrie  satisfaite , répondit  Berthier, contemple 
l’armée  d’Orient  avec  un  sentiment  d’orgueil.  Cette 
invincible  armée  apprendra  avec  joie  que  les  braves 
qui  vainquirent  avec  elle  aient  été  son  organe.  Elle 
est  certaine  que  le  premier  Consul  veille  sur  les 
enfansde  la  gloire;  elle  saura  qu’elle  est  l’objet  des 
plus  vives  sollicitudes  de  la  République;  elle  saura 
que  nous  l’avons  honorée  dans  nos  temples,  en  atten- 
dant que  nous  imitions,  s’il  le  faut,  dans  les  champs 
de  l’Europe,  l’exemple  de  tant  de  vertus  guerrières 
que  nous  lui  avons  vu  déployer  dans  les  déserts 
brùlans  de  l’Afrique  et  de  l’Asie.  » 

«Au  moment  de  ressaisir  les  armes  protectrices  de 
notre  indépendance , ajoutait  le  soldat  qui  avait  com- 
battu pour  l’indépendance  américaine,  si  l’aveugle 
fureur  des  rois  refuse  d’accorder  au  monde  la  paix 
que  nous  lui  offrons,  jetons,  mes  amis,  un  rameau 
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de  laurier  sur  les  cendres  de  Washington,  de  ce 
héros  qui  affranchit  l’Amérique  du  joug  des  ennemis 
les  plus  implacables  de  notre  liberté,  et  que  son 
ombre  illustre  nous  montre  au-delà  du  tombeau  la 
gloire  qui  accompagne  la  mémoire  des  libérateurs 
de  la  patrie.  » 

Tel  était  encore  le  langue  des  guerriers  ré- 
publicains, telle  était  leur  (pensée;  ils  trouvaient 
de  l’écho  en  France;  pour  les  amis  de  la  liberté, 
l’hommage  rendu  par  le  premier  Consul  au  précur- 
seur de  l’indépendance  du  Nouvcau-JMonde  était 
d’un  bon  augure.  On  ouvrit  des  conférences  avec 
les  envoyés  des  Etats-Unis,  qui  n’eurent  plus  de 
doutes  sur  le  succès  de  leur  négociation. 

Pour  se  rendre  les  puissances  neutres  favorables, 
le  premier  Consul  tempéra  la  rigueur  des  réglemens 
qui  concernaient  leur  commerce.  L’embargo  mis  sur 
leurs  bàtiraens  dans  tous  les  ports  fut  levé,  la  neu- 
tralité des  cargaisons  sous  pavillon  neutre  reconnue- 
Un  tribunal  fut  créé  par  un  simple  arrêté  du  gou- 
vernement pour  statuer  sur  les  prises  maritimes  dont 
le  jugement  avait  été  attribué  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 

Par  une  convention  faite  sous  le  Directoire  entre 
la  France  et  l’Angleterre , chacune  de  ces  deux  puis- 
sances entretenait  à ses  frais  les  prisonniers  de  guerre 
qui  étaient  au  pouvoir  de  l’autre.  Les  prisonniers 
français  étant  plus  nombreux  en  Angleterre,  et  les 
vivres  plus  chers,  cet  arrangement  était  onéreux  pour 
la  France.  A cet  inconvénient  s’en  joignait  un  plus 
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grave;  l’agent  anglais  de  ce  service  en  France  n’était 
probablement  qu’un  espion. 

Le  premier  Consul  signifia  qu’à  l’avenir  chaque 
puissance  nourrirait  les  prisonniers  qu’elle  aurait 
faits.  Le  ministère  anglais  refusa  d’abord  de  se  con- 
former à celte  mesure,  et  menaça  de  laisser  mourir  ^ 
de  faim  les  prisonniers  français , ou  de  les  forcer  à 
travailler  pour  gagner  la  subsistance  que  la  Répu- 
blique ne  leur  fournissait  plus.  C’était  ajouter  l’oü- 
trage  à l’infortune.  Chez  toutes  les  nations,  les  tra- 
vaux forcés  étaient  rései'vés  aux  criminels  ; mais  les 
lois  de  la  guerre,  en  vigueur  chez  les  peuples  Civi- 
lisés , ne  permettaient  point  qu’un  vainqueur  impo- 
sât une  semblable  punition  à l’ennemi  tombé  entre 
ses  mains  par  le  sort  des  armes.  On  se  demandait 
si  l’Angleterre,  qui  se  prétendait  au  moins  rivale 
de  la  France  en  lumières  et  en  philanthropie , don^ 
nerait  le  honteux  exemple  d’assimiler  à des  malfai- 
teurs , rebut  de  la  société,  des  hommes  qui  avaient 
exposé  leur  vie  et  perdu  leur  liberté  pour  défendre 
celle  de  leur  pays.  Trop  d’exemples  prouvaient, 
à la  vérité,  quel  faible  lien  était  ce  droit  des 
gens  dont  nulle  autorité  ne  garantissait  l’exercice. 
Le  premier  Consul  pensait  qu’il  restait  aux  gouver- 
nemens  les  plus  arbitraires  dans  leur  politique, 
comme  aux  hommes  les  plus  corrompus  dans  leurs 
moeurs  , une  sorte  de  pudeur  dont  on  ne  devait  pas 
croire  qu’ils  osassent  s’affranchir,  et  qu’il  y avait 
des  torts  aussi  honteux  à supposer  que  faciles  un 
jour  à venger. 
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Il  ne  se  borna  point  à la  simple  manifestation  de 
ces  sentimeus  généreux;  considérant  que  les  pri- 
sonniers de  guerre  étaient  confiés  aux  soins  et  à 
l’humanité  des  nations  au  pouvoir  desquelles  les 
avait  mis  le  sort  des  combats , il  arrêta  que  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  assureraient  par 
tous  les  moyens  la  subsistance  et  l’habillement  des 
prisonniers  de  guerre  russes,  autrichiens  et  anglais; 
qu’on  veillerait  à ce  qu’ils  fussent  traités  avec  tous 
les  égards  et  les  méuagemens  compatibles  avec  la 
sûreté , et  qu’on  prendrait  d’ailleurs  toutes  les  me- 
sures pour  en  accélérer  l’échange’.  Ce  que  le  pre- 
mier Consul  avait  espéré  et  prévu  arriva  ; le  minis- 
tère anglais  fut  contraint  de  céder  ; les  prisonniers 
français  n’en  furent  ni  mieux  ni  plus  mal  ; mais  en 
affranchissant  la  République  d’une  espèce  de  tribut 
le  nouvel  arrangement  eut  de  grands  avantages 
pour  elle. 

Le  général  Mack,  fameux  par  ses  forfanteries  et 
ses  défaites , n’attendit  point  l’échange  que,  devait 
lui  faire  espérer  l’arrété  du  premier  Consul.  Prison- 
nier de  guerre , libre  sur  parole  à Paris , il  'prit  la 
fuite.  Le  premier  Consul  tira  une  vengeance  écla- 
tante de  cette  déloyauté , eu  donnant  la  liberté  aux. 
aides-de-camp  de  ce  général , et  en  lui  renvoyant  SQ^ 
effets  et  ses  chevaux. 

" l 

Â la  fin  de  la  campagne  d’Italie , > et  pendant  les 
négociations  de  la  paix,  Bonaparte  avait  pris  sur 


* Arrêté  du  a3  ventôse. 
VI. 


la 


Digilized  by  Google 


Ï7§  HISTOIRE  DE  If AP0IÆ05  BONAPARTE. 

lui  de  distribuer  des  armes  d’honneur  dans  son 
armée.  L’article  87  de  la  constitution  portait  qu’il 
serait  décerné  des  récompenses  nationales  aux  guer- 
riers qui  auraient  rendu  des  services  en  combattant 
pour  la  République,  D’après  le  caractère  de  ces 
récompenses , et  la  nature  du  gouvernement  repré- 
sentâtif,  il  appartenait  à la  loi  seule  de  les  déter- 
miner ; cependant  un  arrêté  des  Consuls  les  institua. 
C’étaient  toujours  des  armes  d’honneur  avec  double 
paie;  des  fusils,  des  mousquetons,  des  baguettes, 
des  trompettes , des  grenades  pour  les  soldats , et 
des  sabres  pour  les  officiers.* 

Le  général  Dupuis,  "mort  les  armes  à la  main 
dans  la  révolte  du  Kaire,  avait  commandé  pendant 
cinq  campagnes  la  trente-deuxième  demi-brigade, 
qui  souvent  dans  les  combats  avait  décidé  la  vic- 
toire. Pour  honorer  la  mémoire  de  ce  guerrier,  les 
Consuls  ordonnèrent  qu’il  serait  élevé  sur  la  place 
de  la  commune  de  Toulouse,  sa  ville  natale,  une 
boloniie  de  granit  d’Orient,  avec  cette  inscription  : 
yi  Dupuis  et  auie  braves  de  là  trente-deuxième  demi- 
brigade  ; morte  ait  champ  d*hônneur.' 

Léon  Aune , sergent  des  grenadiers  de  la  trente- 
deuxième,  avait,  à Montenotte,  sauvé  la  vie  au'chef 
de  brigadé  Massé  et  au  général  Rampon  ; à Dégo , 
pris  un  drapeau  ; à Lodi , le  premier  monté  à l’as- 
sâut;  à Borghétto,  passé  lé  premier  sur  des  pontons 


^ Arrêté  du  4 nivôse* 

® Arréié  du  19  nivôse. 
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et  fondu  sur  l’ennemi.  Prisonnier  à l’hôpital,  il  avait 
tué  le  commandant  autrichien,  et  délivré  quatre 
cents  Français  prisonniers.  Il  avait  cinq  blessures. 
Il  écrivit  à Bona'parte,  comme  à son  ange  tutélaire, 
lui  rappela  naïvement  ses  belles  actions,  et  lui  de- 
manda une  place  dans  son  bon  souvenir.*  Le  grand 
capitaine , le  premier  magistrat  d’une  puissante  ré- 
publique, s’honorant  de  corresjiondre  avec  le  simple 
soldat,  répondit  : «J’ai  reçu  votre  lettre,  mon  brave 
camarade.  Vous  n’avez  pas  besoin  de  me  parler  de 
vos  actions:  je  les  connais  toutes.  Vous  êtes  le  plus 
brave  grenadier  de  l’armée,  depuis  la  mort  de  Be- 
nezette.  Vous  avez  eu  un  des  cent  sabres  que  j’ai 
distribués  à l’armée.  Tous  les  soldats  étaient  d’ac- 
cord que  c’était  vous  qui  le  méritiez  le  mieux.  Je 
désire  beaucoup  vous  voir.  Le  ministre  de  la  guerre 
vous  envoie  l’ordre  de  venir  à Paris.  »’ 

Les  restes  du  général  Joubert  étaient  déposés 
dans  le  fort  Lamalgue  à Toulon  ; les  Consuls  ordon- 
nèrent qu’ils  seraient  inhumés  dans  ce  ÉDrt  auquel 
fut  donné  je  nom  de  ce  général. 

Pour  honorer  l’armée,  le  premier  Consul  présenta 
plusieurs  militaires  au  sénat  : le  général  Darçon , 


* Napoléon  disait  que  la  plus  belle  lettre  militaire  qu’il  eût  jamais 
reçue  était  celle  d’un  soldat  du  Midi,  nommé  Léon.  (Las  Cases,  t.  vu, 
P-  »99  ) 

^ Lettre  du  iS  nivôse.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  d’Aix  déli- 
béra (19  pluviôse  an  ix)  qu’il  serait  fait  dejix  tableaux  pour  retracer 
les  exploits  de  Léon  Anne  et  du  général  Miollis , lesquels  seraient  placés 
dans  la  grande  salle  de  la  maison  commune. 
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« l’officier  le  plus  estimé  du  génie , l’un  des  corps 
militaires  les  plus  considérés  de  l’Europe  » ; le  gé- 
néral Lefebvre,  « toujours  à l’avant-garde  pendant 
la  guerre  de  la  liberté,  et  si  grièvement  blessé  qu’il 
ne  pouvait  plus  faire  la  guerre  active  d’une  manière 
digne  de  lui  ».  Il  présenta  aussi  le  général  Vaubois.’ 
Dès  que  la  constitution  fut  mise  en  activité , et 
que  Bonaparte  fut  entré  en  fonctions  comme  pre- 
mier Consul, il  adressa,  le  4 nivôse,  une  proclama- 
tion aux  armées.  Il  leur  rappelait  leurs  conquêtes, 
les  exhortait  à la  constance,  et  leur  prédisait  de 
nouveaux  triomphes.  Il  terminait  par  ces  mots  : 
«Soldats!  lorsqu’il  en  sera  temps,  je  serai  au  mi- 
lieu de  vous , et  l’Europe  étonnée  se  souviendra  que 
vous  êtes  de  la  race  des  brave».  » 

Depuis  le  !**■  vendémiaire  an  vm,  que  Moreau 
avait  laissé  à Championnet  seul  le  commandement 
de  l’Italie,  ce  général  s’était  consumé  en  vains  efforts 
autour  de  Coni,  jusqu’à  la  funeste  bataille  de  Ge- 
nola,  complément  de  celle  de  Novi,  qui  assura  aux 
ennemis  la  libre  possession  des  plaines  du  Piémont, 
força  l’armée  d’abandonner  Coni  à ses  propres 
forces,  et  de  se  retirer  sur  les  sommets  glacés  des 
montagnes  de  Gênes  et  du  comté  de  Nice,  en  proie 
aux  plus  horribles  privations.  La  place  d’Ancône  , 
vigoureusement  défendue  par  le  général  Mon  nier, 
fit,  le  2 1 brumaire,  une  honorable  capitulation. Coni 
se  rendit  le  1 3 frimaire. 


* Voyez  Guerre  cC Italie,  t.  x , cb.  xi,  et  ci-après , ch.  ix. 
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Encoufagés  par  leurs  succès  et  les  intelligences 
qu’ils  avaient  dans  Gènes , les  Autrichiens  tentèrent 
un  coup  de  main  sur  cette  ville.  Gouvion-Saint-Cyr 
les  repoussa  et  leur  tit  douze  à quinze  cents  prison- 
niers. De  part  et  d’autre , les  troupes  entrèrent  en  quar- 
tiers d’hiver.  Ainsi  s’était  terminée  la  campagne  de 
Piémont,  dont  quelques  beaux  faits , aperçus  au  mi- 
lieu de  ses  revers,  appartiennent  principalement  à 
ce  général.  Le  premier  Consul  le  complimenta  sur 
son  dernier  succès.  « Recevez,  lui  écrivit-il,  comme 
témoignage  de  ma  satisfaction , un  beau  sabre  que 
vous  porterez  les  jours  de  combat.  Faites  connaître 
aux  soldats  qui  sont  sous  vos  ordres  que  je  suis 
content  d’eux,  et  que  j’espère  l’ètre  davantage  en- 
core. Le  ministre  de  la  guerre  vous  expédie  le  bre- 
vet de  premier  lieutenant  de  l’armée.  Comptez  sur 
mon  estime  et  mon  amitié.  »' 

Sans  solde  depuis  cinq  mois , l’armée  n’avait 
trouvé  dans  la  rivière  de  Gênes,  ni  argent,  ni  effets 
d’habillement,  ni  souliers,  ni  bois  pour  entretenir  les 
feux  de  ses  bivouacs;  elle  fut  bientôt  en  proie  à la  fa- 
mine; les  soldats  moui-aient  de  faim  et  de  froid. 
Les  hôpitaux  furent  encombrés  de  malades;  il  n’y 
existait  rien  de  ce  qui  était  nécessaire  à leur  traite- 
ment ; il  s’y  déclara  une  épidémie.  Les  militaires , exas- 
pérés par  leurs  souffrances,  désertaient  en  foule  leurs 
tlrapeaux.  Los  chevaux  périssaient  de  misère.  Les 
charrois  ne  faisaient  plus  de  service.  L’armée  n’avait 


* Lettre  du  5 nivôse.  , 


Digitized  by  Google 


l8a  HÎSTOIftE  DE  IfAPOLÉOK  BOHAPARTE. 
plus  de  matériel.  Tel  était,  il  faut  bien  le  redire  auE 
aveugles  apologistes  du  Directoire,  le  fatal  résultat 
de  son  administration. 

Le  premier  Consul  confia  au  vaijjqueur  de  Zurich 
le  commandement  de  l’armée  d’Italie,  et  lui  adressa 
cette  proclamation  : 

« Soldats!  les  circonstances  qui  me  retiennent  à 
la  tête  du  gouvernement  m’empêchent  de  me  trouver 
au  milieu  de  vous.  Vos  besoins  sont  grands;  toutes 
mes  mesures  sont  prises  pour  y pourvoir. 

« Les  premières  qualités  du  soldat  scmt  la  con> 
stance  et  la  discipline;  la  valeur  n’est  que  la  se* 
conde. 

«Soldats!  plusieurs  corps  ontquitté  leurs  positions  ; 
ils  ont  été  sourds  à la  voix  de  leurs  officiers;  la  17* 
légère  est  de  ce  nombre. 

« Sont-ils  donc  tons  morts,  les  braves  de  Rivoli, 
de  Castiglione,  de  Neunaarcbt?  Ils  eussent  péri  plu- 
tôt que  de  quitter  leurs  drapeaux,  et  ils  eussent 
ramené  leurs  jeunes  camarades  à l’honneur  et  an 
devoir. 

« Soldats  ! vos  distributions  ne  vous  sont  pas  régu- 
lièrement faites,  dites-vous?  Qu’eussiez-vous  fait  si, 
Comme  les  4®  et  aa®  légères,  les  18®  et  3a*  de  ligne, 
vous  vous  fussiez  trouvés  au  milieu  du  désert,  ^us 
pain  ni  eau , mangeant  du  cheval  et  du  chameau  ? 
La  victoire  nous  donnera  du  pain , disaient-elles;  et 
tous....!  Vous  quittez  vos  drapeaux!! 

« Soldats  d’Italie!  un  nouveau  général  vous  cora- 
inande  ; il  fut  toujours  à l’avant-garde  dans  les  plus 
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beaux  jours  de  votre  gloire.  En tourez-le  de  votre 
^ confiance;  il  ramènera  la  victoire  dans  vos  rangs. 

« Je  me  ferai  rendre  un  compte  journalier  de  la 
conduite  de  tous  les  corps,  et  spécialement  de  la 
1 7®  légère  et  de  la  73®  de  ligne  ; elle»  ae  resaouvien- 
0 dront  de  la  confiance  que  fi  avais  en  ellea  ! » 

L’armée  ne  fut  point  insensible  à la  voix  de  celui 
qui  l’avait  si  long-temps  conduite  à la  victoire.  Les 
fiiits  suivirent  de  près  ses  imposantes  paroles.  Les 
subsistances  furent  assurées,  il  fut  pourvu  à tou!s 
les  besoins,  les  déserteurs  rejoignirent,  l’armée  se 
réorganisa. 

Cependant  Championnet,  partageant  des  misères 
qu’il  n’avait  pas  été  en  son  pouvoir  de  prévenir,  vir 
sitaut  les  camps  et  les  hôpitaux , cherchant  à ranimer 
le  courage  et  le  patriotisme  de  ses  soldats , avait  pris 
le  germe  de  l’épidémie,  et  mourut  à Nice,  le  19  ni- 
vôse, âgé  de  37  ans.  11  regretta  de  n’étre  pas  mort 
comme  Joubert  sur  le  champ  de  bataille,  et  de  n’a? 
voir  pas  vu  le  premier  Consul  qui  pendant  sa  maladie 
lui  avait  écrit  une  lettre  remplie  d’expressions  d’es^ 
time  et  de  reconnaissance.  L’armée  fut  extrêmement 
sensible  à la  perte  de  ce  général  qui,  n’ayant  peut- 
être  pas  le  génie  nécessaire  au  commandement  en 
chef,  avait  des  talens  militaires  et  les  sentimens  d’un 
bon  citoyen. 

Les  Consuls  ordonnèrent  une  enquête  sur  la 
campagne  désastreuse  qui  avait  replacé  l’Italie  sous 
le  joug  de  l’Autriche  et  sur  les  circonstances  de  la 
reddition  rapide  des  places  du  Piémont  et  de  la 
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Lombardie*.  Des  ordres  particuliers  furent  donnés 
de  mettre  en  jugement  le  général  Latonr-Foissac 
comme  traître  à la  patrie,  pour  avoir  livré  Mantoue 
par  une  capitulation  honteuse.  Il  répandit  un  mé- 
moire apologétique  adressé  aux  Consuls,  repoussa 
le  reproche  de  corruption  et  de  trahison,  et  déclara 
être  prêt  à comparaître  devant  un  tribunal,  pourvu 
qu’on  le  jugeât  publiquement,  à Paris,  loin  du 
tumulte  des  armées  et  des  préventions  soulevées 
contre  lui.  On  ne  lui  donna  point  de  juges,  et  le 
gouvernement  écrivit  au  ministre  de  la  guerre  : « Les 
Consuls  sont  instruits  que  le  citoyen  Latour-Foissac 
est  de  retour  d’Autriche,  et  déshonore  en  le  por- 
tant l’habit  du  soldat  français.  Faites-lui  connaître 
qu’il  a cessé  d’être  au  service  de  la  République  le 
jour  où  il  a lâchement  rendu  la  place  de  Mantoue, 
et  défendez-lui  expressément  de  porter  aucun  habit 
d’uniforme.  Sa  conduite  à Mantoue  est  plus  encore 
du  ressort  de  l’opinion  que  des  tribunaux;  d’ailleurs 
l’intention  du  gouvernement  est  de  ne  plus  entendre 
parler  de  ce  siège  honteux  qui  sera  long-temps  une 
tache  pour  nos  armes.  Le  citoyen  Latour-Foissac 
trouvera  dans  le  mépris  public  la  plus  grande  puni- 
tion que  l’on  puisse  infliger  à un  Français.  »* 

Cette  lettre  fut  publiée;  c’était,  et  Napoléon  lui- 
même  en  fait  l’aveu’,  un  acte  illégal  et  tyrannique 
que  ne  pouvaient  justifier,  ni  l’insuffisance  des  lois 

< Arrêtés  des  3 frimaire  et  a6  nivôse. 
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qu’il  en  donna  pour  motif,  ni  la  nécessité  de  frap- 
per l’opinion  et  de  ranimer  le  sentiment  de  l'hon- 
neur militaire  affaibli  dans  les  revers. 

Le  général  Brune  ayant  été'  appelé  au  conseil 
d’état  et  ensuite  envoyé  sur  la  Loire  pour  comman- 
der l’armée  de  l’Ouest,  Augereau  le  remplaça  dans 
le  commandement  de  l’armée  de  Hollande.  En  lui 
envoyant  sa  nomination,  le  premier  Consul  lui 
écrivit  : « Montrez  dans  tous  les  actes  que  votre 
commandement  vous  donnera  lieu  de  faire,  que 
vous  êtes  au-dessus  de  ces  misérables  divisions  de 
tribune  dont  le  contre-coup  a été  depuis  dix  ans  la 
cause  de  tous  les  déchireraens  de  la  France.  La  gloire 
de  la  République  est  le  fruit  du  sang  de  nos  cama- 
rades ; nous  n’appartenons  à aucune  autre  coterie 
qu’à  celle  de  la  nation  entière.  Si  les  circonstances 
m’obligent  à faire  la  guerre  par  moi-même,  comptez 
que  je  ne  vous  laisserai  pas  en  Hollande  et  que  je 
n’oublierai  jamais  la  belle  journée  de  Castiglione.  »' 
Cette  lettre  faisait  allusion  au  rôle  qu’avait  voulu 
jouer,  dans  le  conseil  des  Cinq-Cents,  ce  général, 
un  des  coryphées  du  Manège, plus  fait  pour  la  guerre 
que  pour  la  législation , et  plus  propre  à manier  le 
sahre  que  la  parole. 

Le  premier  Consul  réunit  les  armées  du  Rhin  et 
d’Helvétie  en  une  seule  sous  le  nom  d’armée  du 
Rhin,  et  Moreau  en  fut  nommé  général  en  chef.  En 
prenant  le  commandement  de  cette  armée,  il 

* Lettre  du  7 nivôse. 
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adressa  aux  habitans  de  lHelvétie,  le  7 pluviôse,  une 
proclamation  que  nous  rapportons  comme  un  té> 
moignage  des  sentiraens  qui  animaient  alor$  les 
chefs  des  armées  républicaines  et  ce  général  en 
particulier, 

«Peuples  d’Helvétie!  en  rejoignant  au  milieu  de 
vous  mes  anciens  compagnons  d’armes,  je  n’ai  pu  me 
défendre  d’émotion.  Quel  théâtre  pour  les  soldats  de 
la  liberté  ! Que  de  beaux  souvenirs,  que  d’exemples 
sublimes  rappellent  les  champs  que  vous  cultivez, 
et  que  jadis  vous  arrachâtes  à la  tyrannie,  au  prix  de 
tant  de  sang  et  de  glorieuxsacrifices  ! Peuples  d’Helvé- 
tie, vous  fûtes  toujours  nos  alliés  fidèles,  nos  alliés 
d’affection  ; mais  il  est  aujourd'hui  un  lien  plus  sacré 
qui  nous  unit , notre  commune  indépendance.  C’en' 
serait  fait  de  votre  liberté,  si  la  France  pouvait  être 
asservie.  Le  despotisme  est  là  pour  tout  envahir. 
Vainqueur  farouche,  le  souvenir  de  ses  craintes  lui 
ferait  effacer  jusqu’aux  plus  faibles  traces  des  insti- 
tutions républicaines;  il  les  poursuivrait  même  au 
milieu  de  vos  rochers  qui,  pour  lui,  ne  seraient 
plus  une  barrière.  Vous  n’auriez  plus  à pqrter  un 
joug  passager  sous  lequel  vit  encore  l’espérance, 
mais  un  système  de  tyrannie  stable,  général,  et  pro- 
fondément combiné.  Peuples  d’Helvétie,  j’ai  con- 
fiance en  vous,  et  je  ferai  tout  pour  mériter  la 
vôtre.  Je  sais  que  vous  souffrez;  mais  je  sais  que  la 
guerre  entraîne  toujours  des  maux  après  elle.  Faites- 
les-moi  connaître  par  l’organe  de  vos  magistrats,  et 
nous  y remédierons  de  concert.  3i  cependant  nos 
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soins  coraraims  ne  peuvent  les  éloigner  tous , c’est 
qu’il  en  est  d’inévitables;  mon  cœur  appréciera  vos 
sacrifices,  et  ils  seront  pour  le  gouvernement  fran- 
çais un  nouveau  motif  de  reconnaissance-  » ' 

T^a  République  française  était  en  guerre  avec 
l’Angleterre , la  Russie  et  l’Autriche.  L’Angleterre , 
par  ses  subsides,  était  Tâme  de  toutes  les  coalitions; 
c’était  surtout  de  cette  puissance  que  dépendait  la 
paix  générale  de  l’Europe.  Le  premier  Consul  n’hé- 
sita point  à lui  faire  le  premier  des  ouvertures;  il 
écrivit  directement  au  roi  Georges  : 

« Appelé  par  le  vœu  de  la  nation  française  à occu- 
per la  première  magistrature,  je  crois  convenable, 
en  entrant  en  charge,  d’en  faire  directement  part  à 
votre  majesté. 

«La  guerre  qui , depuis  huit  ans,  ravage  les  quatre 
parties  du  monde,  doit-elle  être  éternelle?  N’y  a-t-il 
donc  aucun  moyen  de  s’entendre? 

« Comment  les  nations  les  plus  éclairées  de  l’Europe,  . 
puissantes  et  fortes  plus  que  ne  l’exigent  leur  sûreté 
et  leur  indépendance,  peuvent-elles  sacrifier  à des 
idées  de  vaine  grandeur  le  bien  du  commerce,  la 
prospérité  intérieure,  le  bonheur  des  familles? 
Comment  ne  sentent-elles  pas  que  la  paix  est  le 
premier  des  besoins  comme  la  première  des  gloires? 

vC^  sentimens  ne  peuvent  pas  être  étrangers  au 
cœur  de  votre  majesté , qui  gouverne  une  nation  libre 
et  dans  je  seul  but  de  la  rendre  heureuse. 

«Votre  majesté  ne  verra  dans  ces  ouvertures  que 
mon  désir  sincère  de  contribuer  efficacement  pour 
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la  deuxième  fois  à la  pacification  générale,  par  une 
démarche  prompte,  toute  de  confiance,  et  dégagée 
de  ces  formes  qui,  nécessaires  peut-être  pour  dé- 
guiser la  dépendance  des  états  faibles,  ne  décèlent 
dans  les  états  forts  que  le  désir  mutuel  de  se 
tromper. 

«La  France , l’Angleterre,  par  l’abusde  leurs  forces , 
peuvent  long-temps  encore,  pour  le  malheur  de 
tous  les  peuples,  en  retarder  l’épuisement;  mais, 
j’ose  le  dire , le  sort  de  toutes  les  nations  civilisées 
est  attaché  à la  fin  d’une  guerre  qui  embrase  le 
monde  entier.»' 

Le  cabinet  de  Londres  et  toutes  les  cours  de 
l’Europe  parurent  très  scandalisés  de  CQc^'un  pre- 
mier Consul  de  la  République' française  eût  osé 
écrire  directement  à un  roi  de  la  Grande-Bretagne. 
Cependant  lord  Grenville  fit  remettre  une  note  offi- 
cielle au  ministre  Talleyrand.  Loin  de  répondre  aux 
ouvertures  pacifiques  du  premier  Consul,  c’était  au 
contraire  un  manifeste  virulent  contre  la  nation 
française  et  sou  gouvernement,  une  critique  amère 
de  la  révolution.  Le  ministre  anglais  déclarait  que 
toute  réconciliation  avec  la  France  république  était 
impossible,  et  que  l’on  ne  pourrait  songer  à faire 
sérieusement  la  paix  tant  que  cette  puissance  reste- 
rait sous  l’empire  d’un  régime  subversif  de  tout  ordre 
social;  que  le  garant  le  plus  naturel  et  le  plus  sûr 
de  l’existence  de  la  société  civile  en  France  était  le 
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rétablissement  des  Bourbons  sur  le  trône , de  cette 
maison  qui  avait,  durant  tant  de  siècles,  su  mainte- 
nir au-dedans  la  prospérité  de  la  nation  française, 
et  lui  assurer  de  la  considération  et  du  respect  au- 
dehors;  qu’au  surplus  le  roi  d’Angleterre  ne  préten- 
dait pas  prescrire  à la  France  quelle  serait  la  forme 
de  son  gouvernement,  ni  dans  quelles  mains  elle 
déposerait  l’autorité  nécessaire  pour  conduire  les 
affaires  d’une  grande  et  puissante  nation;  que  comme 
il  n’existait  aucune  certitude  suffisante  des  principes 
qui  dirigeraient  le  nouveau  gouvernement,  aucune 
base  d’après  laquelle  on  pût  juger  de  sa  stabilité,  il 
ne  restait  à sa  majesté  qu’à  poursuivre  de  concert 
avec  les  autres  puissances  une  guerre  juste  et  dé- 
fensive. 

Celte  réponse  injurieuse  pour  la  République  et 
pour  son  premier  magistrat,  était  évidemment  une 
nouvelle  déclaration  de  guerre.  Le  ministère  britan- 
nique reprochait  même  à la  France  de  l’avoir  pro- 
voqué dans  le  principe,  et  semblait  vouloir  la  rendre 
responsable  des  malheurs  de  l’Europe.  Loin  d’avoir 
été  l’agresseur,  le  peuple  français,  dès  le  commence- 
ment de  la  révolution,  avait  solennellement  pro- 
clamé son  amour  pour  la  paix,  son  éloignement  pour 
les  conquêtes  et  son  respect  pour  l’indépendance  de 
tous  les  gouvernemens.  Ses  affaires  intérieures  l’a- 
vaient assez  occupé  pour  qu’il  ne  se  fût  pas  mêlé  de 
celles  des  autres , si  l’on  ne  fût  pas  venu  le  provoquer. 
L’Europe  presque  tout  entière  s’était  liguée  contre 
la  révolution;  l’agression  avait  été  long-temps  réelle 
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avant  d’être  publique.  On  avait  excité  les  résistances 
intérieures,  accueilli  les  opposans,  toléré  leurs 
réunions  et  leurs  arnaernens , favorisé  leurs  complots 
secrets,  appuyé  leurs  déclamations  furibondes,  et 
outragé  la  nation  française  dans  la  personne  de  ses 
agens:  l’Angleterre  avait  donné  cet  exemple  en  ren- 
voyant le  ministre  accrédité  auprès  d’elle.  Enfin  la 
-France  avait  été  attaquée  de  fait  dans  son  indé- 
pendance, dans  son  honneur  et  dans  Sa  sûreté, 
long-temps  avant  que  la  guerre  eût  été  déclarée. 
Ainsi  c’était  aux  projets  d’asservissement,  de  disso- 
lution , de  démembrement , formés  contre  elle , et 
dont  l’exécution  avait  été  plusieurs  fois  tentée  et 
poursuivie,  qu’elle  était  en  droit  d’imputer  les  maux 
qu’elle  avait  soufferts,  et  ceux  qui  avaient  affligé 
l’Europe.  Il  fallait  en  accuser  surtout  l’acbarnement 
avec  lequel  les  ressources  de  l’Angleterre  avaient  été 
prodiguées  pour  consommer  la  ruine  de  la  France. 

Le  premier  Consul  ne  pouvait  douter  que  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  ne  reconnût  aux-nations  le 
droit  de  se  choisir  la  forme  de  leurs  gouvernemens, 
puisque  c’était  de  l’exercice  de  ce  droit  que  ce  |>rince 
tenait  la  couronne;  mais  il  était  surpris  que  le  mi- 
nistère anglais  eût  semblé  vouloir  s’immiscer  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  République,  par  des 
insinuations  aussi  injurieuses  pour  la  nation  fran- 
çaise et  son  gouvernement,  que  l’eussent  été  pour 
l’Angleterre  et  son  roi  une  provocation  au  régime 
républicain  dont  cette  puissance  avait  adopté  les 
formes  au  milieu  du  dix-septième  siècle,  ou  une 
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exhortation  à rappeler  au  trône  cette  famille  que  la 
naissance  y avait  placée,  et  qu’une  révolution  en 
avait  fait  descendre. 

Telle  fut  la  réponse  du  premier  Consul  au  gou- 
vernement britannique.  Rappelant  au  roi  d’Angle- 
terre les  tentatives  de  rapprochement  qu’il  avait 
faites  en  l’an  v,  à une  époque  où  le  système  consti- 
tutif de  la  République  française  ne  présentait  ni  la 
force  ni  la  solidité  qu’il  avait  en  l’an  vin,  il  propo- 
sait de  convenir  d’une  suspension  d’armes,  et  de 
nommer  de  part  et  d’autre  desplénipotentaires  pour 
traiter  la  paix. 

Lord  Gren ville  répliqua  et  reproduisît  l’esprit, 
les  afgumens  et  jusqu’à  des  expressions  de  sa  pre- 
mière note.  Le  cabinet  anglais  se  réservait  de  juger 
du  moment  où  il  croirait  devoir  entendre  à des  né- 
gociations. ’ 

Il  y avait,  on  ne  peut  le  méconnaître,  dans  les 
démarches  de  Bonaparte  autant  de  franchise  et 
de  loyauté  que  d’embarras  et  de  détours  dans  les 
réponses  du  ministère  britannique.  Aussi,  aux 
yeux  des  gens  modérés  et  de  tous  les  hommes  de 
sens,  l’avantage  resta  sans  contredit  au  premier 
Consul. 

Leroi  d’Angleterre  envoya  ces  notes  au  parlement 
demanda , par  un  message , à être  mis  en  état  de 
continuer  vigoureusement  la  guerre.  Dans  le  débat 
auquel  cette  communication  donna  lieu , on  traita 
sérieusement  la  question  oiseuse  et  puérile  de  savoir 
laquelle  des  deux  puissances  avait  été  l’agresseur. 
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Mais  les  orateurs  de  l’opposition , Fox , Shéridan  ^ 
Grey , Erskine  , allèrent  droit  au  but , et  imputèrent  • 
la  continuation  de  la  guerre  à l’oligarchie  euro- 
péenne qui  s’était  liguée  pour  maintenu’  les  peuples 
dans  un  état  stationnaire,  et  s’opposer  à toute  amé- 
lioration de  l’ordre  social.  Jamais  Pitt  n’exhala  sa 
haine  avec  autant  de  violence  contre  la  France  et 
le  premier  Consul.  Interpellé  s’il  avait  l’espoir  de  ré- 
tablir de  force  la  monarchie  en  France,  il  répondit 

/ 

par  ces  paroles  remarquables  : « Jamais  je  ne  l’ai  cru 
possible;  jamais  je  ne  l’ai  désiré  ; mais  j’espère  que  ^ 
dégagée  du  poids  de  l’autorité  militaire  par  les  ef- 
forts des  armées  combinées  , la  France  pourra  enfin 
exprimer  son  vœu  réel.  Je  puis  assurer  que  la  guerre 
qui  se  fait  dans  les  provinces  de  l’Ouest  est  , sans 
aucune  instigation  de  notre  part , l’effet  violent  et 
spontané  de  leur  propre  ardeur  , contraire  en  cela 
au  vœu  de  ce  pays  qui  désirait  réserver  son  énergie 
pour  une  occasion  plus  propice.  Nous  avions , il  est 
vrai,  consenti  à traiter  à Paris  et  à Lille;  mais  , 
parce  que  notre  vieux  système  de  finances  n’était 
plus  suffisant  pour  lutter  contre  la  saisie  convulsive 
qui  formait  les  revenus  révolutionnaires  de  la  France. 
Une  paix  , alors  quoique  dangereuse,  le  paraissait 
moins  qu’une  guerre  conduite  avec  des  moyens 
ordinaires.  Entre  deux  maux  , nous  choisissions 
le  moindre.  Aujourd’hui  la  position  n’est  plus  la 
même  ; la  guerre  ne  nous  offre  que  des  cliances 
de  gain.  » 

Dans  ces  paroles , il  y avait  du  moins  de  la  frau- 
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cilise;  elles  raetlaient  au  grand  jour  le  sens  véritable 
des  notes  de  Grenville.  Trois  mois  plus  tard  on 
■verra  quelles  étaient  les  chances  de  gain  que  le  pré- 
voyant Pitt  apercevait  pour  son  pays  dans  la  con- 
tinuation de  la  guerre.  Quant  à celle  de  la  Vendée 
et  des  chouans  , il  n’était  que  trop  prouvé  qu’elle 
était  nourrie  par  l’influence  de  l’Angleterre  ; des 
faits  notoires , et  surtout  les  vingt  mille  fusils  an- 
glais remis  par  Georges  Cadoudal  en  capitulant,  don- 
naient un  démenti  formel  au  ministère  britanni- 
que. C’était  peu  pour  lui  d’avoir  couvert  de  cada- 
vres et  de  ruines  les  contrées  les  plus  florissantes 
de  l’Europe  ; pour  lui  cette  lutte  sanglante  entre 
les  peuples  du  continent  n’avait  point  assers  du- 
ré. Il  avait  donné  le  signal  des  discordes  et  des 
combats;  il  se  réservait  de  déclarer  le  moment 
où  il  serait  temps  de  mettre  un  terme  à tant  de 
malheurs. 

Les  journaux  anglais  publièrent  sur  les  notes  di- 
plomatiques des  commentaires  où  les  invectives 
n’étaient  pas  épargnées.  Le  premier  Consul  y fit  ré- 
pondre dans  son  journal  officiel  : « C’est  un  usage  très 
ancien  que  de  dire  des  injures  à ses  ennemis.  Les 
dieux  d’Homère  s’injurient  entre  eux.  Ses  héros  se 
provoquent  au  combat  par  des  outrages.  I^es  chants 
* de  guerre  des  sauvages  sont  composés  d’injures, 
comme  le  sont  les  manifestes  des  rois  et  les  haran- 
gues des  orateurs.  L’usage  qui  autorise  ces  formes 
grossières  veut  aussi  qu’on  y attache  peu  d’impor- 
tance. I^es  armes  et  non  les  paroles  font  le  destin 
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des  empires;  et  pour  l’ordinaire , la  paiï,  soit  qu’on 
l’accepte,  soit  qu’on  l’impose,  ne  se  détermine  pas 
par  la  balance  des  invectives.  Nous  ne  pouvons  nier 
qu’en  ce  genre  les  Anglais  n’eussent  facilement  sur 
nous  l’avantage.  »* 

Le  Moniteur  publia  une  prétendue  lettre  du  der- 
nier descendant  des  Stuarts  , qui  félicitait  le  roi 
Georges  de  son  respect  religieux  pour  le  dogme  de 
la  légitimité  et  l’invitait  en  conséquence  à rendre  la 
couronne  à la  dynastie  chassée  d’Angleterre. 

Le  premier  Consul  ne  fut  pas  plus  heureux  dans 
les  ouvertures  de  paix  qu’il  fit  à l’empereur  d’Alle- 
magne. Le  cabinet  de  Vienne  était  à-la-fois  dominé 
par  l’orgueil  des  succès  que  ses  armées  avaient  ob- 
tenus en  Italie,  et  par  l’influence  de  l’Angleterre. 
Dans  une  proclamation  adressée  à plusieurs  états 
de  l’Allemagne,  pour  presser  les  armemens  dirigés 
contre  la  France , le  prince  Charles  avait  fait  con- 
naître les  vues  de  la  cour  d’Autriche.  On  cherchait 
à dissuader  ceux  qui,  confians  dans  les  résultats  de 
la  révolution  du  i8  brumaire,  se  sentaient  disposés 
à faire  la  paix  avec  la  France.  On  représentait  les  pre- 
miers magistrats  de  la  République  comme  ennemis 
implacables  de  tous  les  gouvernemens  qui  n’étaient 
pas  constitués  comme  le  leur.  On  exhortait  les 
princes  allemands  à se  défier  des  nouveaux  gouver- 
nans  de  la  France,  parce  que  la  révolution  qui  les 
avait  élevés,  n'étant  pasençore  bien  consolidée,  iU 
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pouvaient  être  renversés  comme  l’avaient  été  leurs 
prédécesseurs.' 

Cette  résolution  des  puissances  eut  une  influence 
plus  funeste  qu’pn  ne  le  crut  généralement  sur  les 
destins  de  l’Europe.  Jamais  elles  ne  s’étaient  trouvées 
dans  une  situation  plus  favorable  pour  faire  la  paix. 
L’Autriche  avait  reconquis  l'Italie.  L’Angleterre  te- 
nait dans  ses  mains  les  colonies  de  la  France  et  de 
ses  alliés.  Ce  n’était  pas  comme  conquêtes  que  la 
République  occupait  Gênes,  la  Suisse,  la  Hollande 
et  l’Egypte;  elle  ne  possédait  plus  à ce  titre  que 
l’îlc  de  Malte , les  provinces  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  et  la  Belgique.  Malgré  la  victoire  de  Zurich  et 
la  honteuse  issue  de  l’expédition  anglo-russe  en 
Hollande,  les  armées  françaises  n’avaient  pas  encore, 
une  attitude  inquiétante  pour  l’Europe.  On  se  trou- 
vait de  part  et  d’autre  dans  ce  juste  équilibre  qui 
pouvait  donner  l’espoir  de  voir  sortir  des  négocia- 
tions un  arrangement  propre  à rasseoir  sur  des 
bases  équitables  les  intérêts  qtie  la  guerre  avait 
bouleversés.  Mais,  dit-on,  revenant  plus  tard  sur 
cette  époque,  le  premier  Consul  n’était  pas  alors 
sincère,  il  ue  voulait  pas  la  paix;  quand  il  l’offrit,  il 
savait  qu’elle  serait  refusée.  Certes,  il  ne  craignait 
pas  la  guerre;  il  est  même  probable  que  l’obstina- 
tion des  puissances  remplit  son  âme  d’une  joie  ser 
crête.  C’était  pour  elles  uiie  raison  de  plus  de  le  preur 
dre  au  mot,  car  elles  auraient  dépopularisé  la  guerre 
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que  leur  refus  outrageant  rendit  au  contraire  natio' 
"nale.  Mais  elles  ne  connaissaient  point  la  pensée 
secrète  de  Bonaparte , elles  n’avaient  point  pénétré  les 
replis  de  son  cœur;  elles  croyaient  tout  simplement 
la  République  aux  abois;  elles  espéraient  l’empêcher 
de  se  relever  plus  puissante  de  ses  derniers  revers 
sous  la  direction  du  grand  capitaine  qui  lui  pro- 
mettait de  hautes  destinées.  Les  peuples  et  les  rois 
payèrent  cher  cet  aveuglement  passionné  de  l’Au- 
triche et  de  l’Angleterre.  Ces  deux  puissances  rallu- 
mèrent le  flambeau  de  la  guerre  qui  pendant  quinze 
ans  désola  l’Europe. 

Le  premier  Consul  annonça  au  peuple  français 
par  une  proclamation  le  résultat  de  ses  ouvertures 
pacifiques , et  l’appela  aux  combats.  Il  ordonna  la 
formation  d’une  armée  de  réserve  à Dijon*.  De  ce 
point  intermédiaire  entre  la  capitale  et  la  frontière 
de  l’Est , de  belles  communications  permettaient  de 
la  porter  rapidement  sur  les  Alpes  ou  sur  le  Rhin. 
Le  département  qui,  à la  fin  de  germinal,  aurait 
payé  la  plus  forte  partie  des  contributions,  devait 
être  proclamé  comme  ayant  bien  mérité  de  la  patrie, 
et  son  nom  être  donné  à la  principale  place  de 
Paris.* 

Les  anciens  soldats  qui  avaient  obtenu  leur  congé , 
les  vétérans  en  état  de  faire  la  campagne,  les  jeunes 
gens  de  la  réquisition  et  de  la  conscription  furent 


* Arrêté  du  17  niyose. 
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sommés  au  nom  de  l’honneur,  par  des  proclama- 
tions des  préfets  et  des  généraux  commandant  les 
divisions  militaires , de  rejoindre  leurs  drapeaux 
avant  lei  5 germinal.  Tous  les  citoyens  qui  dans  cette 
circonstance  extraordinaire  désiraient  accompagner 
le  premier  Consul , et  participer  aux  périls  et  à la 
gloire  de  la  campagne  prochaine,  furent  invités  à 
s’inscrire  chez  les  préfets  et  sous-préfets,  et  à se  réu- 
nira Dijon , où  s’étaient  déjà  rendues  les  troupes  des- 
tinées à former  le  noyau  de  l’armée  de  réserve.* 

Des  orateurs  du  gouvernement  communiquèrent 
au  Corps-Législatif  et  au  tribunal  la  proclamation 
des  Consuls  aux  Français. 

« Tribuns,  dit  Champagny,  vous  à qui  il  appar- 
tient d’être  les  interprètes  de  l’opinion  publique , 
exprimez  votre  pensée  sur  cette  mesure  du  gouver- 
nement. Dites  ce  que  vous  voyez  de  sincère  dans 
ses  intentions,  de  grandeur  dans  ses  vues,  de  cou- 
rage dans  ses  résolutions , et  qu’un  noble  enthou- 
siasme, naissant  dans  votre  enceinte,  se  commu- 
nique à toute  la  France,  et  ouvre  aux  Français  cette 
carrière  de  gloire  où  la  patrie  les  appelle , où  la  vic- 
toire les  attend.  » 

Le  président  du  tribunal  et  plusieurs  orateurs*  se 
disputèrent  l’honneur  de  répondre  à cette  interpel- 
lation. Ils  développèrent  à l’envi  les  véritables  in- 
tentions de  l’Angleterre,  celles  de  ruiner  et  d’asservir 


‘ Arrêté  du  17  ventôse. 
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la  France.  Ils  chargèrent  cette  puissance  de  tous  les 
inaux  d’une  guerre  ilont  elle  seule  voulait  prolonger 
la  durée.  Jean  Debry,  à qui  ce  moment  rappelait 
n le  jour  à jamais  exécrable  où  l’olivier  de  la  paix  fut 
sous  ses  yeux  taillé  à coups  de  sabre , crime  com- 
mandé par  l’Angleterre  »,  proposa  d’émettre  ce  vœu: 
Que  le  premier  Consul  revienne  vainqueur  et  paci- 
ficateur l'  Le  tribunal  arrêta  qu’une  députation 
de  trois  orateurs  irait  l’exprimer  aux  Consuls.  Jean 
Debry  fut  chargé  de  porter  la  parole;  mais  le  pre- 
mier Consul  y trouva  de  l’inconvenance,  à cause  de 
l’amertume  avec  laquelle  l’orateur  avait  fait  allusion 
au  massacre  de  Rastadt , et  Cbauvelin  fut  substitué 
à Debry.  Sensible  à ce  scrupule  du  gouvernement, 
ce  tribun  s’en  plaignit  au  premier  Consul,  qui  s’ex- 
cusa sur  la  nécessité  d’éviter,  dans  un  moment  où  il 
offrait  la  paix,  tout  ce  qui  pouvait  réveiller  des  sou- 
venirs capables  de  l’éloigner,  et  l’assura  qu’il  désii  ait 
trouver  une  occasion  de  lui  prouver  son  estime.  Et 
le  premier  Consul,  dit-on,  ne  voulait  pas  la  paix! 
11  répondit’  à la  députation  qu’il  était  satisfait  du 
bon  esprit  qui  avait  animé  le  tribunal  pendant  la 
session;  que  toute  espérance  de  paix  continentale 
n’était  pas  entièrement  évanouie,  et  que,  s’il  était 
hors  du  pouvoir  de  la  République  de  la  dicter  , 
l’union  et  l’élan*  de  tous  les  Français  étaient  du  moins 
un  sûr  garant  de  la  victoire.  Le  Corps-I.égislatif  dé- 


• Séance  du  18  veiilose. 
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clara  que,  certain  des  intentions  et  des  démarches 
pacifiques  des  premiers  magistrats  de  la  République, 
il  voyait  avec  satisfaction  et  conGance  les  prépara- 
tifs faits  pour  commander  la  paix , et  forma  le  vœu 
qu’elle  pût  être  le  fruit  des  premières  victoires. 

Toutes  les  autorités  nationales,  le  gouvernement 
par  calcul,  le  tribiinat  et  le  Corps-Législatif  par  inat- 
tention ou  entraînement,  s’écartèrent  alors  de  la 
forme  prescrite  par  l’article  5o  de  la  constitution, 
portant  que  les  déc!:irations  de  guerre  étaient  pro- 
posées, discutées,  décrétées  et  promulguées  comme 
des  lois.  Une  première  dérogation  à cet  article 
devint  la  règle,  jjisqu’à  ce  qu’il  fut  lui -même 
abrogé. 

Dans  cette  circonstance,  les  grands  corps  de  l’état 
exprimèrent  les  véritables  sentimens  de  la  France.  , 
Le  refus  et  les  prétentions  des  Anglais  avaient  ren- 
du la  guerre  nationale.  Une  loi  mit  à la  disposition 
du  gouvernement  la  première  classe  de  la  conscrip- 
tion de  l’an  viii.  Les  Consuls  arrêtèrent  (29  ventôse) 
qu’il  serait  érigé  dans  chaque  chef-lieu  du  départe- 
ment, une  colonne  à la  mémoire  des  braves  morts 
pour  la  défense  de  la  patrie  et  de  la  liberté;  à 
Paris,  sur  la  place  de  la  Concorde,  une  colonne  na- 
tionale, sur  laquelle  seraient  inscrits  les  noms  des 
militaires  morts,  après  avoir  rendu  des  services 
d’une  importance  majeure,  et  que  les  premières 
pierres  en  seraient  posées  dans  toute  la  République 
le  2 5 messidor.  Les  soldats  congédiés  et  réformés; 
qui  avaient  fait  les  premières  campagnes  dans  la 


Digitized  by  Google 


aOO  HISTOIRE  DE  NAPOLÉON  BONAPARTE. 

guei’re  de  la  révolution,  furent  soumis  à un  nouvel 
examen.  Les  patriotes  de  Rome , de  Naples  , de  la 
Cisalpine  et  du  Piémont,  qui,  pour  échapper  aux 
fureurs  de  la  réaction , avaient  quitté  leur  patrie  et 
s’étaient  réfugiés  en  France,  furent  organisés  en  lé- 
gion italique;  elle  s’éleva  à trois  mille  hommes,  et 
fut  commandée  par  le  général  Lecchi.  Le  gouver- 
nement acheta  vingt-cinq  mille  chevaux  dans  l’inté- 
rieur de  la  République  et  remonta  la  cavalerie.  Un 
grand  parc  d’artillerie  fut  formé  à Paris  et  envoyé  aux 
armées.  Le  général  Marescot  fut  nommé  premier  in- 
specteur du  génie , et  le  général  d’Aboville  de  l’artil- 
lerie. Ces  deux  armes  reçurent  une  nouvelle  organi- 
sation. Jusques  alors  lesmouvemens  et  les  transports 
des  canons  -et  caissons  étaient  à l’entreprise.  Le  pre- 
mier Consul  créa  pour  ce  service  le  train  d^artiU 
lerie,  corps  militaire  qui  connut  l’honneur  et  rivalisa 
tians  la  suite  avec  les  canonniers.  Un  arrêté  des 
Consuls  du  g'pluviose  retira  aux  cornînissaires  des 
guerres  la  police  administrative  des  troupes , et  la 
donna  à un  corps  â! inspecteurs  aux  revues  qui 
furent  pris  non-seulement  dans  le  commissariat  , 
mais  parmi  les  officiers  généraux  ou  supérieurs  hors 
d’activité  ; car  dans  les  premières  campagnes  d’Ita- 
lie, Bonaparte,  mécontent  de  l’attitude  des  commis- 
saires des  guerres  au  feu , mettait  une  grande  impor- 
tance à ce  que  les  administrateurs  militaires  eussent 
fait  la  guerre. 

Au  commencement  de  celle  de  la  liberté,  la  Ré- 
publique avait  eu  quatorze  armées.  On  partait  alors 
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du  principe  qu  on  ne  peut  trop  s’étendre.  Chaque 
armée  était  partagée  en  plusieurs  divisions  qui  opé- 
raient sur  des  lignes  parallèles  à une  ou  deux  mar- 
ches l’une  de  l’autre.  Bonaparte,  en  Italie,  changea 
cet  ordre  vicieux  , et  réunit  ses  divisions  pour  agir 
sur  le  point  où  il  fallait  porter  le  principal  effort. 
Premier  Consul , il  modifia  encore  le  système  divi- 
sionnaire et  organisa  de  grandes  armées.  Pour  don- 
ner de  l’ensemhlc  et  de  la  rapidité  aux  mouvemens 
des  divisions  qui  se  trouvaient  multipliées , il  en 
réunit  plusieurs  sous  le  nom  de  corps  d’armée , et 
donna  au  général  chargé  de  leur  commandement  le 
titre  de  lieutenant-général  ; ce  n’était  qu’une  com- 
mission temporaire.  L’armée  du  Rhin  fut  la  première 
ainsi  organisée.  Lecourbe  , Sainte-Suzanne  et  Gou- 
vion-Saint-Cyr  commandèrent  comme  lieutenans- 
généraux  les  ailes  et  le  centre  ; le  général  en  chef 
Moreau  eut  en  outre  sous  sa  main  un  corps  de  ré- 
serve considérable. 
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CHAPITRE  VL 


Armée  d’Orient  depuis  le  départ  de  Bonaparte.  — Kléber  géné- 
ral en  chef.  — INégocintions  pour  l'évacuation  de  l’Égypte.  • 
— Convention  d’El-Arych.  — Arrivée  de  Dcs.-iix  en  France. 

Laissons  un  moment  les  affitires  de  l’Europe,  et 
portons  nos  regards  sur  cette  brave  armée  d’Orient 
qui,  depuis  l’arrivée  de  Bonaparte  en  France,  y 
semble  pour  ainsi  dire  oubliée.  Les  vicissitudes  de 
cette  armée,  quoique  étrangères  désormais  au  pre- 
mier Consul,  n’en  appartiennent  pas  moins  à son 
histoire.  Elles  sont  une  suite  de  l’expédition  par 
lui  conçue,  par  lui  exécutée.  Elles  forment  le 
complément  nécessaire  de  sa  campagne  d’Égypte. 
Nous  continuerons  donc  à en  retracer  les  évé- 
nemens,  à mesure  qu’ils  se  développeront  sous 
le  commandement  des  généraux  Kléber  et  Me- 
nou, jusqu’à  la  convention  par  laquelle  l’armée, 
mal  secondée  plutôt  que  vaincue,  abandonna  sa 
conquête. 

Lorsque  Bonaparte  eut  quitté  l’Egypte  et  se  fut 
embarqué  pour  la  France,  le  5 fructidor  an  vu,  la 
nouvelle  de  son  départ  se  répandit  promptement 
dans  l’intérieur  du  pays,  et  frappa  l’armée  de  con- 
sternation et  de  stupeur.  Kléber  arriva  à Rosette 
deux  jours  après,  croyant  y voirie  général  en  chef 
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qui  luiavait  écrit  de  s’y  rendre;  son  mécontentement 
fut  extrême  en  apprenant  qu’il  était  parti.  Il  reçut  de 
Menou  les  dépêches  qui  lui  conféraient  le  commande- 
ment de  l’armée,  et  partit  pour  le  Kaire,  Regardant  la 
nouvelledu  départde  Bonaparte  comme  un  vain  bruit, 
les  généraux,  notamment  Dugua,  l’avaient  d’abord  dé- 
mentie dans  cette  ville,  craignant  qu’elle  ne  fit  un 
mauvais  effet  sur  l’armée  et  le  peuple  ;nrais,  dès  qim 
cette  nouvelle  fut  officiellement  parvenue,  ils  se  hâ- 
tèrent de  la  publier,  et  de  faire  connaître  le  succes- 
seur deBonaparle,  Populaire  auprès  du  soldat , lenom 
de  Kléber  rendit  à l’armée  sa  confiance.  Il  arriva  au 
Kaire,  le  i3  fructidor,  et  s’annonça  par  une  procla- 
mation. Le  1 5 , U se  fit  reconnaître  général  en  chef 
au  milieu  des  acclamatious  des  troupes  et  des  habi- 
tans.  Le  lendemain , il  donna  sa  première  audience 
aux  corps  d’officiers,  au  divan,  aux  ulémas  et  aux 
grands  du  pays.  Le  concours  des  spectateurs  fut  im- 
mense, et  rien  ne  fut  négligé  pour  donner  de  la 
pompe  à cette  cérémonie.  Le  eheyk  El-Mohdy,  pré- 
sident du  divan , porta  la  parole  au  nom  de  ce  corps, 
réclama  protection  pour  la  religion  musulmane,  et 
témoigna  des  regrets  sur  le  déjjart  de  Bonaparte 
dont  les  Egyptiens  ne  pouvaient  se  consoler  que  par 
la  justice  et  la  bonté  de  son  successeur.  Kléber  ré- 
pondit que  leur  attente  ne  serait  point  trompée  ; 
que,  conformément  à leurs  désirs,  il  ferait  respec- 
ter et  protégerait  leur  croyance;  qu’il  marcherait 
sur  les  traces  de  Bonaparte , parce  que  le  bon- 
heur des  Egyptiens  était , de  tous  les  attributs 
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de  son  commandement , le  plus  cher  à son  cœur. 

H employa  plusieurs  jours  à visiter  la  citadelle, 
les  forts,  les  hôpitaux,  les  prisons,  les  ateliers  in- 
dustriels et  les  arsenaux  militaires.  Il  était  accompa- 
gné d’un  brillant  cortège,  et  le  peuple,  curieux  de 
voir  son  nouveau  sultan , affluait  siir  son  passage. 
Bonaparte,  pendant  son  commandement,  n’avait 
développé  un  grand  appareil  que  dans  les  cérémo- 
nies et  les  fêtes  publiques.  Au  Kaire,  lorsqu'il  sor- 
tait, U n’était  ordinairement  accompagné  que  de  ses 
aides-de-camp,  de  quelques  guides,  et  de  deux  ser- 
viteurs égyptiens  armés  de  piques,  qui  couraient, 
suivant  l’usage,  à côté  de  lui,  et  tenaient  la  bride  et 
l’étrier  lorsqu’il  descendait  de  cheval.  Mais  Kléber 
trouva  la  transition  trop  brusque  pour  une  nation 
qui,  accoutumée  au  spectacle  d’un  pompeux  des- 
potisme , était  fort  peu  sensible  à la  simplicité  répu- 
blicaine. Persuadé  que  plus  il  imposerait  au  peuple 
plus  il  en  serait  obéi,  il  voulut  qu’on  rendît  à sa 
personne  les  honneurs  dus  aux  beys  et  au  pacha.  Il 
se  fit  précéder  par  deux  rangées  de  bâtonniers  qui , 
frappant  la  terre  de  leurs  longs  bâtons,  criaient  de- 
vant lui  en  arabe  : « f^oilà  le  sultan  commandant 
en  chef!  musulmans,  prostemez-vous  ».' Alors  les 
passans  s’arrêtaient;  ceux  qui  étaient  à cheval  en 
descendaient , et , croisant  leurs  mains  sur  leur 
poitrine  , s’inclinaient  respectueusement  devant 
Kléber. 

Le  i®*"  vendémiaire  an  viir,  il  fit  célébrer  au  Kaire, 
avec  une  grande  solennité,  la  fête  de  la  fondation 
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de  la  République.  Il  revêtit  de  pelisses  l’aga  des  ja- 
nis.saires , le  président  du  divan , le  qady , et  fit  des 
présens  aux  principaux  cheyks.  Il  alla,  dans  un  cos- 
tume éclatant  de  magnificence  et  suivi  d’un  nom-  ' 
breux  état-major,  passer  la  revue  des  troupes,  et  les 
harangua  en  ces  termes  : 

a Soldats!  vous  venez  de  finir  la  septième  année 
depuis  l’époque  mémorable  où  le  peuple  français, 
brisant  les  dernières  entraves  de  la  servitude , abolit 
la  royauté,  et  se  donna  un  gouvernement  républi- 
cain. Vous  avez  soutenu  la  République,  vous  l’avez 
défendue  par  votre  valeur.  Au  nord , au  midi , au 
levant,  au  couchant,  vous  avez  reculé  vos  fron- 
tières; et  les  ennemis  qui,  dans  le  délire  de  l’or- 
gueil, s’étaient  déjà  partagé  nos  provinces,  n’ont 
bientôt  plus  calculé  qu’avec  effroi  les  bornes  où 
vous  pourriez  vous  arrêter.  Mais  vos  drapeaux, 
braves  compagnons  d’armes,  se  courbent  sous  le 
poids  des  lauriers,  et  tant  de  travaux  demandent 
un  terme , tant  de  gloire  exige  un  prix.  Encore  un 
peu  de  persévérance,  et  vous  êtes  près  d’atteindre 
et  d’obtenir  l’un  et  l’autre.  Encore  un  moment,  et 
vous  donnerez  une  paix  durable  au  monde  après  l’a- 
voir combattu.  » 

Kléber  dit  ensuite  exécuter  des  évolutions  mili- 
taires qui  frappèrent  d’un  respect  mêlé  de  terreur 
Mustapha  pacha  et  les  officiers  turcs  faits  prison- 
niers à Abouqyr,  que  le  général  en  chef  avait  voulu 
rendre  témoins  de  cette  imposante  cérémonie.  Il 
donna  un  dîner  splendide  aux  grands,  aux  cheyks 
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et  aux  ulémas,  et  la  journée  se  termina  par  un  feu 
(j’artifice. 

Tandis  que  Kléber  fêtait  au  Grand-Kaire  l’anni- 
versaire de  la  fondation  de  la  République,  Desaix  le 
célébrait  aussi  dans  la  Haute-Egypte.  Il  réunit  ses 
troupes  sur  les  ruines  de  la  plus  ancienne  des  villes, 
et  les  harangua  au  milieu  du  plus  vaste  palais  de 
Thèbes.  Là , se  renouvelèrent  des  cris  de  victoire  et 
d’allégresse;  et  ces  imposans  débris,  depuis  si  long-, 
temps  voués  au  silence,  retentirent  du  bruit  sou- 
dain de  ces  foudres  de  bronze  qui  jamais  ne  s’étaient 
fait  entendre  dans  leur  enceinte. 

Pour  le  gouvernement,  l’administration,  la  po-: 
lice  et  le  système  militaire,  Kléber  suivit,  à quelques 
modifications  près,  ainsi  qu’il  l’avait  annoncé  aux 
grands  du  Kaire,  les  erreraens  de  son  prédéces- 
seur, auquel  il  avait  rendu  hommage  en  public. 
Mais  il  en  était  autrement  en  secret,  ainsi  qu’on  la 
voit  par  cette  fameuse  lettre  qu’il  écrivit  au  Direc- 
toire , le  4 vendémiaire  an  vin,  un  mois  après  le 
départ  de  Bonaparte.  Elle  fut  expédiée  au  gouver-ï 
nement  par  Barras,  cousin  du  directeur,  qui  s’em- 
barqua a Alexandrie,  le  i3  brumaire,  avec  le  géné- 
ral Vaux  et  des  blessés.  Le  navire  qu’il  montait, /a 
Marianne^  était  arrivé  en  vue  de  Toulon,  lorsqu’il 
fut  arrêté  par  une  corvette  anglaise.  Barras  jeta  ses 
papiers  à l’eau  ; ils  surnagèrent  et  furent  pris  par  les 
Anglais,  La  cour  de  Londres  fjt  publier  cette  lettre 
pour  la  répandre  en  Europe,  dans  l’espoir  qu’elle 
jetterait  la  discorde  entre  le  premier  magistrat  de  la 


Digitized  by  Google 


CHA.P1THK  Vl; 


CONSULAT,  AN  VIII. 


i07 


Réjîublique  et  le  nouveau  chef  de  l’armée  d’Orient. 
C’était  un  tableairrcmbruui  de  la  situation  de  cette 
armée  que  Kléber  représentait  au  Directoire  comme 
réduite  de  moitié  et  dépourvue  de  toutes  ressources. 
11  se  plaignait  avec  amertume  du  désordre  où  son 
prédécesseur  avait  laissé  les  finances,  et  ne  négli- 
geait aucun  des  argumens  propres  à faire  apprécier 
l’énormité  du  fardeau  que  sou  départ  laissait  peser 
sur  lui.  11  était  sans  doute  bien  loin  de  croire 
que  Bonaparte  fût  alors  chef  de  l’état;  que,  lors- 
que ses  dépêches  arriveraient  en  France,  il  n’y 
aurait  plus  de  Directoire,  et  qu’elles  seraient  dé- 
cachetées par  celui-là  même  quelles  inculpaient  : 
en  effet,  un  duplicata  de  cette  lettre  édiappa  aux 
croisières  anglaises,  et  parvint  au  premier  Consul. 
Elle  devint  le  texte  d’un  grand  nombre  d’accusations 
contre  Bonaparte,  releva,  en  Europe  et  dans  l’Q-, 
rient,  les  espérances  des  ennemis  do  la  France,  et 
entraîna,  comme  on  le  verra  bientôt,  le  cabinet  bri- 
tannique dans  une  haute  perfidie  *.  Ce  document, 
important  pour  l’histoire  de  l’expédition  d’Egypte, 
a acquis  un  nouveau  degré  d’intérêt,  par  la  réfuta-, 
tion  que  Napoléon  en  a faite  à Sainte-Hélène. 

Si,  dans  la  situation  où  Bonaparte  avait  laissé  l’E- 
gypte , et  di^ns  les  circonstances  difficiles  où  se  trou- 
vaient l’Europe  et  la  Répubhqiie  française,  des  mw 
litaires  et  des  hommes  d’état  entrevoyaient  la  ruine 
de  l’armée  d’Orient  et  la  perte  de  sa  conquête,  il  se 
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trouvait  aussi  beaucoup  de  gens  d’une  opinion  dif- 
férente. Le  danger  qui  menaçait  cette  armée  n’était 
point  aussi  imminent  qu’on  paraissait  le  craindre, 
et  la  prolongation  de  son  séjour  dans  ces  contrées 
le  démontra  complètement.  Quels  que  fussent  les 
motifs  qui  influençaient  l’opinion  de  Kléber  à l’é- 
poque où  il  prit  le  commandement,  il  est  certain, 
et  tous  ses  actes  en  font  foi , qu’il  n’eut  pas  la  vo- 
lonté de  conserver  l’Egypte.  Il  présenta  dans  toute 
■ leur  force,  avec  exagération  et  même  amertume , les 
raisons  propres  à justifier  d’avance  l’évacuation  qui 
était  devenue  l’objet  de  toutes  ses  pensées.  En  se 
prononçant  aussi  ouvertement,  il  dut  trouver  dans 
l’armée  beaucoup  de  partisans;  il  réveillait  en  eux 
le  désir,  bien  naturel,  de  rentrer  dans  leur  patrie, 
et  leur  en  laissait  entrevoir  l’espérance.  Des  géné- 
raux et  des  chefs  d’administration  écrivirent  dans  le 
même  sens  que  Kléber.  Bientôt  on  vit  sortir  des  pres- 
ses du  cabinet  anglais,  avec  la  dépêche  de* ce  géné- 
ral, des  lettres  également  interceptées  et  encore  plus 
désespérantes,  adressées  au  Directoire  par  l’admi- 
nistrateur des  finances  Poussielgue , par  le  chef  de 
l’état-major  général  Damas , et  même  par  le  général 
Dugua.  Cette  impulsion,. donnée  aux  esprits  par  le 
général  en  chef,  fut  momentanément  suspendue  par 
la  nécessité,  où  l’approche  de  l’ennemi  plaça  l’armée, 
de  se  maintenir  en  Egypte  par  la  victoire  ; mais  cette 
impulsion  n’en  produisit  pas  moins  son  effet;  plus 
tard,  elle  reprit  son  empire,  et  fut  la  source  de  fu- 
nestes divisions  qui,  jointes  à d’autres  causes,  ame- 
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nèrent  enfin  un  résultat  désormais  infaillible,  puis- 
qu’il était  aussi  ardemment  désiré  par  ceux  qui 
occupaient  l’Egypte  que  par  ceux  qui  voulaient  leur 
arracher  cette  conquête. 

Dans  les  lettres  qui  tombèrent  entre  les  mains  du 
premier  Consul,  se  trouvaient  de  graves  calomnies. 
Elles  venaient  d hommes  qu’il  avait  comblés  de  biens , 
auxquels  il  avait  donné  sa  confiance,  et  qu’il  croyait 
lui  être  très  attachés  : comment  n’y  aurait-il  pas  été 
sensible?  Poussielgue,  dont  il  avait  fait  la  fortune, 
mandait  au  Directoire  que  le  general  en  chef  ve- 
nait de  s evader  emportant  deux  millions  au  trésor. 
Mais,  par  un  de  ces  hasards  qui  viennent  presque 
toujours  confondre  l’imposture,  on  trouva,  dans  les 
mêmes  dépêches,  des  comptes  du  payeur  d’où  il  ré- 
sultait que  le  général  en  chef  n’avait  pas  même  pris 
la  totalité  de  sou  traitement.  On  dit  qu’à  cette  lec- 
ture le  premier  Consul  éprouva  un  vrai  dégoût 
des  hommes.  Dans  la  suite,  Poussielgue  tenta  de 
rentrer  en  faveur,  et  l’empereur  Napoléon,  qui 
pendant  son  règne  pardonna  tant  de  fois  aux  ingrats 
et  aux  traîtres,  ne  s’opposa  point  à ce  qu’il  fût  em- 
ployé d’une  manière  subalterne;  mais  il  ne  voulut 
jamais  le  revoir;  ce  fut  là  toute  sa  vengeance.  • 


’ En  1806,  le  frère  de  Pomisielgue,  chirurgien  distingué  et  très 
connu  de  l’empereur,  le  pria  de  donner  de  l’emploi  à son  frère  en 
avouant  toutefois  qu’il  s’était  conduit  avec  une  grande  ingratitude 
. Quel  est  votre  frère?  répondit  Napoléon  ; je  ne  le  connais  pas.  Pous- 
sielgue  a trahi  le  général  Bonaparte;  mais  l’empereur  ne  se  souvient 
pas  de  lui.  Je  ne  lui  accorderai  pas  de  foreur  personnellement;  mai. 
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Le  funeste  échec  de  la  marine  française  au  com- 
bat naval  d’Abouqyr  et  les  tentatives  infructueuses 
de  Bonaparte  pour  ramener  la  Porte  à des  disposi- 
tions pacifiques,  avaient  sans  contredit  beaucoup 
modifié  ses  projets  sur  l’occupation  de  l’Egypte; 
mais  il  la  regardait  toujours  avec  raison  comme 
d’une  grande  importance  dans  les  chances  de  la 
guerre  qui  s’était  rallumée  en  Europe,  et  il  était 
loin  de  croire  qu’il  fallût  en  précipiter  l’évacuation. 
Parvenu  au  gouvernement  de  la  République,  il  ne 
se  dissimulait  pas  la  nécessité  d’envoyer  à l’armée 
d’Orient  des  secours  qu’il  avait  lui-méme  demandés 
au  Directoire.  Cependant  il  était  plus  urgent  de  feire 
tête  à la  coalition  qui  menaçait  les  frontières  de  la 
France  et  de  poursuivre  les  succès  de  Brune  et  de 
Masséna  qui  avaient  rétabli  l’honneur  des  armes  ré- 
publicaines à Bergen  et  à Zurich.  Dans  les  premiers 
jours  du  Consulat  provisoire,  Bonaparte  avait  adressé 
cette  proclamation  à l’armée  d’Egypte:  « Soldats! 
les  Consuls  de  la  République  s’occupent  souvent  de 
l’armée  d’Orient.  La  France  connaît  toute  l’influence 
de  vos  conquêtes  pour  la  restauration  du  commerce 
et  la  civilisation  du  monde.  L’Europe  entière  vous 
regarde  et  je  suis  souvent  en  pensée  avec  vouSi 
Quelle  que  soit  la  situation  où  les  hasards  de  la 
guerre  vous  entraînent,  soyez  toujours  les  soldats 

gi  le  mluistie  des  fiufinces  consent  i le  nommer,  tigneraî  s*  nomiaa* 
tion  «.  Le  cbimrgieH  rapporta  an  ministre  ce  (jn’aTait  dit  Pemperenr, 
et  Poussielgue  obtint  un  emploi  très  lucrMif  qn’tl  conserva  pen&uit  pis* 
sieurs  années.  (O’Méara,  t.  n,  p.  i38.) 
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de  Hivoli  et  d’Abouqyr,-  vous  serez  invincibles.  Portez 
à Kléber  cette  conBance  sans  bornes  que  vous  avez 
en  moi^  il  la  mérite.  Soldats!  songez  au  jour  où, 
victorieux,  vous  rentrerez  sur  le  territoire  sacré..... 
Ce  sera  ün  jour  de  gloire  pour  la  nation  entière.  » 

Bonaparte  avait,  pendant  son  séjour  en  Egypte, 
jugé  utile  d’avoir  un  théâtre  au  Kaire.  Les  Consuls 
donnèrent  l’ordre  au  ministre  de  l’intérieur  d’y  en- 
voyer une  troupe  de  comédiens. 

L’armée  d’Orient  né  Se  trouvait  point  portée  dans 
l’état  des  dépensés  de  la  guerre  pour  l’an  viii,  pré- 
senté par  le  Directoire  le  2 5 prairial  an  vir.  Les 
Consuls  proposèrent  de  faire  pour  cette  armée  un 
fonds  annuel  de  quinze  millions , à prendre  sur  les 
contributions  levées  en  Egypte.  Ce  n’était  qu’un 
crédit  d’ordre;  mais  en  établissant  cette  commu- 
nauté de  moyens  pécuniaires  entre  le  trésor  public  et 
rârméé  d’Orient,  on  donnait  au  ministre  de  la 
guerre  le  moyen  de  satisfaire  en  France  aux  récla- 
mations légitimes  des  militaires  qui  revenaient  dé 
cette  armée,  èt  de  fournir  des  secours  aux  femmes 
dont  lés  maris  étaient  en  Egypte.  Une  loi  mit  à la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  un  million  à titre' 
d’avances , et  à prendre  sur  le  fonds  de  quinze  mil- 
lions. Un  arrêté  du  goüvernemeht  détermina  la  quo- 
tité dés'  secours  accordés  aux  femmes  d’après  les 
gradés  de  leurs  maris,  efle  mode  de  paiement. 

‘ Le  gouvernement,  jugeant  qu’il  importait  de  main- 
tenir complets  lés  anciens  cadres  dés  troupes,  êt 
par  là  de  conserver  l’honnéùr  des  corps  tfilîtairés,- 

14. 
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arrêta  la  formation  de  quatorze  bataillons  composés 
des  officiers  et  soldats  restés  aux  dépôts  des  quatorze 
demi-brigades  qui  étaient  en  Egypte,  lesquels  en 
porteraient  les  numéros  et  en  feraient  partie. 
D’après  ce  principe,  il  fut  formé  sept  escadrons, 
pour  les  sept  brigades  de  cavalerie. 

L’infatigable  Mourad-Bey , poursuivi  sans  relâche 
et  plusieurs  fois  battu  par  le  chef  de  brigade  Mo- 
rand, errait  dans  le  désert,  alors  la  seule  terre  amie 
qui  lui  restât  dans  son  infortune.  Ennemi  généreux, 
Desaix  lui  avait  plusieurs  fois  offert  la  paix;  mais 
cette  âme  fière  et  indépendante  ne  pouvait  s’abaisser 
à. l’idée  de  traiter  avec  les  Français;  Mourad  aimait 
mieux  rester  le  premier  dans  le  désert,  à la  tête  de 
ses  Mamlouks,  que  d’être  le  second  au  Kaire.  Pour 
mettre  un  terme  à cette  petite  guerre,  Desaix  orga- 
nisa deux  colonnes  mobiles  composées  d’infanterie 
montée  sur  des  dromadaires.  Elles  partirent  de  Syout 
dans  les  premiers  jours  de  vendémiaire  an  viii,  com- 
mandées, l’une  par  l’adjudant  général  Boyer,  l’au- 
tre par  Desaix  lui-même.  Boyer  atteignit  Mourad 
dans  le  désert  de  Sédiman,  le  17  vendémiaire,  et 
reçut  sa  charge.  Le  bey  s’acharna  au  combat  dans 
l’espoir  de  s’emparer  des  dromadaires;  mais  il  fut 
repoussé  trois  fois  avec  vigueur,  et  prit  la  fuite. 

Mourad-Bey,  après  ces  nouvelles  défaites , n’était 
plus  un  adversaire  assez  redoutable  pour  occuper 
les  talens  de  Desaix  ; Kléber  donna  donc  l’ordre  à 
ce  général  de  descendre  au  Kaire  pour  prendre  le 
commandentent  d’une  division  dans  le  corps  d’ar- 
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tnée  destiné  à agir  contre  le  grand-visir  qui  s’avan- 
çait vers  les  frontières  de  la  Syrie,  Boyer  fut  chargé 
de  poursuivre  Mourad-Bey  qui  s’échappait  toujours, 
errant  d'une  rive  à l’autre  du  Nil,  dans  la  vallée  de 
l’Egarement,  vers  Suez  et  dans  la  Haute-Egypte,  ré- 
pandant des  proclamations  du  grand-visir  et  des  fir- 
inans  du  grand-seigneur , pour  exciter  les  habitans 
à la  révolte. 

Le  grand-visir  était  arrivé  avec  son  armée,  de 
Damas  à Gaza  où  il  avait  établi  son  quartier  géné- 
ral. Son  avant-garde  était  à Kan-Jounes.  Kléber  fit 
partir  la  division  Reynier  pour  aller  camper  à Bel- 
beïs,  et  renforcer  les  postes  de  Salhieh,  Qatieh  et  El- 
Arych;  il  défendit  aux  commerçans  d’exporter  des 
vivres  à l’ennemi  et  abandonna  aux  troupes  la  va- 
leur des  prises  qu’elles  feraient.  Cette  mesure  lui 
procura  huit  cents  chameaux  ou  dromadaires  qui 
furent  distribués  aux  corps  et  aux  différens  services, 
de  l’armée. 

‘ Les  mouvemens  du  grand-visir  et  les  derniers  ef- 
forts de  Mourad-Bey  dans  la  Haute-Egypte  semblaient 
combinés  avec  une  entreprise  sur  les  côtes.  En  effet, 
le  3 brumaire , une  flotte  de  cinquante- trois  bâtimens 
turcs^  commandée  par  Sidney  Smith  qui  montait  le 
Tigre,  parut  à la  bouche  de  Damiette,  et  s’empara 
de  la  tour  du  Bogaz,  baignée  par  la  mer,  et  qui 
défendait  l’entrée  du  Nil,  Le  lO,  les  Turcs  débarquè- 
rent quatre  mille  hommes:  c’était  la  moitié  de  leur 
monde.  Le  général  Verdier,  qui  commandait  à Da- 
miette, sortit  de  cette  ville  à la  tête  de  la  garnisoa 
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forte  de  mille  çpmbattans,  piarcha  contre  eux,  le$ 
attaqua  sans  hésiter,  en  passa  trois  mille  au  £1  de 
l’épée , accorda  la  vie  au  reste  qui  implora  sa  clé- 
mence, s’empara  de  trçnte-deux  drapeaux  et  de  ciqq 
çanons.  Dans  ce  glorieux  cotubat,  les  Français 
rent  une  ceutaipe  de  blessés  et  perdirent  yingt-deux 
bomnpes,  parmi  lesquels  le  chef  de  brigade  Des- 
noyers , officier  d’un  grand  mérite  qui  fut  vivement 
regretté  de  l’armée.  Le  reste  de  l’expédition,  témoin 
de  ce  désastre,  ne  fut  point  tenté  de  débarquer, 
prit  le  large  et  disparut. 

A la  nouvelle  de  l’apparition  de  la  fiotte  turque, 
Kléber,  pour  soutenir  Yerdier , avait  feit  marcher 
Desaix.  Ce  général  partit  du  Kaire,  le  la  brumaire, 
avec  trois  unlle  hoin.mfis;  mais,  ayant  appris,  en 
route  la  défaite  des  Turcs,  il  revint  sur  ses  pas. 

Résolu  à sortir  dJFgypte,  Kléber,  tout  en  se  pré- 
parant à combattre  le  g^and-.visir , continuait  les 
négociations  avec  lui.  En  envoyant  à ce  ministre  la 
lettre  que  Bonaparte  lui  avait  adressée  ayant  son 
départ , il  lui  avait  écrit  lui-même,,  pour  Iç  prévenir 
de  sou  élévation  au.  grade  de  général  en,  chef  de 
l’armée  d’Orieut.  Si  le  viûr  répondait  à, ces  avances, 
intention  de  Kléber  était  de  Uû  proposer  la  resli- 
tution  de  l’Egypte  à condition  que  le  grand-seigneur 
y établirait  un  pacha  comme  par,  le  paasé,  et  q.ne  la 
Porte  jouirait  du  miry.  qu^elle  avait  toujours'  perçu 
de  droit  et  jamais,  de  ^it;  que  le  commerce-  serait 
O, uvert  réciproquement  entre  l’Egypte  et  la. Syrie; 
que  les.  Français  demeureraient  dans,  le  pays occu« 
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peinaient  les  places  et  les  forts , et  percevraient  tous 
les  autres  droits , avec  ceux  des  douanes , jusqu’à  ce 
que  la  République  eût  conclu  la  paix  avec  l’Angle- 
terre. 

Kléber  pensait  que  s’il  parvenait  à faire  accepter 
ces  conditions  préliminaires,  il  aurait  plus  fait  pour 
la  patrie  qu’en  obtenant  la  plus  éclatante  victoire  ; 
mais  il  doutait  qu’on  voulût  les  écouter,  à cause  de 
l’orgueil  des  Turcs  et  de  l’influence  de  Anglais 
Moharamed-Raschid>£ffendi , fait  prisonnier  à la 
bataille  d’Abouqyr,  et  qui  avait  porté  les  dépêches 
de  Kléber  au  grand- visir,  revint  au  Kaire,  le  19  ven- 
démiaire, avec  une  réponse.  Le  ministre  ottoman  pa- 
raissait disposé  à traiter  avec  les  Français;  mais, 
ainsi  que  le  général  en  chef  l’avait  prévu,  Sidney 
Smith  était  intervenu  dans  la  négociation  et  s’eri 
était  emparé,  en  qualité  de  ministre  plénipt^entiairVi 
de  sa  meffsaié  Britannique  près  la  Partes  Ottomane  , 
tommandant  son  escadre  dans  les  mers  du  Levant^ 
titre  qu’il  n’avait  cessé  de  prendre  dans  toutes  ses 
communicaiions  avec  des  Français  en  Egypte.  Il 
donnait  pour  raison  de  son  intervention  que  la 
Grande-Bretagne  WétaM  pas  auxiliaire  y mais  bien 
puissance  principale  doits  la  question,  et  que  bss 
cours  altiéés  avaient  stipulé  entre  elles  de  faire  cause 
commune  dans  celte  guerre.  « Vous  pouvez  croire, 
é<Tivait-iï  à- Kléber,  que  lé  gouvernement  ottoman, 
célèbre  de  tout  temps  pai^  sa  bonne  foi,  ne  man- 

* Lettre'da'  Hléber  âu'DtfeGtoûre , ^ yendémialre. 
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quera  pas  d’agir  de  concert  avec  la  puissance  qae 
j’ai  l’honneur  de  représenter.  L’offre  faite  délaisser  le 
chemin  libre  à l’armée  française,  pour  l’évacuation 
de  l’Egypte,  a été  méconnue  jusqu’ici.  Cette  offre 
vient  de  m’être  confirmée  par  son  excellence  le 
reiss-effendi.  On  est  encore  à temps  d’en  profiter. 
Mais  que  l’on  n’oublie  pas  que,  ce^^e  évacuation 
n'était  pas  permise  par  V jingleterre , le  retour  des 
Français  dans  leur  patrie  serait  impossible.  Com- 
ment peut-on  espérer  de  trouver  les  moyens  de 
transporter  une  armée  dont  la  flotte  est  détruite , 
sans  le  secours  et  le  consentement  des  puissances 
alliées,  et  cela  dans  un  temps  où  des  insultes  et  des 
provocations  multipliées  du  gouvernement  français 
laissent  à peine  une  puissance  neutre  en  Europe? 
L’humanité  seule  dicte  cette  offre  renouvelée  au- 
jourd’hui : la  politique  actuelle  de  l’Europe  semble* 
rait  peut-être  exiger  sa  rétractation;  mais  la  politi- 
que des  Anglais  est  de  tenir  leur  parole  quand 
même  leur  ténacité  pourrait  nuire  à leurs  intérêts 
du  jour  ».  Le  commodore  entrait  ensuite  dans  des 
détails  sur  la  situation  des  Français  en  Egypte,  pour 
prouver  qu’elle  leur  faisait  une  loi  d’accepter  le 
moyen  qui  leur  était  offert  d’en  sortir. 

Kléber  répondit  à cette  lettre  avec  la  dignité  que 
lui  commandaient  son  caractère,  l’honneur  de  sa 
nation  et  de  son  armée;  il'proposa  cependant  d’en- 
voyer le  général  Desaix  et  l’administrateur  Poussiel- 
gue  à bord  du  commodore  anglais,  pour  entamer 
des  conférences  avec  les  plénipotentiaires  du  grand- 
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visir  *.  Siilney  Smith  répliqua  qu’après  en  avoir 
conféré  avec  le  grand-visir  et  l’agent  de  la  Russie , il 
acceptait  cette  proposition  et  se  rendait  devant 
Alexandrie  *.  Kléber  lui  envoya  Desaix  et  Poussiel- 
gue.  L’état  de  la  mer  n’ayant  pas  permis  à Sidney 
Smith  de  tenir  le  point  indiqué,  ils  ne  purent  l’at- 
teindre que  le  i®'  nivôse,  et  les  conférences  com- 
mencèrent à bord  du  Tigre  avec  le  commodore  à 
qui  le  grand-visir  avait  aussi  donné  des  pleins-pou- 
voirs pour  traiter. 

Sidney  Smith,  toujours  empressé  à communiquer 
des  nouvelles  qu’il  croyait  capables  d’ébranler  la 
constance  de  l’armée,  avait  transmis  au  général  en 
chef  des  gazettes  contenant  les  événemens  surve- 
nus en  Europe  jusqu’au  6 fructidor  an  vu.  Cette 
communication  peu  satisfaisante  confirma  Kléber 
dans  sa  résolution  d’évacuer  l’Egypte.  11  écrivit  au 
Directoire  pour  le  préparer  à ce  résultat.  Par  la 
lecture  des  journaux,  ib avait  cru  entrevoir  dans  la 
masse  des  faits , et  dans  les  discours  tenus  au  Corps- 
Législatif  qu’il  devait  être  survenu  en  France  des 
événemens  profitables  aux  ennemis  de  la  Répu- 
blique. Il  chargea  de  sa  lettre  le  chef  de  brigade 
d’artillerie  Grosbert,  qui  partit  pour  la  France,  le 
i**"  frimaire. 

La  situation  des  Français  en  Egypte  était  bien  loin 
d’être  désespérée.  D’après  les  dernières  mesures 


I 

* Lettre  du  8 brumaire. 

? Lettre  du  brumaire. 
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prises  par  Bonaparte,  l’armée  était  entièremeiit 
habillée  en  drap^  neuf  et  animée  , d’un  esprit  excel- 
lent; elle  avait  appris  à connaître  les  mœurs  et  les 
usages  des  musulmans;  elle  commençait  k se  mêler 
auxbabitans,  et  n’était  plus  aussi  isolée  que  dans 
les  premiers  temps  de  son  séjour..  Les  villages,  ne 
se  révoltaient  plus  et  payaient  les  impositions;  les 
arabes  d’Yambo,  qui  pendant  léng*temps  avaient 
nourri  et  soutenu  les  insurrections  dans  la  Haute- 
Egypte,  avaient  disparu;  les  relations  d’amitié  avec 
lecbéryf  de  la  Mekke  continuaient,  etMourad-Bey , 
après  tant  d’efforts  pour  rétablir  sa  puissance  > vaincu 
dai>s  tous  les  coml>ats,  n’inspirait  plus  de  craintes, 
Le  corps  des  dromadaires  était  doublé , et  cette  in- 
stitution utile,  dont  les  bons  effets  étalent  sentis  de 
jour  en  jour,  inspirait  une  grande  terreur  aux  Arabes 
errans,  et  mettait  les  villages  à l’abri  de  leurs, in-, 
cursions.  La  défaite  des  janissaires  à Damiette  qui 
avait  suivi  de  près  la  bataille  d’Abouqyr,  avait  in- 
spiré une  grande  conüance  à l’armée,  et  donné  aux 
Égyptieirs  une  haute  idée  de  sa  puissance.  Le  com- 
mandant en  second  des  janissaires,  fait  prisonnier 
au  combat  de  Damiette,  avait  déposé  qne  la  Porte 
fondait  son  unique  espoir  sur  ce  corps  d’élite;  que 
l’on  ne  comptait  nullement  à Constantinople  sur 
l’armée  que  le  grand- visir  organisait  en  Syrie.  Cette 
armée,  recrutée  pur  force,  était  mal  armée,  s’aHai- 
blissait  journellement  par  les  maladies,  et  soulevait 
les  peuples  par  ses  excès.  L’ingrat  Djezzar,  qui  avait 
reçu  dans  ses  murs  les  troupes  ottomanes  lorsqu’elles 


Digitized  by  Googic 


coiïsiJi-AT,  Aw  vm.  — CHAPiTfli:  VI,  aig 
lui  étaient  utiles  pour  défendre  sa  capitale,  son 
pacbalic,  sa  personne  et  ses  trésors,  une  fois  délivré 
de  l’armée  française,  avait  refusé -de  fournir  son  con* 
tingent  au  grand-visir  et  concentré  ses  troupes  à 
Acre , où  il  bravait  la  puissance  du  grand-seigneur. 
La  supériorité  des  troupes  françaises  en  valeur  et 
en  instruction  leur  promettait  la  victoire  sur  les 
bandes  indisciplinées  du  vislr. 

Dans  les  conférences  avec  Sidney  Smith,  la  pre- 
mière demande  des  plénipotentiaires  français  fut  le 
libre  passage  pour  envoyer  en  France  les  blessés  et 
les  membres  de  la  conamission  des  sciences- et» 
arts.  Cet  article  fut  consenti.  On  s’occupa  ensuite  de 
conclure  un  armistice.  Sidney  Smith  avait  proposé 
à Desaix  et  à Poussiclgue  de  faire  remettre  provi» 
Soirement  les  postes  d’El-Arych  et  de  Qatieh  à l’ar- 
mée ottomane,  sous  la  promesse  formelle, qu’il  estait 
autorisé  à faire  par  le  grand-visir,  de  les  rendre  dans 
le  meme  état  si  les  conférences  venaient  à se  rompre., 
Les  plénipotentiaires  ayant  refusé  de  consentir  à 
une  condition  aussi,  désavantageuse  ppur  l’armée 
française,  Sidney  Smith  y renonça  et  proposa  au 
grand-visir  une  trêve  sur  terre  pendant  un  mois.  ' 

On  aborda  enfin  la  question  de  l’évaçuatiom.  Les 
négociations  étant  entravées  sur  le  vaisseau /«  Tigre 
par  la  lenteur  des  communications  avec  le  grand- 
visir  qui  n’avait  point  encore,  envoyé  ses  chargés  de 
pouvoirs,  Sidney  Smith  et  les  plénipotentiaires 


‘ Lettre  de  Desaix  et  Pousslelgue  à Kléber,  3- nivôses. 
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français  convinrent  de  se  rendre  au  camp  même  des 
Tu  rcs,  pour  hâter  la  conclusion  du  traité,  et  faire 
entendre  raison  aii  grand-visir  sur  l’armistice.' 

Tandis  qu’on  était  depuis  un  mois  d’accord  pour 
négocier , et  que  les  plénipotentiaires  français  erraient 
sur  les  côtes , à la  connaissance  du  grand-visir  et  de 
Sidney  Smith,  pour  rejoindre  ce  commodore,  le 
colonel  anglais,  John  Douglas,  qui  était  au  quartier 
général  des  turcs  à Gaza , 'écrivit  au  commandant 
d’El-Arych  que , destiné  à diriger  les  opérations  de 
l’armée  ottomane  contre  sa  garnison , il  l’engageait 
à rendre  la  place,  et  que  s’il  voulait  faire  résistance, 
il  serait  difficile  de  préserver  la  vie  de  ses  braves 
soldats*.  Cette  sommation  était  portée  par  le  lieu- 
tenant-colonel Bromley  (Tromelin) , émigré  français, 
qui  avait  déjà  figuré  comme  envoyé  de  Sidney  Smith 
à Abouqyr,  après  la  défaite  des  Turcs.  Le  chef 
de  brigade  du  génie  Gazais,  cpmmandant  du  fort, 
surpris  de  recevoir  une  semblable  sommation, 
dans  un  moment  où  le  général  en  chef  traitait 
de  la  paix  avec  le  grand-visir  et  avec  le  commodore 
plénijmtentiaire , répondit  que  les  lois  de  la  guerre 
ne  lui  permettaient  pas  de  recevoir  la  sommation 
d’une  armée  qui  ne  s’était  pas  encore  présentée  à 
lui  ; que  l’on  pouvait  s’adresser  pour  cet  objet  au 
général  en  chef;  mais  qu’il  défendrait  sa  citadelle 
jusqu’à  la  dernière  extrémité.  ’ 


‘ Lettre  du  17  frimaire. 
^ Lettre  du  iS  frimaire. 
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Conformément  à l’armistice  conchi  entre  ses  plé- 
nipotentiaires et  Sidney  Smith,  Kléber  avait  sus- 
pendu les  hostilités,  et  en  avait  prévenu  le  grand- 
visir  qui  de  son  côté  les  continuait  toujours.  Com- 
mandé par  John  Douglas,  un  corps  de  ses  troupes 
se  mit  en  marche,  arriva  à El-Arych , le  2 nivôse 
investit  la  place  et  en  commença  l’attaque.  I>e 
4,  les  soldats  parlèrent  de  rendre  le  fort.  Le  com- 
mandant, résolu  de  se  défendre,  réunit  la  garnison 
et  annonça  aux  lâches  qu’ils  étaient  libres  de  sortir. 
Ses  soldats  promirent  de  vaincre  ou  de  mourir  avec 
lui,  et  tinrent  parole  pendant  trois  jours.  Le  siège, 
mal  dirigé,  n’avançait  point;  les  batteries  du  fort 
démontaient  les  pièces  des  Turcs  et  éteignaient  leur 
feu.  Le  9,  les  grenadiers,  commandés  pour  une 
sortie,  refusèrent  de  suivre  le  capitaine,  des  soldats 
abattirent  le  drapeau;  enfin,  malgré  les  efforts  des 
officiers,  les  mutins  hissèrent  John  Douglas  sur  leur 
rempart  entamé  par  l’artillerie,  introduisirent  les 
Turcs  dans  le  fort , et  furent  les  premières  victimes 
d’une  lâche  trahison , d’autant  plus  odieuse  qu’elle 
était  inouïe  dans  les  armées  françaises,  et  surtout 
dans  celle  d’Egypte.  Ceux  qui  échappèrent  aux  pre- 
miers coups , réunis  à la  partie  fidèle  de  la  garnison, 
se  défendirent  avec  le  courage  du  désespoir,  don- 
nèrent et  reçurent  la  mort,  et,  après  un  carnage 
horrible  de  part  et  d’autre,  le  colonel  Douglas  par- 
vint à sauver  le  commandant  et  une  partie  de  la 
garnison. 

Kléber  avait  écrit  au  grand-visir  que,  tant  qu’il 
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n’aürait  pâs  fait  retirer  'ses  troupes  à Une  bonne 
marche  du  fort,  aucune  trèv0,  aucun  arrangement 
ne  pourraient  avoir  liéu.  Il  manda  à ses  plénipoten- 
tiaires d’insister  avant  tolit  sur  le  déblocus.  A lâ 
noutelle  du  désastre  d’El-Arych,  tin  cri  de  ven- 
geance retentit  dans  l’armée.  Généraux,  officiers  et 
soldats,  tous  demandaient  à marcher  contre  un  en- 
nemi qui  usait  dé  trahison  pour  vaincre , et  abusait 
de  la  victoire  pour  égorger.  Tout  annonçait  que 
cette  trahison  avait  été'  ourdie  par  les  Anglais  ; car, 
dès  l’ouverture  des  négociations,  Sidiiey  Smith  avait 
demandé,  comme  préalable  d’un  armistice,  que  le 
fort  d’El-Arych  fût  remis  au  visir;  le  colonel  Dou- 
glas avait  sommé  le  commandant  do  se  rendre,  avant 
même  i’apparitiOn  des  Turcs,  et  c’était  lui  qui  avait 
commandé  l’expédition. 

Dans  d’autres  temps,  dans  d’aütres  lieux,  Klé- 
ber, ouvrant  enfin  les  yeux  et  n’écoutant  que 
l’indignation  de  son  armée,  aurait  rompu  les  confé- 
rences et  marché  au  Combat.  Il  se  borna  à écrire  à 
ses  plénipotentiaires  : «J’ai  appris  que  l’ennemi, 
ayant  profité  du  caractère  sacré  de  parlementaire,  a 
surpris  El-Arych,  le  9 niVosé,  et,  après  un  grand 
carnage  essuyé  de  part  et  d’autre,  a réussi  dans  son 
entreprise.  Vous  devez  naturellement  être  mieux 
instruits  que  moi  dé  cet  événement  et  de  ses  détails, 
et  vous  aurez  pu  déjà  faire  vos  réclamations  à cet 
égard.  Si  cependant  vos  négociations  prennent  là 
tournure  que  j’en  espère,  il  serait  inutile  d’insister 
sur  la  restitution  dé  ce' fort;  mais  qu’au  moins  Far- 
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mistice  proposé  par  le  grand-visir  et  Sidney  Smith,  et 
qui  doit  être  maintenant  connu  de  toute  Tarmée  otto- 
mane, soit  à l’avenir  respecté  et  garanti,  si  faire  se 
peut,  par  des  otages.  J’àirae  d’ailleurs  à croire  que  ni 
le  grand-visir  ni  Sidney  Smithne  sont  en  rien  et  pour 
rien  dans  une  entreprise  aussi  contraire  au  droit  des 
gens.  C’est  à vous  à m’en  instruire.  Je  pars  demain 
arvec  toute  l’armée  pour  occuper  la  lisière  du  désert  ^ 
et  me  tenir  prêt  à tout  événement.  » ' 

Dans  une  circonstance  où  l’honneur  français  avait 
été  si  fortement  outragé  j comment  Kléber  montra- 
t-il  une  patience  ou  plutôt  une  faiblesse  si  peu  en 
harmonie  avec  son  caractère?  Il  s’en  excusa  sur  ce 
qu’il  n’espérait  plus  pouvoir  traîner  les  négociations 
en  longueur;  et  que  pour  examiner  mûrement  le 
danger  qu’il  y avait  à les  rompre,  il  fallait  écarter 
les  motifs  d’une  vanité  personnelle , et  ne  point  ex- 
poser tous  les  Français  dont  le  salut  lui  était  confié 
à des  suites  terribles  qu’un  plus  long  délai  dans  les 
négociations  aurait  entraînées*.  Il  imputait  avec  rai- 
son la  reddition  du  fort  à la  lâcheté  insigne  de  la 
garnison  ; mais  cette  lâcheté  ne  fut-elle  pas  aussi  la 
suite  de  ce  vif,  de  cet  ardent  désir  d’évacuer 
l’Egypte,  qui  s’était  emparé  de  Kléber,  qui  ne  le 
quittait  pas,  qui  s’était  communiqué  du  général  à 
ses  troupes,  et  qui  avait  une  si  fatale  influence  sur 
leur  fidélité  et  leur  énergie?  Ingénieux  à excuser  les 

* Lettre  da  1 5 nlvose. 

* Lettre  au  Dîreetoire,  lo  pitxvloee. 
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atrocités  des  Turcs,  Smith  rejeta  la  catastrophe  d’El- 
Arych  sur  leur  brutalité  et  sur  ce  que  le  bâtiment 
qu’il  avait  expédié  au  grand-visir  pour  l’engager  à 
consentir  à l’armistice,  n’avait  pu  s’approcher  de  la 
côte  à cause  du  mauvais  temps. 

La  prise  d’El-Ârych  fut  un  incident  d’autant  plus 
malheureux  que  Reynier  était  en  marche  pour  en 
faire  lever  le  blocus , et  y serait  arrivé  avant  le  gros 
de  l’armée  turque.  Le  grand-visir  établit  son  quar-, 
tier  général  dans  le  fort,  et  ce  fut  dans  ce  lieu,  tout 
fumant  du  sang  français,  que  Desaix  et  Poussielgue, 
après  avoir  encore  erré  pendant  plusieurs  jours, 
vinrent  enfin  se  réunir  à Sidney  Smith  et  aux  pléni- 
potentiaires turcs. 

Kléber  ayant  reçu  un  passeport  de  Sidney  Smith 
pour  renvoyer  en  France  les  militaires  invalides  de 
l’armée  d’Orient,  en  donna  le  commandement  au 
général  Fugières  qui  avait  perdu  un  bras  à la  bataille 
d’Abouqyr,  et  lui  écrivit  : 

«Je  vous  confie  une  importante  mission,  celle  de 
reconduire  dans  leur  patrie  huit  cents  héros  mutilés 
ainsi  que  vous.  Vous  plaiderez  leur  cause  près  du 
Directoire  exécutif,  et  personne  plus  que  vous  n’est 
lait  pour  inspirer  en  leur  faveur  ce  vif  intérêt  qui 
çonsole  de  toutes  les  peines,  et  qui  leur  procurera 
sans  doute  le  repos  dû  à leurs  longs  et  pénibles  tra- 
vaux. Vous  présenterez  au  Directoire  exécutif  trente- 
deux  drapeaux  pris  sur  les  ennemis  au  combat  de 
Damiette;  c’est  un  témoignage  de  valeur  digne  d’étre 
porté  par  vous  et  par  les  braves  que  vous  comman- 
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dez,  et  qui  doit  ajouter  à l’accueil  paternel  qui 
vous  est  réservé.  Recevez,  citoyen  général,  mes 
adieux  et  les  témoignages  de  mon  estime  et  de  mon 
amitié.  » 

Kléber  semblait  persister  à évacuer  seulement  l’E- 
gypte , sous  la  condition  que  la  Porte  sortirait  de  l’al- 
liance contractée  avec  l’Angleterre  et  la  Russie;  mais 
Sidney  Smith  lui  manda  que  s’il  ne  signait  pas  l’éva- 
cuation pure  et  simple  ,1a  négociation  serait  rompue  *. 
Dans  cette  extrémité,  le  général  en  chef  convoqua  un 
couseil  de  guerre,  le  i'*"  pluviôse,  à son  camp  deSal- 
liieh.  Là  siégèrent  les  généraux  de  division  Reynier, 
Friant  et  Damas,  les  généraux  de  brigade  Davoust, 
Rampo.n , Lagrange  et  Robin,  les  commandans 
de  l’artillerie  et  du  génie  Songis  et  Samson , et  l’or- 
donnateur Daurc.  Kléber  exposa  l’état  des  négocia- 
tions; on  examina  mûrement  la  situation  militaire, 
politique  et  financière  de  l’armée  d’Orient;  et  le  ré- 
sultat de  cette  délibération  fut  qu’il  serait  plus 
avantageux  d’évacuer  l’Egypte  par  un  traité  que  de 
tenter  le  sort  des  armes.  On  dit  que  Davoust  seul 
émit  une  opinion  contraire,  alléguant  qu’il  fallait  à 
tout  prix  défendre  cette  belle  conquête;  on  dit 
même  que  Kléber,  piqué  de  cette  opposition,  apos- 
tropha ce  général  en  plein  conseil,  et  qu’il  s’éleva 
entre  eux  une  altercation  qui  fut  cause  bientôt  après 
du  départ  de  Davoust  pour  la  France.  Quoi  qu’il  en 
soit,  fort  de  l’opinion  de  ses  lieutenans,  le  général 
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en  chef  écrivit  à Ses  plénipotentiaires  de  àigrtèf 
promptement  l’évacuation  de  l’Egyptfe  aux  con- 
ditions les  plus  Favorables  qu’ils  pourraient  obtenir* 

Dès  le  3 pluviôse,  on  fut  d’accord  sur  les  articles 
de  la  convention  ; elle  fut  signée  lé  lo  , et  portait  en 
substàiicé  que  l’armée  serait  transportée  en  Frahcô 
avec  armes  et  bagages , sur  ses  proprés  bâtimenà  él 
sur  ceux  qué  les  Turcs  lui  fourniraient.  A l’exception 
d’Alexandrie,  Rosette  et  Aboüqyi*  où  les  Français 
s'embarqueraient,  tdùtes  les  places  de  l’Egypte 
devaient  être  livrées  aux  Ottomans  dans  des  délais 
fixés;  le  plus  éloigné,  pour  là  ville  'du  Kaire,  était 
de  quarante-cinq  jours  à datéi'  delà  ratification.  On 
avait  stipulé  la  mise  èn  liberté  de  tous  les  Français 
et  Turcs  au  pouvoir  des  deux  puissances , ët  le  visîr 
s’engageait  à payer  à l'armée  environ  3 millions 
de  francs  dans  les  trois  mois  que  devait  durer  l’éva- 
cuation. Deux  articles  du  traité  assuraient  son  libre 
retour  en  France  au  moyen  de  passeports  délivrés 
tant  àa  nom  de  la  Porté  qu’en  celui  des  alliés.  Cétle 
convention  était  telle  qu’oU  aiirait  pu  y prétendre 
encore  après  lâ  perte  d’une  grande  bataille;  mais 
Rlébei-  s’y  était  résigné  depuis  i^’il  avait  pris  le 
Commandement.  PoasSielgUé,  Tun  dés  pténipotéh- 
liatres,  avait , après  le  départ  de  Bonaparte,  éCrit  au 
Directoire,  comme  le  général  én  Chef,  que -c’était  le 
seul  moÿén  dè  sauver  l’armée  ; et  une  grande  partie 
de  Ses  chefs  veUait  de  lè  décider. 

Kléber  adressa  la  convention  d’El-Arych  au  Di- 
rectoire , car  il  ignorait  encore  la  révolution  qui 
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avait  placé  ‘Bonaparte  à la  tété  de  la  République. 
Il  répétait  les  motifs  q«i*il  avait  déjà  donnés,  et 
que,  suivant  lui,  les  événemens  postérieurs  avaient 
rendus  encore  plus  impérieux.  Rendiérissant  sur  les 
calculs  du  conseil  de  guerre  qui  avait  décidé  l’éva- 
cuation , il  faisait  la  peinture  la  plus  brillante  de 
l’armée  du  grand - visir,  et  la  plus  décourageante 
de  l’armée  française.  Suivant  lui , les  Turcs  étaient 
au  nombre  de  quatre-vingt  mille  hommes,  et  de- 
vaient s’augmenter  encore  ; on  comptait  parmi  leurs 
chefs  douze  padias  et  six  du  premier  rang;  ils 
avaient  soixante-dix  pièces  de  canon  et  des  cais- 
sons en  proportion,  traînés  par  des  mulets;  un  ca- 
botage actif  approvisionnait  l’armée  ottomane;  les 
tribus  des  Arabes  écrans  la  secondaient  et  lui  four- 
nissaient plus  de  quinze  mille  chameaux;  les  distri- 
butions s’y  faisaient  régulièrement;  toutes  ces  forces 
étaieot  dirigées  par  des  officiers  européens,  et  cinq 
à six  mille  Russes  étaient  attendus  à Gaza  d’un  mo- 
ment à l’autre.  Pour  résister  à cette  masse  d’eimerais, 
l’armée  d’Orient  n’avait  que  quinze  mille  hommes, 
dont  huit  mille  cinq  cents  seulement  pouvaient  en- 
trcr  en  campagne.  En  terminant  ce  rapport  exagéré, 
Kléber  ajoutait:»  L’armée  française,  pendant  son 
séjour  en  Egypte,  a gravé  dans  l’esprit  des  babitans 
le  souvenir  de  ses ‘victoires , celui  de  l’équité  et  de 
la  modération  avec  lesquelles  nous  avons  gouverné, 
le  sentiment  de  ses  forces  et  de  la  puissance  de  la 
nation  dont  elle  fait  partie.  Le  nom  français  sera 
long-temps  respecté,  non-seulement  dans  cette  pro» 
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vince  de  l’empire  ottoman , mais  encore  dans  tout 
l’Orient  • ».  Il  annonça  au  divan  du  Kaire  et  à ceu* 
des  provinces  l’évacuation  de  l’Égypte  comme  le 
gage  du  rétablissement  de  la  paix  entre  la  France 
et ,1a  Porte,  son  ancienne  alliée , et  les  invita  à main^ 
tenir  l’union  et  la  tranquillité  jusqu’à  l’entière  exé- 
cution du  traité,  sans  quoi  il  serait  forcé  de  répri- 
mer les  désordres  par  la  voie  des  armes.  En  même 
temps,  il  annonça  à l’armée  par  une  proclamation 
son  prochain  retour  dans  la  patrie.  ' 

Dès  que  la  convention  d’El-Arych  fut  ratifiée, 
Kléber  fit  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
en  assurer  l’exécution , quitta  Salhieh  et  se  rendit 
au  Kaire.  Desaix  et  Poussielgue  furent  chargés  de 
porter  la  convention  au  Directoire.  Des  officiers  su- 
périeurs et  des  administrateurs  obtinrent  aussi  la 
permission  de  s’embarquer.  Mais  tandis  que  chacun 
faisait  ses  dispositions  de  départ,  plusieurs  généraux 
que  l’intrigue  n’avait  point  ébranlés,  et  qui,  fidèles 
aux  intérêts  de  leur  patrie,  appréciaient  les  avan- 
tages qu’elle  eût  retirés  de  la.possession  de  l’Égypte, 
ne  se  soumettaient  qu’avec  peine  à la  convention 
qui  lui  arrachait  cette  conquête.  Avant  de  partir 
d’Alexandrie,  Desaix  écrivit  à Bonaparte  pour  lui 
faire  connaître  ses  regrets.  Il  s’était  toujours  pro- 
noncé pour  la  conservation  de  l’Égypte.  Appelé  par 
Kléber  à traiter  avec  le  grand-visir , il  avait  pro- 

’ Lettre  do  lo  pluviôse. 
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longé  les  négociations  autant  qu’il  lui  avait  été  pos* 
sible,  et  n’avait  rien  épargné  pour  donner  à Bona- 
parte le  temps  de  faire  parvenir  des  secours  à l’ar- 
mée d’Orient  Pendant  son  séjour  à El-Arych , au 
milieu  du  camp  du  grand-visir,  plein  de  mépris  pour 
son  armée  qu’il  avait  observée  de  près,  il  avait  écrit 
à Kléber  qu’il  se  faisait  fort  de  la  repousser  avec  sa 
seule  division.  Enfin  , il  n’avait  signé  la  convention 
d’El-Arych  qu’à  contre-cœur,  et  lorsque  le  général 
en  chef  lui  en  eut  intimé  l’ordre  formel.  On  assure 
que  vivement  affecté  de  voir  une  armée  victorieuse 
et  couverte  de  gloire  abandonner  sa  conquête  aux 
vaincus,  et,  les  armes  à la  main,  rentrer  dans  sa 
patrie  sans  tenter  de  nouveau  le  sort  des  combats, 
Desaix  eut  alors  la  pensée  de  s’emparer  de  l’autoiité 
en  dépossédant  Kléber,  pour  sauver  l’honneur  de 
l’afmée  et  conserver  l’Égypte  à la  France’.  Sans  doute 
la  réputation  militaire  de  Desaix  balançait  avec  avan- 
tage celle  de  Kléber  ; mais  une  entreprise  aussi  auda- 
cieuse présentait  de  grands  dangers,  et  il  était  douteux 
que  Desaix  eût  pu  réussir,  ou  du  moins  il  eût  trouvé 
une  grande  opposition,  car  le  général  en  chef  avait 
fait  passer  dans  l’esprit  de  presque  tous  ses  soldats 
le  vif  désir  de  quitter  l’Égypte  dont  il  était  pénétré. 
De  plus,  Desaix , quoique  prêt  à tout  sacrifier  pour 
servir  son  pays,  n’aurait  pu  se  résoudre  à ravir  l’au- 
torité et  peut-être  la  vie  à un  homme  qui  était  à-la- 


* Lettre  de  Dciaix  à Bouapartc,  a ventpse. 

* Las  Cases,  t.  vi,  p.  19. 
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fois  son  ami,  son  frère  d’armes,  son  général  en  chef  : 
c’eût  été  un  acte  illégitime  et  scandaleux  qu’auraient 
pu  seuls  justifier  d'éc^ataus  succès.  Il  sentit  que , dans 
une  telle  circonstance,  le  lot  d’un  soldat  était  d’obéir. 

Menou  qui  avait  toujours  regardé  l’Égypte  comme 
une  possession  extrêmement  importante  pour  la  Ké'> 
publique,  et  qui  s’était  montré  très  opposé  à l’éva- 
cuation, parce  qu’il  était  persuadé  que  l’armée  pou- 
vait long-temps  encore  y prolonger  son  séjour,  écri- 
vit aussi  à la  même  époque  au  général  Bonaparte  pour 
lui  témoigner  tout  le  chagrin  que  lui  causait  cet  évé- 
nement. Il  était  convaincu  que  la  France  eût  retrouvé 
en  Égypte  les  Antilles  qu’il  regardait  comme  perdues 
pour  toujours.  Tout  lui  paraissait  préparé  pour  éta- 
blir dans  ce  pays  les  cultures  précieuses  qui  faisaient 
de  Saint-Domingue,  de  la  Martinique,  etc.,  les  plus 
riches  colonies  du  monde.  Après  avoir  développé 
toutes  ses  vues  à Bonaparte  sur  les  moyens  de  se 
maintenir  en  Égypte  et  sur  les  grandes  ressources 
que  ce  pays  eût  ouvertes  à la  France,  Menou  ajou- 
tait : « Mon  opinion  n’a  pas  été  partagée  par  celui 
qui  commande  ; je  n’ai  voulu  me  mêler  en  rien  de 
tout  ce  qui  a eu  rapport  à cette  négociation.  J’ai 
donné  mon  avis  par  écrit  dans  un  mémoire  que  j’ai 
fait  remettre  au  général  en  chef  ; il  a vu  différem- 
ment. Je  ne  puis  vous  exprimer  toute  ma  douleur 
je  ne  connais  que  le  bonheur  de  mon  pays  ; je  lui 
ai  consacré  toutes  mes  facultés  physiques  et  morales. 
Je  puis  me  tromper,  mais  mes  intentions  sont  pures.  Si 
en  France  je  suis  jugé  propre  à servir  la  République, 
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vpus  prie  de  vous  souvenir  de  moi,  mon  général > 
et  de  croire  surtout  à un  zèle  sans  bornes'  et  à un 
dévoûment  que  rien  ne  peut  altérer  ‘ ».  Cette  lettre 
où  le  premier  Consul  reconnut  en  Menou  uq  homme 
enthousiaste  de  l’Égypte  et  prêt  à se  dévouer  pour 
Iq  conservation  de  cette  conquête , fut  un  des  motifs 
qui  le  déterminèrent  dans  {g  suite  à lui  donner  sa 
. confiance. 

Le  9 ventôse,  lorsque  chacun  dans  l’armée  faisait 
ses  dispositions  pour  quitter  l’Égypte,  et  au  moment 
même  où  le  vaisseau  qui  devait  porter  Desaiz  en 
Érance  mettait  à la  voile,  |e  chef  4e  brigade  Latour- 
Maubourg,  expédié  par  le  premier  Consul  sur  l’aviso 
^^Otiris,  débarqua  à Âlexandrie,  et  arriva  le  i4  au 
Kaire.  11  était  chargé  d’annoncer  la  révolution  du  i8 
brumaire,  l’envoi  prochain  de  pui^sans  renforts,  et 
. d’apporter  la  constitution  de  l'an  yiii.  Cette  nouvelle 
. excita  des  sentimens  divers  dans  l’armée.  Le  plus 
grand  nombre  la  reçut  avçc  enthousiasme,  surtout 
les  soldats,  ravis  d’apprendre  que  leur  général  était 
. chef  du  gouvernement.  Menou  eu  exprima  sa  joie 
dans  des  lettres  de  félicitation  qu’il  écrivit  au  pre- 
mier Consul  ainsi  qu’à  ses  collègues:  a S’il  vous  reste 
. quelques  instans  de  loisir,  lui  m^ndait-il , rappelez- 
vous  un  de  ces  homntes  que  la  calonanie  a si  sou- 
vent poursuivis,  qui  n’ambitionne  que  la  glaire  de 
• son  pays  et  l’estime  de  Bonaparte  ».  Ceux  qui  s’é- 
talent prononcés  contre  le  général  en  chef  après 

* Ltttre  du  5 yentoie. 
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son  départ,  et  qui  avaient  porté  Kléber  à l’évacua- 
tion de  l’Égypte,  ne  furent  pas  sans  inquiétude  : 
lui,  se  montra  impassible.  Il  se  borna  à annoncer 
froidement  dans  un  ordre  du  jour  qu’une  nouvelle 
constitution  avait  été  adoptée  en  France,  et  qu’il 
désirait  qu’elle  fût  acceptée  par  l’armée  d’Orient.  ' 
Elle  le  fut  à l’unanimité. 

I.atotir-Maubourg  n’avait  apporté  que  des  pro- 
messes vagues  ; en  admettant  même  que  l’année  d’O- 
rient reçût  prochainement  des  secours  de  la  métro- 
pole,leurarrivée  ne  pouvaitdésormais  prolonger  son 
séjour  en  Égypte;  la  convention  d’El-A^rich  était  con- 
clue. Kléber  fut  vivement  piqué  de  ce  que  le  premier 
-Consul  eût  laissé  au  ministre  de  la  guerre  le  soin  de 
lui  écrire.  « Un  courrier  de  France  est  arrivé  ici , man- 
da-t-il au  général  Belliard  qui  commandait  dans  la 
Haute-Égypte;  il  ne  m’apporte  aucun  espoir,  aucune 
assurance  de  secours.  I^e  ministre  de  la  guerre , en  fai- 
sant à l’armée  quelques  coraplimens,  se  contente  de 
m’envoyer,  pour  preuve  qu’on  s’occupe  de  nous,  une 
feuille  de  promotions  pour  quelques  individus  de  l’ar- 
mée; le  premier  Consul  n’a  pas  jugé  à propos  de  m’é- 
crire ».  11  est  probable  que  celui-ci  connaissait,  lors- 
qu’il expédia  Latour-Maubourg,  les  lettres  de  Kléber 
au  Directoire,  et  que  ce  fut  la  raison  pour  laquelle 
il  n’écrivit  pas  à ce  général.  La  situation  de  la  Répu- 
blique n’avait  point  permis  jusqu’à  ce  jour  d’envoyer 
«les  secours  à l’armée  d’Orient;  car  tant  que  le  terri- 
toire français  était  menacé , le  premier  Consul  ne 
pouvait  songer  à faire  des  expéditions  maritimes  et 
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lointaines.  Il  avait  chargé  le  contre-amiral  Ferrée 
de  ravitailler  Malte  ; mais  il  fallait  un  armement 
plus  considérable  pour  porter  en  Égypte  des  trou- 
pes, des  munitions  et  des  armes.  Ne  pouvant  éloi- 
gner de  la  République  des  forces  nécessaires  à sa 
défense,  il  crut  qu'il  siifîGrait  de  faire  connaître  à 
Kléber  l’intérêt  qu’il  prenait  à la  conservation  de 
l’Égypte  et  de  l’armée , sans  le  tromper  par  de 
fausses  promesses. 

Desaix  partit  d’Alexandrie  sur  un  bâtiment  ra- 
gusais,  escorté  par  un  aviso  sur  lequel  était  le 
général  Davoust.  Porté  par  des  vents  contraires  jus- 
qu’à l’île  de  Rhodes,  et  après  avoir  éprouvé  une 
violente  tempête  dans  les  parages  de  Candie,  il  re- 
lâcha à Coron,  en  Morée,  où  il  fut  bien  traité  par 
les  Turcs.  11  continua  sa  route  ; accablé  par  les  fa- 
tigues de  la  mer,  il  se  proposa  de  prendre  du  repos 
à Sciacca  petit  port  sur  la  cùte  méridionale  de  la 
Sicile;  mais  les  habitans  selon  leur  coutume,  ayant 
voulu  le  massacrer  lui  et  son  équipage,  il  quitta  à 
la  bâte  cette  contrée  funeste  aux  Français.  Il  arriva 
sans  obstacle  en  vue  des  côtes  de  France;  et  tandis 
qu’il  se  flattait  de  débarquer  bientôt  dans  sa  patrie, 
le  navire  qu’il  montait  fut  arrêté  par  une  frégate 
anglaise  qui,  au  mépris  de  ses  passeports,  lui  fit  re-  . 
brousser  chemin  et  le  conduisit  à Livourne  où  se 
trouvait  l’amiral  Keith.  Il  fit  mettre  Desaix  et 
son  équipage  en  quarantaine , en  le  prévenant 
qu’il  attendait  de  Londres  des  ordres  relatifs  à l’exé- 
cation  de  la  convention  d’El-Arych,  et  i^qe  jusqu’à 
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leur  arrivée,  il  pesterait  prisonuiep  de  guerre.  La 
garuisou  de  Livourne  étai(  autrichienne,  etiopsqu’il 
y fu|: connu  que  Dpsaix  venait  d’entrer  dauB  le  port, 
tous  les  ofhdcrs  qui  avaient  fait  la  guerre  contre 
lui  en  Âllemagne,  voulurent  le.  voir.  l|s  allèrent  dans 
des  barques  légères  et  en  grande  tenue  autour  de 
■on  va|ssea«T  Desaix  parut  sur  le  pont;  ils  lui  expri- 
mèrent leur  regret  de  ne  pouvoir  communiquer  avec 
lui  de  plus  près,  lui  offrirent  tout  ce  qui  pouvait 
adoucir  les  désagrémens  de  sa  position,  et  deman- 
dèrent des  nouvelles  de  K.léber.  Cette  démarche 
généreuse  attendrit  Desaix  et  ses  compagnons  de 
voyage;  il  remercia  ses  ennemis,  ils  se  retirèrent  en 
le  comblant  de  témoignages  d’intérêt  et  d’estime. 
La  conduite  des  Autrichiens  contrastait  singulière- 
ment avec  celle  des  Anglais.  L’amiral  b.cith  ne  vou- 
lut pas  permettre  que  Desaix  reçût  des  officiers  de 
la  garnison  des  gazettes  et  quelques  livres  militaires 
qu’ils  lui  offraient.  Joignant  l’insulte  à la  violation 
du  droit  des  gens,  il  lui  fit  proposer  vingt  sous  par 
jour , à lui  et  à chacun  des  soldats  français , en  ajou- 
tant avec  une  plate  ironie  que  V égalité  proclamée  en 
France  voulait  qa'il  ne  fût  pas  mieux  traité  qu’eux. 
• — <tJe  nf  vous  demande  rien,  répqnditDesaix,  que  de 
me  délivrer  de  votre  présence.  Faites,  sivouslevou- 
.lez,  dontter  de  la  paille  aux  blessés  qui  sont  avec 
moi.  Fai  traité  avec  les  Mamlouks , les  Turcs,  les 
Anadaliens,  les  Arabes  du  Clrand-Désert , les  Éthio^ 
pienfi,  les  noirs  de  Darfour , les  Tartares}  tous  res- 
.peçtqient  leur  parole,  lorsqu’ils  l’avaient  donnée,  et 
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ils  ni^insultaient  pas  aux  hommes  dans  le  malheur  n. 
Enfin,  après  une  détention  de  trente  jours,  pendant 
laquelle  Desaix  fut  abreuvé  d’humiliations  et  d’a- 
vanies, l’amiral  Keith  lui  déclara  que  son  gouverne- 
ment consentait  à ce  que  la  convention  d’El-Arych 
fût  exécutée,  et  qu’il  était  libre  de  partir  pour  la 
France.  Ce  général  arriva  à Toulon  le  i3  floréal, 
deux  mois  après  son  départ  d’Alexandrie<  Il  écrivit 
le  i5  au  premier  Consul,  en  lui  envoyant  la  con- 
vention d’El-Arych;  sa  lettre  était  un  récit  naïf  des 
événemens  de  son  voyage,  et  une  manifestation  de 
sentimens  honorables  et  patriotiques,  où  se  dessi- 
nait tout  entier  son  beau  caractère. 

Les  dépêches  adressées  au  Directoire  par  Kléber 
et  les  principaux  administrateurs  de  l'armée  d’Orient 
après  le  départ  de  Bonaparte,  et  que  le  premier. 
Consul  a'ah  reçues,  l’avaient  depuis  long-temps 
préparé  à l’évacuation  de  l’Egypte;  mais  ce  résultat 
lui  paraissait  encore  éloigné.  Lorsque  la  nouvelle  de 
la  convention  d’El-Arych  lui  parvint,  il  en  fut  dou- 
loureusement affecté.  La  lettre  de  Kléber  du  lo 
pluviôse  qui  l’annonçtiit,  était  encore  adressée  au  Di- 
rectoire. Le  premier  Consul  était  occupé  aux  pré- 
paratifs de  guerre  contre  l’Autriche;  il  fit  publier 
cette  dépêche  par  le  journal  officiel,  avec  la  con- 
vention d’El-Arycb,  et  l’analyse  des  pièces  fie  la 
négociation^ 
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Force  des  armées  autrichiennes  et  françaises.  — Plan  de  cam- 
pagne. — Le  premier  Consul  obligé  de  transiger  arec  Mo- 
reau. — Ouverture  de  la  campagne  en  Italie  et  sur  le  Rhin. 

— Massëna  investi  dans  Gènes.  — Marche  de  l’armée  de 
. Réserve  commandée  par  Berthier.  — Le  premier  Consul  se 

rend  en  personne  à cette  armée  ; passage  du  mont  Saint- 
Bernard.  — Opérations  de  Mêlas  d.sns  la  rivière  de  Gênes  et 
sur  le  Var.  — 11  marche  à la  rencontre  de  l’armée  de  Réserve. 

— Elle  débouche  en  Italie.  — Prise  d’Ivrée.  — Passage  de  la 
Sesia  et  du  Tésin.  — Entrée  des  Français  à Milan. 


Abandonnée  à elle-même  par  la  retraite  des 
Busses,  l’Autriche  avait  profité  du  repos  que  l’hiver 
laissait  à ses  armées,  et  réuni  toutes  ses  ressources 
pour  reprendre,  au  printemps,  ses  projets  d’inva- 
sion contre  la  France.  Ses  forces  s’élevaient  à deux 
cent  cinquante  mille  combattans  réunis  en  deux 
armées.  L’une  , forte  de  cent  vingt  mille  hommes, 
aux  ordres  du  feld-maréchal  Kray , sous  le  nom 
d’armée  du  Rhin , devait  rester  sur  la  défensive  et 
couvrir  l’Allemagne;  l’autre,  commandée  parle  feld- 
maréchal  Mêlas, forte  de  cent  trente  mille  hommes, 
composée  des  troupes  qui  avaient  reconquis  lltalie 
sous  le  commandement  de  Suwarow,  et  des  meil- 
leurs régimens  de  l’Autriche , était  cantonnée  dans 
le  bassin  du  Pô  et  destinée  à prendre  l’offensive.  La 
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cour  (le  Naples  s’était  engagée  à fournir  vingt  mille 
hommes  à l’Autriche.  Cette  puissance  devait  en  outre 
être  renforcée  de  vingt  mille  Anglais,  dont  le  cabi- 
net britannique  avait  ordonné  la  réunion  à Minor- 
que,  d’un  corps  de  douze  mille  hommes  composé 
des  émigrés  de  l’armée  de  Condé,  de  recrues  faites 
en  Bavière  et  dans  les  autres  états  de  l’Allemagne  , 
tous  à la  solde  de  l’Angleterre.  Ces  renforts  de- 
vaient, dans  l’été  de  l’an  viii , porter  les  forces  de  la 
coalition  à trois  cent  mille  hommes.  Suivant  le  plan 
du  cabinet  de.Vienne , les  Autrichiens  envahissaient 
la  République  ligurienne,  rejetaient  leâ  Français 
sur  leur  territoire,  passaient  les  Alpes  et  le  Var,  et 
occupaient  Nice.  De  là.  Mêlas  entrait  eu  Provence  , 
opérait  sa  réunion  avec  l’armée  anglaise  de  Mi- 
norque,  prenait  Marseille  et  brûlait  Toidon;  car, 
pour  cette  fois,  l’Angleterre  voulait  faire  sauter  les 
superbes  bassins , et  détruire  de  fond  en  comble  cet 
arsenal,  d’où  était  sortie  l’armée  qui  menaçait  son  em- 
pire des  Indes.  Grossie  des  partisans  des  Bourbons 
que  les  alliés  espéraient  trouver  dans  le  midi  de  la 
France,  leur  armée,  liant  sa  droite  à la  gauche  de 
Kray,  marchait  ensuite  au  cœur  de  la  République, 
et  lui  portait  le  coup  mortel. 

I..a  France  avait  environ  cent  quatre-vingt  mille 
hommes  présens  sous  les  armes  à opposer  aux  forces 
des  coalisés  ; savoir  : l’armée  d’Italie  trente-six  mille  ; 
celle  du  Rhin  ceiit  trente  mille,  et  l’armée  gallo- 
batave  seize  mille.  L’armée  de  Réserve , qui  se  for- 
mait à Dijon,  devait  s’élever,  dans  le  mois  de  flo- 
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réal , h soixante  mille  hommes,  et  porter  la  force 
des  armées  actives  à deux  cent  quarante-deux  mille 
combattans.  Tout  prenait  en  France  un  aspect  guer- 
rier.  Une  jeunesse  belliqueuse  accourait  de  toutes 
parts  pour  défendre  les  frontières  de  la  patrie,  et 
cette  République  qui , après  une  lutte  de  huit  an- 
nées , paraissait  aux  yeux  de  TEurope  presque 
anéantie,  trouvait  dans  son  propre  sein  des  res- 
sources inépuisables  et  conservait  toujours  une  atti- 
tnde  imposante. 

Un  corps  de  volontaires  accourus  de  tous  les  dé- 
partemens  et  équipés  à leurs  frais,  se  formait  à 
Dijon  sous  la  direction  du  général  Mathieu  Dumas. 
Le  but  du  premier  Consul,  en  faisant  un  appel  à la 
jeunesse  française,  n’était  pas  seulement  d’augmen- 
ter le  nombre  des  combattans  ; il  voulait  aussi  par 
là  nationaliser  la  guerre,  lier  les  hautes  classes  à 
son  gouvernement  et  donner  une  nouvelle  preuve  de 
l’assentiment  du  peuple  à la  révolution  du  1 8 bru- 
maire , en  montrant  à la  France  et  à l’étranger  les 
fils  des  premières  familles  réunis  spontanément 
sous  ses  drapeaux.  Mais  tel  était  alors  l’empire 
des  idées  d’égalité  et  de  républicanisme,  que,  lors- 
que les  premiers  volontaires , dans  un  uniforme  riche 
et  élégant,  parurent  à la  revue,  ils  excitèrent  des 
murmures  parmi  les  troupes  qui  n’avaient  d’autre 
luxe  que  leurs  cicatrices  et  leurs  armes,  et  furent 
tournés  en  ridicule;  le  gouvernement  fut  obligé  de 
simplifier  leur  costume  et  de  publier  ces  change- 
mens.  Ces  volontaires,  novices  encore  dans  l’art  de 
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la  giiciTC  au  début  de  ia  campagne,  ne  purent  être 
d’an  grand  secours;  mais  cette  première  lemtative 
attira  sous  les  drap^ux  des  classes  qui , pendant  la 
révolution^  avaient  toujours  cherché  à se  soustraire 
au  service  on  qui  s’y  étaient  rendues  avec  répu* 
gnance. 

Telle  était  la  -situation  dés  années  de  la  Répu- 
blique et  de  la  coalition  à la  fm  de  l’biver  de  l’an  vm. 
En  considérant  le  théâtre  futur  de  la  guerre,  depuis 
le  golfe  de  Cènes  jusqp’à  Mayence , le  premier  Con- 
sul reconnut  qu’il  se  présentait  trois  plans  d’opéra- 
tions pour  la  prochaine  campagne.  Tous  les  trois 
devaient  également  conduire  au  même  résultat,  une 
bataille  générale  et  décisive. 

1“  L’attitude  menaçante  des  Autràchiefts  en  Italie 
n’effrayait  point  le  premier  Consul.  La  frontière  de 
la  République  du  côté  du  Dauphiné  et  de  la  Pro- 
vence étant  d^endue  en  grande  partie  par  lanatnre, 
il  «e  jugea  pas  nécessaire  de  renforcer  l’armée 
d’Italie..  Trente-six  mille  liommes  aguerris,  conduits 
par  un  chef  infatigable  et  habile  dans  la  guerre  de 
montagnes , lui  panirent  sufiSsans  poercouvrir  contre 
une  invasion  le  midi  de  la  France.  Il  pensa  que  ^ là 
fortune  favorisait  les  armes  de  Mêlas,  il  lui  faudrait 
du  moins  livrer  nn  grand  nomlwe  de  combats, 
avant  de  contraindre  Masséna  à abandonner  les 
rochers  des  Alpes  et  de  TApennin.  En  supposant 
même  que  Mêlas  pénétrât  en  Provence  , il  se  trouve- 
rait encore  très  éloigné  dé  la  capitale  de  la  Répu- 
blique, et  le  gouvernement  serait  toujours  en  état  de 
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lui  opposer  de  nouvelles  armées.  La  frontière  du 
Rhin  au  contraire  était  celle  qu'il  importait  le  plus 
de  couvrir  et  de  défendre  ; aussi  le  premier  Consul 
y avait-il  réuni  une  armée  de  ceilt  trente  mille 
hommes.  11  était  à croire  que,  supérieure  en  nombre 
à celle  qu’elle  devait  combattre , elle  entrerait  victo- 
rieuse en  Allemagne,  et  que  Mêlas,  renonçant  à ses 
projets  d’invasion  dans  le  midi  de  la  France,  déta- 
cherait la  plus  grande  partie  de  ses  troupes  pour 
renforcer  Rray  et  défendre  les  états  héréditaires  de 
l’empereur.  Alors  le  premier  Consul  pouvait  faire 
reprendre  l’offensive  à Masséna,  descendre  lui- 
même  en  Italie  par  la  Suisse  avec  l’armée  de  Réserve, 
se  réunir  à ce  général  dans  la  vallée  du  Pô,  et  à la 
tète  de  cent  mille  hommes,  poursuivre  Mêlas  par  le 
Tyrol  jusqu’en  Allemagne  et  s’y  réunir  à Moreau. 
Dans  ce  cas,  le  premier  Consul  remplissait  précisé- 
ment envers  l’Autriche  un  rôle  semblable  à celui  que 
cette  puissance  avait  destiné  à Mêlas  contre  la  France- 
2°  Quoique  l’armée  de  Moreau  fût  supérieure  à 
celle  de  son  adversaire,  il  pouvait  arriver  qu’elle 
n’obtînt  en  Allemagne  que  des  succès  secondaires, 
mais  suftisans  du  moins  pour  éloigner  l’ennemi  de 
la  frontière.  Si  pendant  ce  temps-là , Mêlas  repous- 
sait Masséna  et  pénétrait  en  Provence,  Bonaparte, 
avec  l’armée  de  Réserve , pouvait  se  porter  en  Italie 
par  la  Suisse , tomber  sur  les  derrières  de  l’armée 
autrichienne,  et  présenter  bataille  à Mêlas  qui,  pris 
entre  l’armée  d’Italie  et  celle,<le  Réserve,  se  verrait 
peut-être  contraint  de  poser  les  armes. 
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3“  11  y avait  encore  un  autre  plan,  non  moins 
hardi  que  les  deux  premiers,  mais  plus  indépendant 
de  tous  ces  calculs  que  la  fortune  pouvait  déjouer. 
Si  Masséna  était  renforcé  jusqu’à  cinquante  raille 
hommes,  il  pouvait,  non  pas  prendre  l’offensive, 
mais  du  moins  établir  solidement  sa  ligne  de  défense. 
Il  était  douteux  qu’alors  Mêlas  pût  forcer  les  Alpes , 
et,  quand  bien  même  il  y serait  parvenu,  Masséna 
aurait  toujours  pu  conserver  la  ligne  du  Var  dont  le 
peu  de  développement  lui  permettait  de  réunir  sous 
sa  main  toute  son  armée.  La  suite  prouva  en  effet 
de  quel  degré  de  défense  elle  était  susceptible.  Si 
de  telles  dispositions  paraissaient  suffisantes  pour 
empêcher  Mêlas  de  rien  tenter  de  grand  contre  la 
République,  le  premier  Consul,  tranquille  sur  ce 
point,  se  proposait  de  réunir  l’armée  de  Réserve 
à celle  du  Rhin,  d’en  prendre  le  commandement 
suprême  et  de  marcher  droit  à Vienne  à la  tête  de 
deux  cent  mille  hommes.  Il  avait  calculé  pouvoir  y 
entrer  avant  que  Mêlas , en  supposant  qu’il  aban- 
donnât l’offensive  contre  Masséna,  eût  regagné 
les  gorges  du  Tyrol  pour  venir  au  secours  de  l’em- 
pereur , ou  bien  avant  son  arrivée  sous  Nice , s’il 
persistait  dans  ses  projets  d’invasion  contre  la  France. 
Ce  plan  était  séduisant , sans  doute , et  promettait  de 
grands  résultats;  mais  diverses  causes  s’opposèrent 
à son  exécution.  La  situation  intérieure  de  la  Répu- 
blique ne  permettait  pas  au  premier  Consul  de 
s’en  éloigner  pour  un  aussi  long  temps,  et  Moreau 
ijui  avait  bien  consenti  à servir  comme  général  de 
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division  à l’armée  d’Italie,  sous  Schérer,  ne  voulut 
pas  commander  sous  Bonaparte  premier  Consul.  Le 
général  Dessoles , son  chef  d’état-major  et  son  ami , 
vint  à Paris  et  représenta  que  Moreau , après  avoir 
fait  une  retraite  pénible  en  Italie,  avait  besoin  de 
succès  pour  rétablir  sa  réputation  militaire  dans  tout 
son  lustre,  et  que  le  rôle  qu’on  lui  réservait  le  por- 
tait à craindre  qu’on  ne  lui  imputât  les  revers,  s’il 
, en  survenait,  et  qu’on  n’attribuât  au  premier  Consul 
l’honneur  des  victoires. 

Le  refusde  Moreau , quelles  que  pussent  en  étreles 
causes,  dut  contrarier  le  premier  Consul  et  lui  dé- 
plaire; cependant  il  dissimula,  et  résolut  alors  de  se 
mettre  à la  tête  de  l’armée  de  Réserve,  et  de  laisser 
à Moreau  le  soin  de  porter  celle  du  Rhin  au  cœur  de 
l’Allemagne , en  passant  le  Rhin  avec  toute  son  ar- 
mée â Schafhouse,  et  en  combinant  son  mouvement 
avec  les  opérations  de  l’armée  de  Réserve.  Mais 
Moreau  combattit  encore  ce  plan  comme  étant  d’une 
exécution  trop  difficile,  et  le  premier  Consul  ne 
crut  pas  devoir  insister  ni  prescrire  des  opérations 
au  succès  desquelles  ce  général  ne  voyait  que  des 
obstacles.  Rentrant  dans  le  -système  des  campagnes 
de  l’an  iv  et  de  l’an  v.  Moreau  n’approuvait  point  le 
projet  du  premier  Consul  de  faire  entrer  son  ar- 
mée en  Allemagne  par  un  seul  point,  et  propjosait 
de  passer  le  Rhin  le  même  jour  à Mayence,  à Stras- 
bourg et  à Mie.  Pour  en  finir,  le  premier  Consul 
l’autorisa  à exécuter  un  projet  mitoyen  en  passmatle 
fleuve  par  sa  gauche  à Brisach,  par  son  centre  à 
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Bàle,  par  sa  droite  au-dessus  de  Schafliouse,  et  lui 
prescrivit  surtout  de  n’avoir  qu’une  seuleligne  d’opé- 
rations. 

Ainsi,  le  premier  Consul  céda  à Moreau  sur  deux, 
points  majeurs  et  essentiels  : i"  la  réunion  des  armées 
du  Rhin  et  de  Réserve  pour  frapper  en  Allemagne  un 
grand  coup  qui  aurait  retenti  à Vienne  et  entraîné 
la  restitution  de  l’Itaüe;  2°  le  passage  du  Rhin  à Schaf- 
house,  qui  menait  directement  au  point  stratégique 
décisif.  Le  premier  Consul  arrêta  définitivement  le 
plan  de  campagne  de  l’armée  du  Rhin  et  fit  remettre 
à Moreau  ses  instructions*.  Ce  général  eut  ordre 
de  détacher  de  son  armée  un  coiqis  de  réserve  de 
vingt-cinq  à trente  mille  hommes  commandé  par  le 
général  Lecourbe,  pour  garder  la  Suisse.  Moreau 
devait  ensuite  passer  le  Rhin  et  ouvrir  la  campagne 
avant  la  fin  de  germinal,  profiter  des  avantages  que 
lui  donnait  l’occupation  de  la  Suisse,  pour  tourner 
la  Forêt-Noire,  et  rendre  nuis  les  préparatifs  que 
l’ennemi  pourrait  avoir  faits  pour  en  disputer  les 
gorges.  Le  but  du  mouvement  de  Moreau  en  Alle- 
magne devait  être  de  pousser  l’ennemi  en  Bavière,  de 
manière  à lui  intercepter  la  communication  directe 
avec  Milan  par  le  lac  de  Constance  et  les  Grisons, 
Dès  que  ce  but  serait  rempli,  l’intention  du  premier 
Consul  était  dé  faire  garder  la  Suisse  par  les  dernières 
divisions  de  l’armée  de  Réserve , moins  aguerries  que 
les  troupes  formant  la  réserve  de  l’armée  du  Rhin; 

I Arrêté  des  Coitsuls,  4 |;ermiual. 
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de  réunir  ce  corps  commandé  par  Lecourbe  avec 
l’élite  de  l’armée  de  Dijon,  pour  entrer  en  Italie 
par  le  Saint-Gothard  et  le  Simplon,  et  opérer 
sa  jonction  avec  Masséna  dans  les  plaines  de  la 
Lombardie.  L’exécution  de  ce  plan  fut  confiée  à 
Berthier  que  le  premier  Consul  nomma  général  en 
chef  de  l’armée  de  Réserve.  «Vous  avez  pendant  l’hi- 
ver, lui  écrivit-il,  réorganisé  le  ministère  de  la 
guerre;  vous  avez  pourvu  autant  que  les  circon- 
stances le  permettaient  aux  besoins  de  nos  années; 
il  vous  reste  à conduire,  pendant  le  printemps  et 
l’été,  nos  soldats  à la  victoire,  moyen  efficace  d’arri- 
ver à la  paix  et  de  consolider  la  République.  » ' 

La  constitution  ne  s’opposait  point  à ce  que  le 
premier  Consul  prît  le  commandement  des  armées; 
cependant  il  crut  alors  que  la  magistrature  consu- 
laire étant  essentiellement  civile,  le  principe  de  la 
division  des  pouvoirs  et  de  la  responsabilité  des 
ministres  ne  le  lui  permettait  pas;  mais  que  rien  ne 
s’opposait  à ce  qu’il  y fût  présent;  distinction  plus 
subtile  que  fondée,  et  entièrement  illusoire.  Dans 
le  fait,  ce  fut  le  premier  Consul  qui  commanda  l’ar- 
mée de  Réserve,  et  Berthier,  sous  le  titre  de  général 
en  chef,  ne  fut  que  ce  qu’il  avait  toujours  été,  chef 
de  l’état-major  général.  Carnot,  promu  à l’emploi 
d’inspecteur  général  aux  revues  avec  le  grade  de 
général  de  division  (i8  pluviôse),  le  remplaça  au 
ministère  de  la  guerre.  Mais  ce  respect  religieux, 

I Lettre  du  x » germinaL 
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exagéré  même,  du  premier  Consul  pour  la  consti- 
tution fut  de  courte  durée.  Bientôt  il  n’hésita  point 
à prendre  ouvertement  le  commandement  des  ar- 
mées; fit-il  bien?  fit-il  mal?  Du  moins  on  conviendra 
que  personne  n’était  plus  que  lui  capable  de  les  con- 
duire à la  victoire. 

C’est  de  cette  époque,  prétend-on,  que  la  rivalité 
de  Moreau  et  du  premier  Consul  prit  naissance.  Il 
est  certain  que  l’obstination  de  Moreau  et  la  résis- 
tance qu’il  opposa  au  vues  du  chef  de  l’état  étaient 
de  nature  à exciter  son  mécontentement  et  à soule- 
ver entre  eux  des  nuages.  Un  écrivain  a fait  à cette 
occasion  leur  parallèle*.  Après  avoir  dit  que  la  bril- 
lante campagne  de  Bonaparte  en  Italie,  le  traité  de 
Campo-Formio  et  le  merveilleux  de  son  expédition 
en  Egypte  l’avaient  grandi  dans  l’opinion  et  avaient 
fait  arracher  par  la  muse  de  l’histoire  la  page  san- 
glante du  i3  vendémiaire*,  il  assure  que  le  nom  de 
Moreau  était  plus  populaire,  et  que  la  nation  l’eût 
préféré;  que  si  la  dictature  l’avait  séduit  ou  si  la 
noble  et  secrète  ambition  de  se  faire  le  Monck  des 
Français  l’avait  excité,  il  aurait  pu  bien  avant  cette 
époque  faire  intervenir  l’armée  et  devancer  son  rival  ; 

* Précis  des  éi'énemens  militaires  de  1799  à 1814  > par  Matbieu- 
Dumas,  t.  iii,  p.  8f>. 

‘ Sanglante!  Il  n’y  périt  pan  tro!«  centa  hommea,  paa  autant  qu’à  la 
moindre  affaire  de  guerre.  Pourquoi  l’auteur  n’ajoute-t.il  paa  la  page 
Jiien  plus  sanglante  du  siège  de  Toulon?  Comment  im  militaire,  qui  a 
servi  la  République  et  siégé  dans  ses  conseils,  peut -il  faire  un  crime  à 
un  généra!  d’avoir,  d’après  l’ordre  de  son  gouvernement,  combattu  et 
défait  un  parti  armé  et  en  marche  pour  le  renverser  ? 
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qu’jl  était  plus  connu  et  plus  aimé  du  soldat  que 
Bonaparte;  qu’il  avait  eu  de  grands  succès  en  Flandre, 
en  Allemagne  et  en  Italie,  où  sa  retraite  devant 
Suwarow  ne  l’avait  pas  moins  illustré  que  celle  qu’il 
avait  faite  devant  rarehiduc;  que  Moreau  n’avait 
pas  la  résolution  d’esprit  nécessaire  pour  de  telles 
entreprises;  qu’il  crut,  en  secondant  l’élévation  de 
Bonaparte,  se  réserver  le  rôle  de  généralissime  qui 
lui  convenait  mieux,  mais  que  ce  partage  parut  trop 
inégal  à Bonaparte.  Ainsi,  Moreau,  ce  général  répu- 
blicain, modèle  de  modestie  et  de  désintéressement, 
n’avait  secondé  la  révolution  du  i8  brumaire  que 
dans  son  intérêt  particulier,  et  ne  se  sentant  pas  la 
force  de  gouverner  l’état,  avait  siiApiement  ambi- 
tionné la  dictature  des  armées  : faut-il  en  croire 
l’écrivain,  son  ami?  Quoi  qu’il  en  soit, Moreau  n’a- 
vait jamais  commandé  en  Flandre  et  en  Hollande.  Il 
avait  fait  les  campagnes  de  l’an  n et  de  l’an  m,  sous 
les  ordres  de  Picheciru  et  de  Jourdan.  Il  commanda 
en  chef  pour  la  première  fois  à l’armée  du  Rhin , et 
quand  il  passa  le  fleuve,  en  messidor  an  iv,  Bona- 
parte était  déjà  maître  de  la  Lombardie.  En  l’an  vu , 
Moreau  servit  en  Italie  sous  Schérer  et  montra  au- 
tant de  bravoure  que  d’habileté  à la  tête  d’une  ou 
deux  divisions;  mais  appelé  au  commandement  en 
chef  de  cette  armée,  il  ne  répara  pas  ses  revers;  sa 
Conduite  au  i8  fructidor  l’avait  discrédité  auprès  de 
tous  les  partis.  Au  i8  brumaire,  il  ne  commandait 
pas  d’armées.  Elles  étaient  toutes  entre  les  mains 
d’hommes  d’une  autre  couleur  politique  que  lui  : 
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Masséna  qui  avait  sauvé  la  France  à Zurich,  Brune 
qui  avait  battu  le  duc  d’York  et  délivré  la  Hollande, 
jouissaient  alors  de  plus  de  réputation  et  de  crédit. 
S’il  y.  avait  eu  pour  Bonaparte  quelque  danger  du 
côté  des  armées,  il  ne  serait  donc  pas  venu  de  Mo- 
reau; c’était  au  contraire  parce  qu’il' était  peu  \ 
accrédité,  que  le  gouvernement  consulaire  luiaccorda , j 
une  grande  confiance  et  lui  donna  le  commandement 
de  la  plus  belle  armée.  ‘ 

Bonaparte,  il  est  vrai , ne  s’était  point  rendu  célèbi’e  j 
par  de  savantes  retraites;  mais  il  avait  à cette  époque  . 
gagné  vingt  batailles  rangées  , conquis  l’Ilalie , pacifié 
le  continent  à Campo-Formio , fondé  plusieurs  répu-  . 
bliques,  établi  la  domination.française  eu  Orient  par 
la  conquête  de  l’Egypte.  Sa  gloire  militaire  était  sans  ^ 
tache;  déjà  de  belles  pages  lui  étaient  assurées  dans  ^ 
rhistoire.  Comment  dire  que  Moreau  était  plus  po- 
pjulaire  que  Bonaparte,  et  que  l’aj-mée  et  la  nation 
l’eussent  préféré  ! 

Dès. les  premiers  jours  de^ germinal , Mêlas  avait, 
levé  ses,  cantonnemens  et  ouvert.;  la  campagne  en  ^ 
Italie.  Laissant  sa  cavalerie,  ses  parcs  de  réserve  et 
saigrossre  artillerie  sur  le  Pô,  il  avait  détaché  un^ 
oorps.de  trente  mille  h,omnies,  aux  ordres  des, gé- 
néraux Haddick,  Kaim  et  Wukassowicb,  pour  veil- 
ler à; la  défense  des,  places  et  des  débouchés  des- 
Âlpes  du  côté  de  la  Suisse  et ;de  la  Savoie,  depuis 
le  mont;  Splugen  jusqu’à  l’Argentière,  et  s’était 

* Afo&tbolon , 1. 1 , p.  3^.  et.  43. 
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avancé  vers  l’Apéilrlitt  avec  quatre-vingt  milî^ 
hommes  d’infanterie,  pour  surprendre  Farmée  fran- 
çaise et  Fexpulser  de  la  Ligurie.  Masséna  aVaiiffait 
■occuper  les  principaux  débouchés  des  Apennins^  et 
jy  avait  établi  sa  ligne  de  défense.  Son  quartier  gé- 
.néral  était  à Gênes,  sa  droite  commandée  par' 
le  Jieutenant-général  Soult,  et  sa  gauche  par  Suchef. 
Le  i6  germinal,  Mêlas  fit  attaquer  la  ligne  ennemie 
sur  tous  les  points,  et,  après  plusieurs  combats  ora 
les  Français  partout  inférieurs  en  nombre  opposè- 
rent lia  plus  vigoureuse  résistance,  il  déborda  par- 
tous  1 es  cols  de  l’Apennin  dans  la  rivière  de  Génes> 
Sa  ga  ucbe,  aux  ordres  du  général  Ott,  après  avoir 
repoub”«é  dans  cette  ville  le  général  MioIIis  qui  cora- 
mandaàt  Fextrême  droite  des  Français,  s’avança  in- 
considérément jusque  sur  la  place,  occupa  les  monts 
qui  la  dominent  et  investit  les  forts  qui  en  défen- 
fendent  l’accès.  A son  approche,  le  peuple  de  Gênes^ 
dévoué  aux  intérêts  de  la  France,  et  qui  faisait  des 
■vœux  pour  le  triomphe  de  ses  armes,  croyant  la 
dernière  heure  de  sa  liberté  arrivée,  semblait  se 
résigner  à subir  le  joug  de  l’Autriche.  Mais,  le  17 
germinal  au  point  du  jour,  Masséna  fît  ouvrir  les 
portes  de  la  ville , et  sortit  avec  la  division  MioIIis 
et  la  réserve.  Il  attaqua  les  Autrichiens  sur  le  Monte- 
Faccio , prit  leurs  positions  à revers , et  fut  partout 
vainqueur.  Il  les  précipita  dans  les  ravins  et  les  fon- 
drières, et  les  poursuivit  vivement  jusqu’au  col  de 
TorigUo,  sur  l’Apennin,  non  loin  des  sources  de  la 
Trébia.  Il  rentra  dans  Gênes,  précédé  de  quiaza 
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tènts  prisonniers,  iiii  général,  des  Canons  et  sept 
drapeaux  , au  milieu  des  acclàmations  du  peuple. 

Tandis  que  Masséna  repolissait  Ott , la  fortune  lui 
était  contraire  sur  un  autre  point.  Sa  ligne  d’opéra- 
tions était  rompue;  le  lieutenant-général  Suchet , 
avec  toute  la  gauche,  se  trouvait  séparé  du  quartier 
général , et  les  communications  de  Gênes  avec  la 
France  étaient  coupées.  Mêlas,  profitant  de  ce  griind 
avantage,  opposa  sa  droite,  commandée  par  Elsnitz, 
â Suchet,  pour  le  tenir  en  échec,  et  marcha  lui- 
même  avec  son  centre  et  sa  gauche  sur  Soult  qu’il 
•voulait  refouler  avec  Masséna  derrière  les  remparts 
de  Gênes.  Résolu  à tout  prix  de  rétablir  ses  commu- 
nications avec  sa  gauche  et  la  France,  Masséna  con- 
fia la  garde  de  Gênes  au  général  Miollis , et  se  ren- 
dit à Varaggio,  le  19  germinal.  Son  intention  était 
de  marcher  sur  Melta , tandis  que  Soult  se  porte- 
rait de  Voltri  sur  Sasello;  il  dépécha  à Suchet  par 
des  émissaires  l’ordre  de  se  diriger  de  Borghetto 
par  Cadibone , sur  Montenotte  où  devait  s’opérer  sa 
jonction.  Ces  mouvemens  furent  d’abord  suivis  de 
succès.  On  livra  plusieurs  combats  où  les  Français; 
surpris  souvent  par  des  forces  triples,  suppléèrent 
au  nombre  parleur  audace  et  par  leur  courage,  et 
notamment  sur  le  torrent  de  la  Piola,  où  Soult  com- 
battit les  fianqueurs  du  général  Hohenzollern , leur 
tua,  blessa  ou  prit  plus  de  trois  mille  hommes.  Su- 
chet, de  son  côté , s’avançait  rapidement  vers  le 
point  de  réunion  convenu,  culbutant  les  Autrichiens 
de  position  en  position,  lorsqu’il  fut  ctssailli  lui- 
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ménae  à Saint-Jacques  par  le  corps  d’Elsnitz  qui  le 
repoussa.  Dès-lors  il  ne  lui  fut  plus  possible  d’a- 
voir des  nouvelles  de  la  marche  du  général  eü  chef, 
et  Masséna,  ne  pouvant  se  concerter  avec  son  lieu- 
tenant, reconnut  l’impossibilité  d’opérer  sa  jonction. 
Après  avoir  pendant  plusieui  s jours  cherché  à trom- 
per la  vigilance  de  l’ennemi  par  les  marches  les  plus 
hardies,  il  battit  en  retraite,  et  rentra,  le  i"  floréal, 
précédé  de  cinq, mille  prisonniers,  dans  la  capitale 
de  la  Ligurie;  l’enthousiasme  du  peuple  y fut  à son 
comble.  Mais  l’année  d’Italie,  bloquée  du  côté  de 
ter;:e  par  l’armée  autrichienne,  et  du  côté  de  la  mer 
par  la  flotte  de  l’amiral  Reith,  n’eut  plus  dès-lors 
que  l’attitude  d’une  forte  et  courageuse  garnison 
d’une  place  de  premier  ordre;  Suchet  se  retira  dans 
la  position  de  Borghetto,  et  ne  s’occupa  plus  qu’à 
conserver  ses  communications  avec  la  France  et  à 
couvrir  la  frontière. 

Instruit  des  succès  de  Mêlas,  le  prenaier  Consul 
ordonna  aiissitôt  à Moreau  de  prendre  l’offen.sive  et 
d’entrer  en.  Allemagne,  espérant  que  l’armée  du 
Rhin  balancerait  les  avantages  que  les  Autrichiens 
venaient  d’obtenir  en  Ligurie.  Le  quartier  général 
de  Moreau  était  à Bâle.  La  gauche  de  l’armée  du 
Rhin,  commandée  par  Sainte-Suzanne,  passa^  le 
fleuve  à Strasbourg,  le  7 floréal;  Saint-Cyr,  avec  le 
centre,  le  passa  le  même  jour  à Brisach;  Moreau, 
avec  sa  réserve  à Bâle , le  7 ; et  Lecourbe  avec  la 
droite , le  1 1 , près  de  Stein.  Pendant  ce  temps-là  , 
le  Éeld-maj;échal  Rray  rassemblait  ses  troupes  pour 


Digitized  by  Googie 


CONSUL A.T,  AN  VIH.  CHAPITIlE  VII.  2 Si 

s’opposer  à l’invasion  des  Français;  il  réunit 'qua* 
rante-cinq  mille  hommes  en  avant  de  la  petite  ville 
d’Engen.  Celte  position  était  liée  an  lac  de  Con* 
stance  par  un  corps  de  douze  mille  hommes , aux 
ordres  du  prince  de  Vaudémont , qui  occupait 
Stokach  et  assurait  la  retraite  de  Kray  sur  Mœs- 
kirch.  Le  i4,  Lecourbe  se  porta  rapidement  sur 
Stokach,  surprit  le  prince  de  Vaudémont,  le 
coupa  d’Engen , lui  prit  trois  mille  hommes , cinq 
pièces  de  canon  , des  drapeaux  et  le  fit  rétrograder 
sur  Mœskirch.  Pendant  ce  temps-là,  Moreau,  avec 
quarante  mille  hommes,  combattait  à Engen  contre 
le  corps  d’armée  de  Kray.  La  bataille  dura  jusqu’au 
soir,  et  la  victoire  penchait  en  faveur  des  Autri- 
chiens, supérieurs  aux  Français  de  cinq  mille  hom- 
mes , lorsque  Kray  apprit  les  succès  de  Lecourbe  à 
Stokach,  la  défaite  du  prince  de  Vaudémont,  et 
l’approche  du  centre  de  l’armée  française  com- 
mandé par  Saint-Cyr.  Le  général  autrichien  se  ju- 
geant trop  faible  pour  faire  face  à des  forces  aussi 
imposantes,  abandonna  le  champ  de  bataille  d’En- 
gen. La  perte , de  chaque  côté , fut  de  sijc  à sept 
mille  hommes.  Kray  fit  sa  retraite  sur  Moeslurch , où 
il  devait  se  réunir  au  prince  de  Vaudémont  et  au 
corps  commandé  par  l’archiduc  Ferdinand.  A peine 
y fut-il  arrivé,  qu’il  fit  évacuer  ses  magasins  et  se  disr 
posa  à passer  le  Danube.  L’armée  française  resta  dans 
l’inaction  pendant  tout  le  jour.  Le  i5  floréal,  Le- 
courbe se  porta  sur  Mœskirch,  avec  sa  gauche,  et 
se  trouva  en  présence  de  l’ennemi.  Bientôt  ses  trois 
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divisions  en  vinrent  aux  mains  avec  toute  l’armée 
autrichienne  et  furent  fortement  compromises.  Dans 
l’après-midi,  elles  furent  soutenues  par  Moreau,  ac- 
couru avec  les  trois  divisions  de  sa  réserve.  La  ba- 
taille fut  sanglante,  la  victoire  indécise;  les  deux 
armées  se  maintinrent  jusqu’au  soir  sur  le  terrein. 
Si  le  corps  de  Saint-Cyr  fût  arrivé  pendant  le  com- 
bat, il  eût  pu  décider  la  victoire.  Dans  la  nuit  du 
i5  au  i6,  Kray  fit  sa  retraite  avant  que  Moreau 
n’eût  réuni  ses  forces  et  ne  fût  en  état  de  le  pour- 
suivre, I 

Le  premier  Consul  donna  aux  grenadiers  fran- 
çais une  récompense  et  un  nouveau  geni-e  d’illus- 
tration, Le  défenseur  de  la  patrie,  Corret  Latour- 
d’Auvergne  fut  nommé  pi'emier  grenadier  des  ar- 
mées *,  Une  grande  bravoure  unie  à une  extrême  sim- 
plicité , au  désintéressement  le  plus  pur  et  à de  rares 
vertus,  lui  mérita  cette  distinction  inouïe.  Agé  decin- 
quante  ans,  il  comptait  trente-trois  ans  de  service; 
il  avait  fait  les  campagnes  de  la  révolution , portant 
toujours  un  livre  à côté  de  son  épée;  appelé  aux 
conseils , il  faisait  quelquefois  le  service  de  général 
sans  vouloir  le  devenir.  Elu  membre  du  Corps-Lé- 
gislatif, après  le  i8  brumaire,  il  refusa  d’y  siéger  en 
disant  : « Je  ne  sais  pas  faire  des  lois  ; mais  je  sais  les 
défendre;  envoyez-moi  à l’armée  »,  En  effet,  il  s’y 
rendit,  et  c’est  là  qu’il  reçut  le  plus  glorieux  brevet 
qu’eût  jamais  obtenu  un  soldat, 

’ Arrêté  du  7 floréal. 
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Tandis  que  Masséna  et  Moreau  étaient  aux  prises  ' 
avec  les  Autrichiens,  le  premier  Consul  mettait  en 
oeuvre  toutes  ses  ressources  pour  compléter  l’orga- 
nisation de  l’armée  de  Réserve  et  la  porter  promp- 
tement en  Italie.  Travailleur  infatigable , capable 
tour-à-tour  de  s’élever  aux  combinaisons  les  plus 
vastes  et  de  descendre  aux  plus  minutieux  détails, 
il  réglait,  du  fond  de  son  cabinet,  les  mouvemens 
des  plus  faibles  détachemens,  la  création  du  maté- 
riel , celle  des  compagnies  d’ouvriers , les  préparatifs 
dans  les  arsenaux , la  confection  des  munitions , du 
biscuit  et  autres  approvisionnemens;  rien  n’échap- 
pait à sa  pensée.  Depuis  le  29  germinal,  jour  où 
Berthier  était  arrivé  à Dijon  et  avait  pris  le  com- 
mandement de  l’armée  de  Réserve,  le  premier  Con- 
sul entretenait  avec  lui  une  correspondance  régu- 
lière. Incertain  encore  si  Masséna  aurait  réussi  à ré- 
tablir ses  communications  avec  la  France,  il  pensait 
qu’en  cas  de  revers,  ce  général  se  renfermerait  dans 
Gênes  où  il  avait  pour  trente  jours  de  vivres;  qu’en- 
suite  il  se  porterait  rapidement  sur  Acqui  pour  ga- 
gner les  Alpes,  on  bien,  qu’il  irait  chercher  du 
pain  dans  le  Parmesan  ou  tout  autre  point  de  l’I- 
talie. 

« Dans  cet  état  de  choses,  écrivit-il  à Berthier, 
vous  sentez  qu’il  est  nécessaire  que  l’armée  de  Ré- 
serve donne  à plein  collier  en  Italie.  Pour  cela  faire, 
vous  avez  deux  débouchés , le  Saint-Bernard  et  le 
Simplon.  Parle  Simplon,  vous  pourrez  vous  ren- 
forcer des  troupes  que  Moreau  a laissées  dans  le 
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Vallais.  Par  le  Saint-Bernard , vous  agirez  beaucoup 
plus  près  du  lac  de  Genève,  et  dès-lors  vos  subsi- 
stances seront  beaucoup  mieux  assurées  ; mais  il  faut 
que  vous  reconnaissiez  bien  la  nature  des  chemins 
depuis  Aoste  jusqu’au  Pô.  Vous  pourrez,  dans  le 
corps  italien,  avoir  tous  les  renseignemens  néces- 
saires. Par  le  Simplon , vous  arriverez  tout  de  suite 
dans  un  plus  beau  pays.  Rien  en  Italie  ne  pourra 
résister  aux  quarante  mille  hommes  que  vous  com- 
mandez. Que  l’amée  autrichienne  sorte  victorieuse 
ou  vaincue,  elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  sou- 
tenir le  choc  d’une  armée  fraîche. 

O Tout  va  parfaitement  ici,  et,le  jour  où  , soit  à 
cause  des  événemens  d’Italie,  soit  à cause  de  ceux 
du  Rhin,  vous  croiriez  ma  présence  nécessaire,  je 
partirai  une  heure  après  la  réception  de  votre  lettre. 
Je  vois  avec  peine  que  le  séjour  de  Dijon  vous 
donne  de  la  ■mélancolie  ; soyez  gai.  » ‘ 

Pendant  ce  temps-là,  Berthier  mandait  au  pre- 
mier Consul  qu’il  n’y  avait  pas  un  moment  à perdre 
pour  faire  un  mouvement  qui  dégageât  Masséna,  et 
qu’il  se  serait  déjà  porté  lui-mème  à Genève,  si  sa 
présence  n’avait  pas  été  nécessaire  à Dijon  pour 
compléter  l’organisation  de  l’armée  de  Réserve  qu’il 
jugeait  être  en  retard  de  vingt  jours.  Néanmoins  il 
croyait  urgent  de  prendre  un  parti  indépendant  des 
événemens  du  Rhin  et  de  ceux  de  l’aile  droite  de 


* Lettre  du  premier  Consul  à Berthier,  4 floréal. 

* Lettre  du  premier  Consul  à Berthier,  5 floréal. 
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l’armée  d’Italie.  Il  proposait  au  premier  Consul  d’en- 
voyer à Moreau  l’ordre  impérieux  de  réunir,  le  1 5 flo- 
réal, à Lucerne,  un  corps  de  quinze  mille  hommes 
commandé  parle  général  Lecourbe , avec  les  approvi- 
sionnemens  et  tout  ce  qui  était  pécessaire  pour  pas- 
ser le  Saint-Gothard.  Lecourbe,  renommé  par  ses 
•talens  dans  la  guerre  de  montagnes,  par  son  acti- 
vité , son  audace,  sa  bravoure  et  sa  vigilance,  lui 
paraissait  l’homme  le  plus  capable  de  le  seconder  et 
de  forcer  le  passage  des  Alpes.  ‘ Il  estimait  que  Mo-  ‘ 
reau  , quoique  affaibli  de  ces  quinze  mille  hommes, 
aurait  toujours  plus  de  forces  qu’il  ne  lui  en  fallait. 
L’armée  de  Réserve  n’avait  encore  que  quarante 
mille  combattans  présens  sous  les  armes.  Rerthier 
se  proposait  de  la  faire  entrer  en  Italie 'par  le  Saint- 
Bernard  ou  le  Saint-Gothard , le  Simplon  étant  im- 


' Berthier  demanda  de«  renseignemens  lUT  la  topographie  de  la 
Suisse  à Lecourbe,  qui  avait  une  grande  connaissance  du  pays.  Ce 
général  lui  envoya  une  note  sur  les  principaux  débouchés  des  Alpes 
helvétiques.  Elle  justifiait  la  haute  idée  que  le  premier  Consul  et  Ber- 
thier avaient  conçue  de  ses  tolens , et  le  refus  que  fit  Morean  de  laisser 
partir  pour  l’armée  de  Réserve  un  homme  qu’il  regardait  comme  son 
-meilleur  lieutenant.  Dans  cette  note , Lecourbe  indiquait  avec  une  rare 
sagacité  les  positions  propres  à garder  le  passage  des  gorges  et  les 
troupes  nécessaires  à leur  défense  ; puis  il  ajoutait  ; « C’est  dans  les  val- 
lées qu’il  faut  défendre  les  montagnes.  Cette  réflexion  pourra  paraître 
smprenante  à ceux  qui  n’ont  pas  fait  ce  genre  de  guerre;  mais  si,  au 
débouché  d’une  montagne,  vous  avez  de  bonnes  réserves,  faites>les 
donner  à propos , au  moment  où  l’ennemi,  harassé  de  fatigue , vient  de 
parcourir  souvent  sept  à huit  lienes  de  montées  et  de  descentes;  il  est 
presque  sûr,  dans  ce  cas , qu'il  ne  remontera  pas,  et  qu’on  le  prendra. 
J’en  pourrais  citer  bien  des  exemples.  • 
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praticable  pour  les  traîneaux.  « Je  vous  fais  con- 
naître ma  véritable  position,  écrivit-il  au  premier 
Consul,  non  pour  me  plaindre,  mais  pour  vous 
mettre  à même  de  faire  vos  dispositions.  Je  mar- 
cherai avec  ce  que  j’aurai,  sans  compter  le  nombre 
des  ennemis;  les  troupes  ont  de  l’ardeur  ; nous 
vaincrons  les  difficultés;  nous  en  aurons  beaucoup, 
et  par  conséquent  plus  de  gloire.  » * 

Tandis  que  Berthier  demandait  instamment  et 
comme  indispensables  qjiinze  mille  hommes  de  l’ar- 
mée du  Rhin  et  le  général  Lecourbc,  Moreau  lui 
écrivait  : « L’Helvétie  va  se  trouver  abandonnée  à 
ses  propres  forces,  et  c’est  sur  ce  point  que  l’enne- 
mi pourrait  tenter  une  diversion.  Je  désirerais  que 
vous  missiez  les  troupes  que  vous  envoyez  dans  le 
Vallais  sous  les  ordres  du  général  Moncey,  ou  que 
du  moins,  en  cas  d’attaque,  il  pût  leur  envoyer  des 
ordres  directs.  11  serait  bien  important  aussi  que 
vous  vous  approchassiez  le  plus  possible  de  l’Hel- 
vétie,  pour  être  en  état  d’y  marcher  promptement, 
si  l’ennemi  tentait  sur  elle  une  forte  diversion.  L’ar- 
mée de  Réserve  en  Helvétie  peut  décider  ou  du 
moins  assurer  les  premiers  succès  de  celle  du  Rhin.  » * 
Cette  manière  de  voir  de  Moreau  était  entièrement 
opposée  aux  instructions  qu’il  avait  reçues  du  pre- 
mier Consul;  car,  suivant  ce  général,  l’armée  de  Ré- 
serve, loin  de  recevoir  des  renforts  de  l’armée  dü 
Rhin , aurait  dû  lui  en  fournir. 

' Lettres  du  5 au  6 floréal. 

^ Lettre  du  4 floréal. 
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D’après  les  calculs  du  premier  Consul,  quarante- 
cinq  raille  hommes  tle  l’armée  de  Réserve  devaient 
avoir  dépassé  Genève  au  lo  floréal,  et  plusieurs  corps 
qui  étaient  en  marche  la  porter  bientôt  à soixante- 
un  mille  combattans  , indépendamment  du  déta- 
chement de  l’armée  du  Rhin  qui  serait , suivant 
les  événemens,  de  dix  à trente  mille  hommes.  Il 
pensait  qu’avec  une  semblable  année,  après  la  sot- 
tise que  venaient  de  faire  les  Autrichiens  en  s’en- 
fonçant dans  la  rivière  de  Gènes,  Berthier  serait  en 
état  d’agir  sans  avoir  besoin  de  personne  '.  Le  pre- 
mier Consul  lui  recommandait , soit  qu’il  dût  se 
porter  sur  Milan  ou  sur  Gènes,  d’assurer  sa  base 
d’opérations  de  manière  à rester  en  contact  avec  les 
frontières  de  la  République , et  lui  annonçait  son 
départ  de  Paris  pour  Dijon,  avant  le  lo  floréal. 
Chaque  jour  il  écrivait  à Berthier  une  ou  plusieurs 
fois,  l’informait  du  départ  successif  et  détaillé  des 
fonds,  des  hommes,  des  vivres,  des  munitions;  il 
portait  la  prévoyance  jusqu’à  lui  envoyer,  par  un 
courrier  extraordinaire,  deux  moules  à balles,  et  le 
pressait  d’activer  la  marche  des  troupes  dont  il  in- 
diquait la  destination. 

Le  chef  d’escadron  Franceschi , aide-de-camp  du 
général  Soult,  envoyé  à Paris  par  Masséna,  arriva 
dans  cette  ville  et  annonça  que  ce  général,  ainsi 
que  le  premier  Consul  l’avait  prévu,  était  bloqué 
dans  Gènes,  où,  à dater  du  5 floréal,  il  n’aurait  que 

' I.ettre  du  premier  Consul  à Berthier,  6 floréal. 
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pour  vingt-cinq  jours  de  vivres.  Il  pouvait  arriver 
que  Masséna  évacuât  la  place  par  capitulation,  qu’il 
allât  rejoindre  le  corps  de  Suchet,  et  prît  la  ligne 
de  Borghetto,  ou  bien  qu’il  fût  forcé  dans  Gênes. 
Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  Mêlas  n’ayant  besoin  que 
de  huit  jours  pour  se  porter  de  Gènes  à Aoste,  il 
aurait  été  très  fâcheux  qu’il  y parvînt  avant  que 
Berthier  y eût  débouché  seulement  avec  vingt  mille 
hommes,  car  alors  le  général  autrichien  aurait  eu 
des  avantages  immenses  pour  disputer  l’entrée  de 
l’Italie.  Le  premier  Consul  recommanda  donc  à Ber- 
thier de  forcer  la  marche  de  son  armée  pour  être  le 
ao  floréal  à Aoste;  de  faire  connaître  à Moreau  la 
situation  critique  où  se  trouvait  réduite  l’armée  d’I- 
talie; de  lui  représenter  que  quelques  demi-brigades 
de  plus  n’étaient  rien  pour  lui;  qu’au  conü’aire 
quelques  demi-brigades  de  moins  non-seulement 
compromettraient  l’armée  de  Réserve,  mais  encore 
avec  elle  le  comté  de  Nice  et  le  midi  de  la  France, 
qu’un  faible  détachement  de  l’armée  du  Rhin  pou- 
vait sauver.  ‘ 

• Les  Consuls  arrêtèrent  que  le  Vallais  et  les  troupes 
qui  l’occupaient,  feraient  partie  dé  l’année  de  Ré- 
serve, et,  comme  il  était  urgent  d’aller,  par  une 
marche  rapide,  délivrer  l’armée  d’Italie  aux  abois, 
et  prévenir  l’invasion  des  départeroens,  du  midi,  le 
détachement  que  l’armée  du  Rhin  devait  faire,  lors- 
qu’elle aurait  repoussé  l’ennemi  à dix  journées  de 

‘ Lettres  du  premier  Consul  à Berdaer,  i4  et 
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îa  frontière,  fut  prescrit  sur-le-champ.  Le  premier 
Consul  intima  à Moreau  l’ordre  formel  de  faire  pé- 
nétrer, par  le  Saint-Gothard  et  le  Simplon,  une  co-* 
lonne  de  vingt-cinq  mille  hommes,  pour  agir  sous 
les  ordres  du  général  en  chef  de  Farmée  de  Réserve  *. 
Comme  on  craignait  avec  raison  que  Moreau  n’op- 
posât à ces  mesures  la  même  résistance  qu’il  avait 
montrée  jusqu’alors  à toutes  les  vues  du  premier 
Consul , le  ministre  de  la  guerre  Carnot  fut  envoyé 
au  quartier  général  de  l’armée  du  Rhin,  afin  de  se 
concerter  pour  ce  mouvement  avec  le  général  en 
chef.  Berthier  dirigea  à grandes  journées  sur  Genève 
toutes  les  troupes  qui  se  trouvaient  prêtes  à mar-r 
cher,  et  se  rendit  lui-même  dans  cette  ville. 

Le  premier  Consul  partit  de  Paris , le  i6  floréal, 
après  avoir  pris  ses  mesures  pour  que  le  gouverne- 
ment et  l’administration  ne  souffrissent  pas  de  son 
absence.  Il  remit  la  signature  au  second  Consul; 
Joseph  Bonaparte  fut  appelé  au  conseil  d’état.  Le 
ministre  de  l’intérieur  écrivit  aux  préfets  que  le  pre- 
mier Consul  venait  de  partir  pour  l’armée  de  Rér 
serve;  qu’il  se  rendait  à Dijon,  et  peut-être  de  là  à 
Genève;  que  dans  quinze  jours  il  serait  de  retour  à 
Paris.  Il  leur  recommandait  d’accélérer  le  départ  des 
conscrits;  de  dire  aux  citoyens  que  l’heure  des  com- 
bats et  de  la  gloire  sonnait  pour  la  dernière  fois;  de 
Faire  retentir  ces  mots  tout-puissans  : la  paix  va  éfrt 
reconquise!  ’ 

* Arrêtés  du  i5  floréal. 

1 Lettre  du  i6  floréal, 
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En  vingt-cinq  heures  le  premier  Consul  arriva  â 
Dijon.  Il  s’y  arrêta  quelques  moinens  pour  passer  en 
revue  les  bataillons  qui  s’y  formaient , et  organiser 
l’état-major  et  les  cadres  d’une  seconde  armée  de 
réserve,  dont  il  donna  le  commandement  au  géné- 
ral Brune.  Il  visita  en  passant  les  ateliers  d’artillerie 
d’Auxonne  et  de  Dole,  arriva  à Genève,  le  1 8,  et  y 
resta  trois  jours  pour  y organiser  définitivement 
l’armée.  Il  avait  écrit  à Berlhier,  le  6 floréal,  d’en- 
voyer le  général  Marescot  en  reconnaissance  au 
Saint-Beniard , afin  qu’il  fût  de  retour,  le  i5,  à Ge- 
nève. Le  résultat  de  sa  mission  fut  que  le  Saint- 
Bernard  était  le  débouché  le  plus  praticable,  et  sou 
rapport  s’accordait  en  ce  point  avec  ceux  de  l’adju- 
dant-général  Daultane  et  du  général  Mainoni,  très 
versé  dans  la  topographie  militaire  des  grandes 
Alpes.  Cependant  on  ne  se  dissimulait  pas  les  diffi- 
cultés de  ce  passage,  par  lequel  on  n’avait  jamais 
songé  à diriger  le  matériel  d’une  armée.  A l’énu- 
mération des  obstacles,  le  premier  Consul  répondit 
que  puisqu’il  fallait  franchir  dix  lieues  de  rochers 
couverts  de  neige,  on  démonterait  les  pièces  et  on 
fabriquerait  des  traîneaux  pour  les  transporter;  que 
puisqu’il  n’y  avait  dans  ces  âpres  montagnes  qu’un 
peu  de  châtaignes  et  quelques  bestiaux,  on  trans- 
porterait du  riz  et  du  biscuit  par  le  lac  jusqu’à  Vil- 
leneuve; que  le  soldat  en  prendrait  pour  six  jours' 
et  qu’on  en  porterait  pour  six  autres  jours  à dos  de 
mulet  ; qu’arrivée  dans  la  vallée  d’Aoste , l’armée 
volerait  aux  rives  fertiles  du  Tésin , où  son  audace 
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et  son  activité  seraient  récompensées  par  l’abon- 
dance et  la  gloire.  Enfin,  après  avoir  écouté  avec 
patience  Marescot  qui  lui  exposait  méthodiquement 
tous  les  détails  de  la  reconnaissance  qu’il  avait  faite, 
le  premier  Consul,  quittant  son  siège,  lui  demanda 
vivement  : « Peut-on  passer?  — Oui , citoyen  Con- 
sul, mais  avec  peine... — Eh  bien! partons!  » 
Necker  qui  avait  donné  à dîner , dans  son  château 
de  Coppet , à Berthier  et  à son  état-major,  vint  faire 
une  visite  au  premier  Consul  à Genève.  Ils  eurent 
ensemble,  sur  le  crédit  public,  une  longue  conver- 
sation dans  laquelle  l’ancien  ministre  laissa,  dit-on, 
percer  le  désir  et  l’espoir  de  parvenir  à la  direction 
des  finances  de  la  République.  Le  premier  Consul 
alla  ensuite  à Lausanne.  Carnot  vint  lui  rendre 
compte  dans  cette  ville  de  la  position  où  il  aVait 
laissé  Moreau,  et  de  la  marche  des  troupes  déta- 
chées de  l’armée  du  Rhin,  qui  venaient  renforcer  le 
corps  du  général  Moncey,  en  Suisse,  et  former  l’aile 
gaucho  de  l’armée  de  Réserve.  Malgré  les  arrêtés 
formels  du  gouvernement  et  la  présence  du  minis- 
tre, il  avait  encore  fallu  transiger  avec  Moreau,  et 
se  contenter  de  ce  qu’il  voulait  bien  céder.  11  trai- 
tait de  puissance  à puissance,  et,  comme  si  l’armée 
du  Rhin,  avait  été  sa  propriété;  au  lieu  de  vingt- 
cinq  mille  hommes  que  l’arrêté  du  i5  floréal  lui  or- 
donnait de  fournir,  et  en  plaçe  du  général  I^ecourbe 
que  le  premier  Consul  voulait  avoir,  U n’accorda 
qu’environ  quinze  mille  hommes  avec  le  général 
Moncey.  Dans  la  condescendance  du  premier  Con- 


Digilized  by  Google 


Ü^a  HISTOIRE  DK  NAPOLKON  BONAPARTÈ. 

sul  envers  Moreau,  quels  qu’en  fussent  les  motifs, 
on  ne  peut  s’empêcher  de  reconnaître  que  le  chef 
du  gouvernement,  bien  loin  de  se  montrer,  comme 
on  Ta  dit,  envieux  et  jaloux,  combla  la  mesure  des 
égards  et  de  la  considération. 

Lorsque  Carnot  était  parti  de  Paris  pour  se  ren- 
dre auprès  de  Moreau,  le  premier  Consul  avait  fait 
inettre  à sa  disposition  une  somme  de  a4,ooo  fr. , 
et  lui  avait  dit  de  donner  quelque  éclat  à sa 
mission.  Il  s’était  mis  en  route  accompagné  de 
six  officiers,  deux  courriers  êt  un  domestique.  Le 
■voyage  avait  été  de  quatorze  jours  et  de  quatre 
eent  cinquante  lieues.  Le  ministre  donna  à chacun 
de  ses  compagnons  de  voyage  une  gratification , ne 
dépensa  en  tout  que  i3,8oo  francs,  et  remit  le  reste 
iu  trésor  public. 

IjC  général  Moncey  eut  l’ordre  de  déboucher  par 
Je  Saint-Gothard  sur  Bellinzona,  à l’exception  d’une 
faible  division  qui,  commandée  par  le  général  Bé- 
thancourt,  marchait  par  le  Simplon  sur  Dorao-d’Os- 
àola.  Le  général  Thurreau , avec  un  corps  de  quatre 
taille  hommes,  défilait  par  le  mont  Genèvre  et  le 
taont  Cénis,  sur  Exilles  et  Suse.  La  division  Cha- 
bran,  aussi  de  quatre  à cinq  mille  hommes,  allait 
passer  le  petit  Saint-Bernard.  Tout  le  reste,  au  nom- 
bre de  trente-cinq  mille  hommes,  débouchait  sur 
Aoste  par  le  grand  Saint-Bernard.  Ainsi,  la  force 
totale  de  cette  armée,  au  pied  des  grandes  Alpes, 
depuis  les  sources  du  Rhin  et  du  Rhône  jusqu’à 
celles  de  l’Isère  et  de  la  Durance , était  de  cinquante- 
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huit  mille  combattans;  près  d’un  tiers  d’entre  eux  n’a- 
Vait  jamais  vu  le  feu,  et  savait  à peine  manier  ses  armes 
et  ses  chevau.x;maisun  excellent  esprit  l’animait.  Elle 
avait  un  parc  de  quarante  bouches  à feu  le  mieux 
composé  qu’on  eût  vu.  Elle  était  divisée  en  six  corps 
Commandés  par  les  lieutenans-généraitx  Lannes, 
Victor,  Murat,  Duhesme  et  Moncey,  ayant  sous 
leurs  ordres  onze  généraux  de  division  Berthier 
tenait  sous  sa  main  son  corps  de  réserve  formé  des 
divisions  Boiidet  et  Monnier. 

Le  24  floréal , le  premier  Consul  passa  en  revue, 
à Lausanne,  l’avant-garde  de  l’armée  de  Réserve 
Commandée  p>ar  Ijannes;  elle  était  composée  de  six 
Vieux  régimens  d’élite  qui , n'ayant  point  éprouvé 
de  revers , avaient  conservé  tout  entier  lé  sentiment 
de  leur  supériorité  et  dé  leur  gloire.  Elle  se  dirigea 
aussitôt  sur  Saint-Pierre,  et  les  autres  divisions  sui- 
virent en  échelons.  Se  reposant  sur  l’activité  de  Ber- 
thier et  sur  l’intrépidité  de  Lannes  pour  vaincre  les 
difficultés  du  passage , le  premier  Consul  restait  à 
Lausanne,  travaillant  sans  relâche  à régulariser  lés 
divers  services,  à accélérer  le  transport  de  l’artille- 
rie, des  vivres  et  des  munitions.  La  formation  de 
l’armée  de  Réserve  s’était  opérée  avec  une  célérité 
jusqu’alors  inouïe,  et  tel  était  le  mystère  dont  le  gou- 
vernement l’avait  enveloppée,  que  l’Europe  refusait 
de  croire  à son  existence.  Elle  regardait  la  Républi- 


* Gardanne,  Cbambarlhac , Watrin , Loison , Lapoype , Lorge , Gillr, 
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que  comme  épuisée  d’argent  et  de  soldats,  surtout 
à cause  de  l’état  de  faiblesse  danslequel  on  avait  laissé 
J’armée  d’Italie.  11  était  du  plus  haut  intérêt  pour 
le  premier  Consul  de  tenir  secrets  le  mouvement  et 
la  force  de  l’armée  de  Réserve;  aussi,  en  Autriche, 
en  Angleterre,  et  même  au  camp  de  Mêlas,  on  avait 
la  ferme  croyance  que  cette  armée  n’était  qu’une 
misérable  trou|)e  de  dix  ou  douze  mille  invalides  et 
conscrits,  sans  équipement  et  sans  armes.  Alors  la 
coalition  ne  trouva  donc  pas  en  France  un  seul 
homme  pour  l’informer  de  l’armement  formidable 
qui  se  préparai! ! Ce  n’est  pas,  ainsi  qu’on  l’a  pré- 
tendu, qu’il  fût  ignoré  des  Français  mêmes;  mais 
tout  respirait  encore  la  haine  de  l’étranger  et  l’a- 
mour de  la  patrie. 

Le  premier  Consul  partit  de  Lausanne  et  alla  cou- 
cher, le  a6  floréal  au  soir,  au  couvent  de  Saint-Mau- 
rice. Le  même  jour,  Berthier  adressa  cette  procla- 
mation à l’armée  : « Soldats!  l’armée  du  Rhin  rem- 
porte des  victoires  éclatantes;  celle  d’Italie  lutte 
contre  un  ennemi  supérieur  en  nombre,  et  balance 
la  victoire  par  des  prodiges  de  valeur.  Conscrits! 
l’heure  du  combat  est  sonnée.  Votre  cœur  brûle 
d’égaler  ces  anciens  soldats  tant  de  fois  vainqueurs. 
Vous  apprendrez  avec  eux  à supporter  les  priva- 
tions, à braver  les  fatigues  inséparables  de  la  guerre.  . 
N’oubliez  jamais  que  la  victoire  ne  s’obtient  que  par 
la  valeur  et  la  discipline.  Soldats!  Bonaparte  s’est 
rapproché  de  vous  pour  jouir  de  vos  nouveaux 
triomphes.  Vous  lui  prouverez  que  vous  êtes  tou- 
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joui’S  ces  braves  qui  se  sont  illustrés  dans  les  armées.  » 
Le  plus  grand  obstacle  à vaincre,  dans  le  passage 
du  Saint-Bernard,  était  le  transport  de  l’artillerie  et 
des  raiinitions.  Les  cartouches  d’infanterie,  les  mu- 
nitions des  pièces  placées  dans  de  petites  caisses, 
les  affûts  démontés , ainsi  que  les  forges  de  campa- 
gne, furent  portés  à dos  de  mulet.  Les  troupes  se 
firent  un  point  d’honneur  de  ne  pas  laisser  leur  ar- 
tillerie en  arrière.  Les  pièces  furent  fixées  par  les 
tourillons  dans  des  troncs  d’arbres  creusés  pour  les 
recevoir,  et  chaque  bouche  à feu,  ainsi  disposée; 
fut  traînée  par  cent  soldats.  Le  premier  Consul  pro- 
mit une  gratification  de  2,600  francs  à la  24°  légère, 
et  une  égale  somme  à la  96*  demi-brigade,  pour  le 
transport  de  l’artillerie  de  Saint-Pierre  à Etroubles. 
Quand  le  transport  fut  opéré , ces  deux  corps  répon- 
dirent que,  jaloux  de  contribuer  de  tous  leurs 
moyens  à la  prospérité  nationale  et  à la  gloire  de^ 
l’armée , ils  refusaient  la  gratification.  Pendant  toute 
la  durée  du  passage,  la  musique  des  régimens  se 
faisait  entendre,  et,  dans  les  raomens  difficiles,  le 
pas  de  charge  donnait  une  nouvelle  ardeur  aux 
soldats. 

Le  premier  Consul  écrivit  de  Martigny,  le  28  flo- 
réal, à son  frère  Lucien  : « Je  suis  au  pied  des  grandes 
Alpes,  au  milieu  du  Vallais;  le  grand  Saint-Ber- 
nard a offert  bien  des  obstacles  qui  ont  été  sur- 
montés. Le  tiers  de  l’artillerie  est  en  Italie;  l’armée 
descend  à force.  Berthier  est  en  Piémont;  dans  trois 
jours  tout  sera  passé.  » 
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11  passa  lui-même  le  3o  floréal.  Il  avait  pour  guide 
un  grand  et  vigoureux  jeune  homme  de  vingt-deux 
ans,  qui  s’entretint  beaucoup  avec  lui  en  s’aban- 
donnant à cette  confiance  propre  à son  âge  et  à la 
simplicité  des  iiabitans  des  montagnes.  Il  lui  confia 
toutes  ses  peines,  ainsi  que  les  rêves  de  bonheur 
qu’il  faisait  pour  l’avenir.  Arrivé  au  couvent  des 
Hospitaliers,  le  premier  Consul  écrivit  un  billet,  et 
le  donna  à ce  paysan  pour  le  remettre  à son  adresse. 
C’était  un  ordre  qui  prescrivait  diverses  dLsposi- 
lions,  telles  que  là  construction  d’une  maison,  l’a** 
chat  d’un  terrein,  et  réalisait  toutes  les  espérances 
du  jeune  montagnard.  ‘ 

La  descente  du  Saint-Bernard  fut  plus  difficile 
pour  les  chevaux  que  ne  l’avait  été  la  montée  ; néan- 
moins, on  éprouva  peu  d’accidens  : en  quatre  jours 
toute  l’armée  avait  passé.  Le  corps  de  Lannes,  qui 
formait  l’avant-garde,  s’était  porté , le  a6,  sur  Aoste. 
Un  bataillon  hongrois  voulut  en  défendre  l’entrée; 
il  fut  culbuté  et  perdit  quelques  hommes.  Le  27, 
Lannes  marcha  sur  Châtillon.  Il  attaqua  l’ennemi 
qui  gardait  les  hauteurs,  enleva  le  village  à la 
baïonnette,  tua  cent  hommes,  fit  trois  cents  prison- 
niers, prit  deux  canons  et  plusieurs  caissons. 

Le  premier  Consul  reçut  des  nouvelles  de  l’armée 
iritalie.  Quoique  renfermé  dans  Gênes»  Masséna 
avait  encore  eu  l’occasion  de  cueillir  de  nouveaux 
lauriers.  Les  Autrichiens  ayant  voulu  tenter  l’esca- 

' Gourgaud,  t.  i,p.  aSo. 
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' Inde  de  la  ville,  le  lo  floréal,  tandis  que  les  An^ 
glais  la  bombardaient  par  mer  ^ ce  général  confia  la 
défense  des  murailles  à la  garde  nationale,  fit  une 
sortie  à la  tète  de  son  armée , reprit  les  forts  et  les 
positions  dont  l’ennemi  s’était  emparé  autour  de  la 
ville,  et  rentra  le  soir  derrière  ses  murs  avec  douze 
cents  prisonniers,  des  drapeaux  et  les  échelles  dont 
l’armée  autrichienne  s’était  munie  pour  l’escalade. 
Cet  échec  prouva  à Mêlas  que  toute  attaque  de  vive 
force  pour  enlever  Gênes  à Masséna  serait  désor- 
mais inutile.  Instruit  que  la  ville  n’était  approvi- 
sionnée que  pour  une  vingtaine  de  jours , et  cer- 
tain que  les  Anglais  intercepteraient  les  communi- 
cations par  mer,  le  général  autrichien  se  borna  à 
resserrer  le  blocus,  en  attendant  que  la  famine 
obligeât  les  Français  à capituler.  Pressé  d’entrer  en 
Provence,  pour  faire  diversion  aux  succès  de  Mo- 
reau en  Allemagne,  il  laissa  trente  mille  hommes 
aux  ordres  du  général  Ott  devant  Gènes,  et  partit 
pour  Nice  avec  trente-cinq  mille.  Dès  que  Masséna 
eut  appris  que  Mêlas  avait  emmené  la  moitié  de  son 
armée,  il  fit  une  sortie,  le  ao  floréal,  dans  l’espoir 
de  débloquer  la  place.  Les  Autrichiens  furent  cul- 
butés de  tons  les  postes  avancés.  Soiilt,  avec  six 
mille  hommes,  parvint  à s’ouvrir  un  passage,  péné- 
tra dans  la  rivière  du  Levant,  et  revint  dans  la  ville 
avec  des  vivres  et  des  prisonniers.  Le  a3,  Masséna 
tenta  une  nouvelle  sortie;  mais  il  ne  put  rompre  la 
ligne  de  l’ennemi  qui  s’était  concentré  sur  le  Monte- 
Creto.  Après  un  combat  opiniâtre  et  sanglant,  Soult^ 
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qui  savait  concilier  avec  les  fonctions  de  général 
l’audace  d’un  soldat,  tomba  grièvement  blessé  au 
pouvoir  de  l’ennemi,  et  Masséna,  perdant i’espoir 
de  faire  lever  le  blocus  de  Gènes,  rentra  derrière 
ses  murs. 

Pendant  ce  temps-là,  Suchet,  se  voyant  sur  le 
point  d’être  assailli  par  des  forces  triples  et  en  dan- 
ger d’étre  coupé  de  la  France , s’était  replié  à la 
bâte  sur  le  Var,  après  avoir  laissé  garnison  dans  le 
fort  de  Vintimille,  dans  le  château  de  Villefranche 
et  au  fort  de  Montalban , où  il  fit  établir  un  télé- 
graphe. Les  places  d’Antibes,  Entrevaux,  Colmars , 
et  les  autres  forteresses  de  la  frontière  étaient  en 
bon  état  de  défense;  Suchet  fit  venir  de  la  grosse  ar- 
tilleiie  d’Antibes , appela  à lui  des  canonniers  de  la 
côte , et  travailla  à retrancher  la  tête  de  pont  qui 
déjà  était  défendue  par  de  fortes  batteries  établiea 
dans  les  campagnes  précédentes.  Le  général  Saint- 
HUaire,  qui  commandait  la  huitième  division  mili- 
taire, tira  de  Marseille  et  de  Toulon  toutes  les  trou- 
pes dont  il  put  disposer  sans  compromettre  ces 
places,  et  accourut  sur  le  Var  où  son  renfort  porta 
jes  forces  de  Suchet  à quatorze  mille  hommes.  Mêlas 
entra'à  Nice  le  ai  floréal.  Après  avoir,  pendant  huit 
années,  vainement  combattu  jx)ur  l’envahir,  les  Au- 
trichiens touchaient  enfin  le  sol  de  la  République. 
Leur  ivresse  fut  à son  comble.  Une  croisière  an- 
glaise mouilla  à l’embouchure  du  Yar  et  leur  an- 
nonça la  prochaine  arrivée  de  l’armée  de  Minorque. 
Le  24  floréal , Mêlas  fit  attaquer  la  tête  de  pont  du 
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Var;  la  défense  fut  brillante  ; les  Autrichiens , écra- 
sés par  le  feu  des  batteries  de  Suchet,  furent  con- 
traints de  rentrer  dans  leurs  positions.  Mêlas  ayant 
reconnu  l’impossibilité  de  réussir  dans  une  attaque 
de  vive  force,  se  proposait  de  remonter  le  Var  et 
de  le  passer  à gué  à une  journée  au-dessus  de  Nice, 
lorsqu’il  apprit  que  l’armée  de  Réserve,  dont  on 
évaluait  la  force  à ciiu}uante  mille  hommes,  avait 
débouché  dans  leVallais.  Néanmoins,  il  crut  encore 
ce  rapport  exagéré,  et,  sans  renoncer  à l’invasion 
de  la  Provence,  il  partit  avec  les  divisions  Bellegarde 
et  Latermann , pour  repasser  le  col  de  Tende  et 
marcher  à la  rencontre  de  l’armée  de  Réserve  qu’il 
estimait  être  un  corps  de  quinze  à dix-huit  mille 
hommes.  11  en  laissa  autant  aux  ordres  du  général 
Elsnitz,  pour  tenir  en  échec  le  corps  de  Suchet,  lui 
ordonna  de  rester  sur  la  défensive,  et  de  repasser  la 
Roya , pour  couvrir  la  rivière  de  Gènes. 

L’armée  de  Réserve  avait  descendu  le  Saint-Ber- 
nard et  croyait  avoir  franchi  tous  les  obstacles;  elle 
suivait  une  vallée  assez  belle,  où  elle  retrouvait  des 
habitations  et  de  la  verdure,  lorsque  tout-à-coup 
elle  fut  arrêtée  par  le  canon  du  fort  de  Bard.  Ce 
fort,  situé  entre  Aoste  et  Ivréê , est  assis  sur  un  ma- 
melon conique  et  entre  deux  montagnes  à vingt- 
cinq  toises  l’une  de  l’autre.  A son  pied  coule  le  tor- 
rent de  la  Dora-Baltea  dont  il  ferme  entièrement  la 
vallée;  la  route  passe  dans  les  fortifications  de  la  pe- 
tite ville  de  Bard  dont  l’enceinte  est  dominée  par  le 
feu  du  fort.  Lannes  avait  poursuivi  jusque-là  les 
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Autrichiens  qu’il  avait  battus  à Châtillon.  Les  offi- 
ciers du  génie,  après  avoir  reconnu  le  fort,  décla- 
rèrent qu’il  ne  pouvait  être  enlevé  de  vive  force,  si  la 
garnison  voulait  se  défendre.  En  effet  les  sommations 
et  une  attaque  furent  inutiles.  L’armée  se  trouva 
encombrée  entre  Bard  et  le  Saint-Bernard.  Cet  ob^ 
stade  inattendu  jeta  de  l’hésitation  parmi  les  géné- 
raux et  les  soldats.  Heureusement  on  découvrit  un 
petit  sentier  pratiqué  à gauche  sur  les  crêtes  du 
mont  Albaredo , et , quoiqu’il  n’eùt  jamais  servi 
qu’aux  pâtres  de  chèvres,  on  y fit  passer  un  à un 
l’infanterie  et  la  cavalerie  de  l’avant-garde.  Mais  ce 
sentier  présentait  de  grandes  difficultés  pour  le  pas- 
sage d’une  armée  tout  entière,  surtout  pour  la  ca- 
valerie, et  il  était  impossible  d’y  faire  passer  l’artil- 
lerie. Quinze  cents  hommes  travaillèrent  à frayer  un 
peu  ce  chemin,  à soutenir  par  des  levées  les  en- 
droits les  plus  étroits  et  les  plus  scabreux,  à tailler 
des  marches  aux  points  dont  la  pente  trop  raide  de- 
venait à-la-fois  fatigante  et  dangereuse.  L’armée  dé- 
fila par  ce  sentier  avec  bien  plus  de  peine  qu’elle 
n’en  avait  eu  à franchir  le  Saint-Bernard.  Mais  l’ar- 
tillerie restait  derrière;  sans  elle  l’armée  ne  pouvait 
entrer  en  plaine,  et,  d’un  autre  côté,  s’il  fallait  at- 
tendre la  prise  du  fort  de  Bard  pour  faire  passer  l’ar- 
tillerie, tout  l’espoir  de  la  campagne  était  perdu. 
Le  premier  Consul , qui  alors  était  à Etroubles,  l'e-. 
commandait  à Berthier  de  choisir  au  débouché'de  la 
plaine  de  bonnes  positions  où  l’armée  pût  couvrir 
le  siège  de  Bard  et  recevoir  le  combat  de  l’ennemi , 


Digitized  by  Google 


CONSULAT,  AN  VIII,  — CHAPITRE  VII.  27 1 

de  manière  à diminuer  considérablement  la  supér 
riorilé  que  lui  donneraient  sa  nombreuse  cavalerie 
et  son  artillerie,  tout  en  conservant  la  faculté  de 
battre  la  plaine  et  de  s’étendre  pour  se  nourrir.  Il 
croyait  que  le  mouvement  sur  le  Simplon  et  le  Saint- 
Gothard  deviendrait  très  sensible  à l’ennemi  vers  le 

5 ou  6 prairial;  qu’on  pourrait  appuyer  les  posi- 
tions de  l’armée  avec  dix  pièces  sur  affûts-traîneaux 
qu’elle  avait;  que  pendant  ce  temps-là  l’artillerie 
achèverait  de  passer;  que  les  corps  en  arrière  arri- 
veraient, et  que  la  diversion  sur  Gènes  n’en  serait 
pas  moins  en  partie  faite,  «r  11  faudrait , mandait-il  à 
Berthier , que  le  passage  du  mont  Albaredo  fût  bien 
mauvais,  s’il  l’était  plus  que  le  Saint-Bernard  où 
nous  avons  fait  passer  une  partie  de  notre  artillerie.. 
Avec  de  la  peine  et  du  temps  on  surmonte  bien  des 
obstacles.  Faites  courir  vos  ingénieurs,  vos  adju- 
dans-généraux,  pour  connaître  le  système  du  pays 
entre  Bard  et  Ivrée.  Tenez -vous  éveillé,  Lannes 
aura  sept  à huit  mille  hommes  sur  le  corps  avant 
quatre  jours.  Mêlas  ne  peut  être  sur  vous  avant  le 

6 ou  le  7.  Ainsi  je  crois  qu’il  faut  travailler  au  nou- 
veau chemin  qui  devient  la  seule  communication 
de  l’armée,  et  pousser  de  nombreuses  reconnais- 
sanc  es.  ’ 

Dans  l’opinion  du  premier  Consul , on  n’avait  ja- 
mais pu  éspérer  de  pouvoir  être  réuni  et  en  mesure 
de  se  présenter  en  corps  d’armée  à l’ennemi , avant 
le  4 ou  le  5 prairial.  Ainsi,  jusqu’à  ce  moment,  le 

‘ Lettre  du  3o  floréal. 


Digitized  by  Google 


373  HISTOIRE  DE  NAPOLÉON  BONAPARTE. 

fort  de  Bard  ne  retardait  pas.  Cependant  le  passage 
de  l’artillerie  occupait  constamment  sa  pensée.  Il 
écrivait  d’Aoste  à Berthier,  le  i»t prairial,  de  faire 
reconnaître  divers  chemins  qu’il  indiquait  pour  évi- 
ter le  fort  de  Bard , toujours  persuadé  que,  si  le 
Saint-Bernard  n’avait  pas  arrêté  l’armée,  une  mon- 
tagne du  second  ordre  ne  serait  point  un  obstacle 
insurmontable  à sa  marche.  Pendant  ce  temps-là,  le 
commandant  du  fort  écrivait  lettres  sur  lettres  à 
Mêlas , pour  l’instruire  qu’il  voyait  ftasser  plus  de 
trente  mille  hommes,  trois  ou  quatre  mille  chevaux 
et  un  nombreux  état-major;  que  ces  masses  se  di- 
rigeaient sur  sa  droite  par  un  escalier  pratiqué  dans 
le  rocher  Albaredo  ; mais  qu’il  promettait  de  ne  lais- 
ser passer  ni  canons  ni  caissons;  que  le  fort  pouvait 
tenir  un  mois;  qu’ainsi,  jusqu’à  cette  époque,  il 
n’était  pas  probable  que  l’armée  française  qsât  se 
hasarder  en  plaine  sans  artillerie. 

Le  a prairial , Berthier  s’empara  de  toute  la  partie 
basse  du  château  de  Bard.  Quatre  compagnies  de 
grenadiers  qui  y avaient  pénétré  pendant  la  nuit , 
en  baissèrent  les  ponts-levis  ; l’ennemi  se  retira  dans 
le  donjon  et  dans  une  autre  enceinte  pratiquée  sur 
le  rocher  ’.  Cette  partie  basse  offrait  un  chemin  pour 
l’artillerie;  mais  il  était  battu  à bout  portant  par  le 
canon  du  fort.  Cependant  on  résolut  de  brusquer  le 
passage,  et  on  prit  toutes  les  précautions  possibles 
pour  que  le  commandant  du  fort  l’ignorât.  Dans  la 

■ Balletln  du  4 prairiaL 


Digitized  by  Google 


CONStJLAT,  AU  VIU.  CHAPITRE  VII.  0.’]'^ 

nuit  du  a au  3 prairial,  on  couvrit  le  chemin  de 
matelas  et  de  fumier;  on  enveloppa  de  paille  les 
roues  des  canons,  et  ils  furent  traînés  à la  pro- 
longe par  les  canonniers  avec  une  rare  intrépidité. 
On  parcourut  ainsi  plus  de  cinquante  toises  sous  le 
feu  de  la  garnison  qui  faisait  pleuvoir  en  même 
temps  une  grêle  de  pots  à feu  et  de  grenades.  Plu- 
sieurs canonniers  furent  tués  ou  blessés  ; mais  rien 
n’arréta  leur  zèle.  £n  cinq  ou  six  nuits  le  passage 
de  l’artillerie  fut  terminé. 

De  Verrès,  où  il  était  arrivé  le  3 prairial,  le  pre- 
mier Consul  vint  gravir  le  mont  Albaredo , tan- 
dis que  les  divisions  de  la  réserve  y passaient;  il  re- 
connut le  fort  de  Bard,  et,  contre  l’avis  du  général 
Marescot,  il  en  ordonna  l’assaut,  à la  vérité  moins 
dans  l’espoir  de  l’emporter  de  force , que  d’effrayer 
le  commandant  et  de  l’obliger  à se  rendre.  Le  géné- 
ral Loison,  qui  commandait  l’attaque,  escalada  les 
palissades  et  pénétra  avec  plusieurs  centaines  de 
grenadiers  jusqu’au  pied  du  mur  de  revêtement. 
Ces  braves , jaloux  de  vaincre  sous  les  yeux  du  pre- 
mier Consul,  firent  des  prodiges  de  valeur;  mais, 
foudroyés  à bout  portant  par  l’artillerie  du  fort,  ils 
furent  contraints  de  se  retirer  avec  deux  cents 
blessés.  Le  commandant  persista  dans  la  résolution 
de  prolonger  sa  résistance.  Le  premier  Consul  or- 
donna des  travaux  pour  faire  le  siège  dans  les  règles, 
et  le  général  Chabran  en  fut  chargé. 

Le  corps  du  général  Lannes,  qui  le  premier  avait 
franchi  le  mont  Albaredo,  rencontra,  le  a prairial, 
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une  troupe  ennemie  qui  défendait  le  débouché  de 
la  gorge  du  côté  de  Saint-Martin,  la  repoussa  et  lui 
fit  cinquante  prisonniers.  Berthier  fit  avancer  le 
corps  de  Boiidet  pour  soirtenir  l’avant-garde.  Latines 
an’iva,  le  3,  devant  Ivrée  dont  il  avait  ordre  de  s’em- 
Jiarer.  Les  fortifications  de  cette  ville  avaient  été  né- 
gligées; depuis  qtielques  jours  seulement  on  travail- 
lait avec  vigueur  à la  mettre  en  état  de  défense;  on 
n’avait  encore  pu  placer  que  quinze  bouches  à feu 
en  batterie.  Ivrée  avait  une  g;arnison  de  quatre  mille 
hommes;  mais  dans  ce  nombre  il  se  trouvait  une 
brigade  de  cavalerie  qui  ne  pouvait  servir  à la  dé- 
fense de  la  place,  et  l’infanterie  avait'déjà  été  battue 
à Châtillon.  ï^annes  fit  attaquer  en  même  temps  les 
trois  portes  de  la  ville,  et , à la  tète  de  sa  colonne, 
porta  de  sa  main  le  premier  coup  de  hache' à la 
barrière.  Les  ponts-levis  furent  brisés  et  les  Fran- 
çais entrèrent  avec  impétuosité  dans  la  ville  où  ils 
firent  quatre  cents  prisonniers.  I.ies  Autrichiens  euf 
rentà  peine  le  temps  de  l’évacuer  et  se  retirèrent  à 
Bomano,  derrière  la  Chiusella  pour  couvrir  Turin. 

Pendant  ce  temps-là,  le  général  Thurreau,qni  com- 
mandait fextrême  droite  de  l'armée  de  Réserve,  dé- 
bouchait aussi  en  Italie.  Après  avoir  forcé  le  Mont- 
Cénis,  le  a prairial,  il  prenait  position  avec  trois 
mille  hommes  à Bossôlino,  entre  Suse  et  Turin.  Gette 
diversion  inquiéta  Mêlas , et  l’empêcha  de  porter 
tous  ses  efforts  sur  la  Dora-Baltea.  Le  corps  du  gé- 
néral Moncey  était  descendu  du  Saint-Gofhard  à 
Bellinzona  sur  le  Tésin , et  la  colonne  du  général 
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Béthancourt , qui  avait  passé  le  Simplon , était  arri- 
vée sans  obstacle  à Domo-d’Ossola.  Les  divisions  du 
centre,  qui  avaient  franchi  le  Saint-Bernard  et  le 
mont  Albaredo,  se  réunissaient  à Ivrée.  Ainsi,  toute 
l’arinée  de  Réserve  avait  débouché  en  Italie,  et,  à 
cette  époque,  Mêlas  avait  à peine  repassé  le  col  de 
Tende. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre  de  la  li- 
berté, on  avait  porté  à la  connaissance  de  la  nation 
française  les  nouvelles  des  armées  par  la  publica- 
tion des  rapporta,  des  généraux  au  gouvernement. 
Ce  fut  à Ivrée  que  Bonaparte  commença  à publier, 
le  4 prairial,  les  nouvelles  de  l’armée  de  Réserve, 
sous  le  titre  de  Bulletin  devenu  depuis  si  célèbre. 
Tant  qu’il  fut  chef  de  l’état,  premier  Consul  ou  em- 
pereur, il  y attacha  toujours  une  grande  impor- 
tance, et  y donna  une  attention  particûlière.  Quand, 
il  ne  dictait  pas  les  bulletins,  il  indiquait  le  sens 
dans  lequel  ils  devaient  être  rédigés,  et,  soit  qu’il 
fiità  Paris,  soit  qu’il  fût  présent  à l’armée,  jamais 
on  ne  les  publiait  sans  son  approbation.  Une  es- 
pèce d’hommes  dont  Paris  fourmille,  qui  font  métier 
de  la  plaisanterie,  et  qui  dans  leur  légèreté  sacrîfie- 
raient  rhonneur  national  aune  pointe  bonne  ou  mau- 
vaise, firent  de  menteur  comme  un  hulîetin  un 
proverbe.  Pour  les  ennemis  intérieurs  de  la  Répu»- 
blique,  il  n’y  avait  de  véridique  que  les  rapports  pu- 
bliés par  les  Autrichiens,  les  Russes  et  les  Prus- 
siens; comme  si , de  tout  temps,  on  n'avait  pas  vu 
quelquefois , le  lendemain  d’une  bataille , les  deux 
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armées  s’attribuer  la  victoire.  Sans  contredit,  les  bul- 
letins français , comme  les  rapports  étrangers , ont 
souvent  exagéré  les  avantages  et  diminué  les  pertes  ; 
ils  ne  méritent  pas  une  foi  aveugle.  Cependant  .ils 
seront  toujours  la  base  sur  laquelle  s’appuiera  l’his- 
toire, en  s’éclairant  toutefois  du  flambeau  d’une  sage 
critique. 

On  a vu  qu’avant  de  s’enfoncer  dans  la  rivière  de 
Gènes  avec  quatre-vingt  mille  hommes , Mêlas  en 
avait  laissé  trente  mille  sous  les  généraux  Kaim, 
Iladdick  et  Vukassowich , pour  garder  tous  les  dé- 
bouchés des  grandes  Alpes,  depuis  le  mont  Splugen 
jusqu’au  col  d’Argentière.  Ces  trente  mille  hommes 
ainsi  répartis  sur  une  ligne  de  plus  de  quatre- 
vingts  lieues  de  développement,  séparés  entre  eux 
par  de  hautes  montagnes,  des  rochers  imprati- 
cables et  des-torrens,  n’ayant  point  de  communica- 
tion directe,  ne  pouvaient  faire  aucune  résistance 
sérieuse  à une  masse  aussi  forte  que  l’armée  de  Ré- 
serve. Le  général  Haddick , qui  gardait  les  débou- 
chés du  val  d’Aoste  et  tout  le  pays  depuis  la  Sésia 
jusqu’à  l’Orco , n’avait  que  dix  mille  hommes  pour 
s’opposer  à l’irruption  des  trente  raille  Français 
maîtres  d’ivrée.  Lorsque  la  garnison  de  cette  place 
eut  été  repoussée  derrière  la  Chiusella , Haddick  se 
porta  en  personne  au  village  de  Romano , où  il  fît 
prendre  position  à trois  mille  cavaliers  commandés 
par  le  général  Palfy,  et  rassembla  six  mille  hommes 
d’infanterie  sur  la  Chiusella , pour  défendre  le  pas- 
sage du  pont.  Le  premier  Consul  arriva  à Ivrée,  le 
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6 prairial , et  ordonna  à Lannes  de  marcher  de  suite 
à l’ennemi  pour  forcer  le  passage  de  la  rivière.  Ce 
général  s’avança  sur  la  Chiusella  et  fit  attaquer  le 
pont  que  défendaient  cinq  pièces  d’artillerie.  A la 
première  décharge , les  conscrits  baissèrent  la  tête  ; 
mais  les  vieux  soldats  les  continrent.  La  6'  d’in- 
fanterie légère  affronta  plusieurs  fois  le  feu;  son 
commandant,  Maçon  , voyant  que  l’artillerie  qui 
barrait  le  pont  arrêtait  la  tête  de  sa  colonne,  se 
précipita  dans  la  rivière,  fut  suivi  do  sa  troupe,  et, 
sous  le  feu  meurtrier  de  la  mousqueterie  et  de  la 
mitraille,  parvint  à tourner  le  pont.  Cette  audace 
décida  l’affaire:  l’infanterie  autrichienne,  dépostée, 
se  forma  sur  la  hauteur  où  le  combat  s’engagea  de 
nouveau  ; il  fut  chaud  de  part  et  d’autre.  Cédant  à 
l’impétuosité  des  Français,  l’ennemi  se  retirait  en 
désordre  et  allait  abandonner  ses  canons,  lorsque 
Haddick  ordonna  à Palfy  de  charger  avec  toute  sa 
cavalerie.  Le  choc  fut  violent;  mais  les  aa'  et 
demi-brigades  le  reçurent  avec  intrépidité , sans  re- 
culer d’un  pas , et  l'artillerie  tomba  au  pouvoir  des 
Français.  La  cavalerie  autrichienne  perdit  cinq  cents 
hommes  d’élite,  parmi  lesquels  douze  officiers;  et 
Palfy  lui-même , blessé  mortellement  en  combattant 
dans  les  premiers  rangs,  alla  mourir  à Bomano,  où 
l’ennemi  se  retira  en  désordre. 

Après  le  combat  de  la  Chiusella,  Haddick,  ne  se 
jugeant  pas  assez  fort  pour  garder  la  position  de  Ro- 
roano,  passa  l’Orco,  coupa  les  ponts,  détruisit  les 
barques  et  fit  sa  retraite  sur  Turin  où  Mêlas  était 
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attendu  avec  son  armée.  Le  8 , Lannes  occupa  la 
ville  de  Chivasso,  où  il  intercepta  le  cours  du  Pô  et 
s’empara  d’un  grand  nombre  de  barques  chargées 
de  vivres,  d’Autrichiens  blessés  en  combattant  contre 
Farmée  dltalie,  et  d’une  grande  quantité  d’objets 
de  guerre  que  l’ennemi  évacuait  de  Turin  sur  la 
Lombardie. 

Le  premier  Consul  fit , à Chivasso , la  revue  de 
l’avant- garde,  et  loua  le  sang-froid  et  l’intrépidité 
qu’elle  avait  montrés  au  combat  de  Chatillon , à la 
prise  d’ivrée  et  au  passage  de  la  Chiusella.  11  com- 
bla d’éloges  la  28*  demi-brigade  qui , pendant  deux 
ans,  avait  vécu  sur  les  montagnes , souvent  privée  de 
tout,  et  sans  faire  entendre  un  seul  murmure.  Pour 
lui  donner  une  preuve  de  satisfaction,  il  lui  promit 
qu’au  prochain  combat,  elle  aurait  l'honneur  de 
marcher  à la  tète  de  l’avant-garde. 

La  légion  italique,  commandée  par  Lecchi,  que 
le  premier  Consul  avait  dirigée  par  Grassoney  sur  la 
haute  vallée  de  la  Sésia  pour  éclairer  la  gauche  de 
l’armée  de  Réserve,  y arriva  le  8 prairial,  et  ren- 
oontra  à Yarallo  le  prince  de  Rohan  avec  sa  légion 
et  une  pièce  de  canon.  Lecchi  attaqua  les  retran- 
chemens,  les  enleva,  prit  la  pièce  de  canon  et  ses 
raimitions,  tua  cinquante  hommes,  fit  trois  cent 
cinquante  prisonniers,  et  se  porta  dans  la  vallée  de 
Domo-d*Ossola  pour  se  réunir  à la  division  du  géné- 
ral Béthancourt  et  assurer  de  ce  côté  les  communi- 
cations de  l’armée. 

L’avant-garde  de  l’armée  de  Réserve  se  reposa  à 
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Ctivasso  pendant  toute  la  journée  du  9 prairial. 
Pour  faire  prendre  le  change  aux  Autrichiens  , 
Lannes  feignit  de  vouloir  jeter  uh  pont  sur  le  Pô 
avec  les  barques  qu’il  avait  interceptées.  Cette  ma- 
nœuvre réussit  complètement  : Mêlas  croyant  que 
les  Français  allaient  passer  le  fleuve  sur  ce  point , 
affaiblit  les  troupes  qui  couvraient  Turin  et  envoya 
ses  principales  forces  sur  la  rive  droite  du  Pô,  pour 
s’opposer  au  passage.  Mais  tandis  que  Lannes  atti- 
rait l’attention  des  Autrichiens  sur  Chivasso,  toute 
l’armée  française  défilait  dans  un  ordre  admirable 
vers  le  Tésin,  de  manière  que  la  réserve,  aux  ordres 
de  Murat , se  trouva  former  l’avant-garde.  Ce  géné- 
ral se  dirigea  sur  Verceil,  jeta  un  pont  sur  la  Sésia, 
passa  cette  rivière,  se  porta  sur  Novarre,  et  prit 
position  sur  la  rive  droite  du  Tésin,  le  10  prairial. 

Dans  la  nuit  du  9 au  10,  Lannes,  laissant  à Chi- 
vasso une  partie  de  sa  troupe,  partit  de  cette  ville, 
passa  la  Dora-Baltea , et  se  porta  par  Crescentino  et 
Trino  sur  Verceil.  Le  premier  Consul  y était  le  10 
au  matin.  ‘ Toutes  les  divisions  de  l’armée  s’avan- 
çaient rapidement  sur  la  capitale  de  la'  Lombardie  ; 
le  1 1 , elles  furent  réunies  sur  le  Tésin , le  premier 
Consul  à leur  tête. 

Cette  rivière  qst  extrêmement  large  et  profonde  ; 

' Dans  la  nuit  du  g au  lo , il  écrivit  à madame  Bonaparte  : 

- Onze  heures  du  soir. 

«Je  suis  au  lit.  Je  pars  dans  une  heure  pour  Verceil.  Murat  doit  être 
ce  soir  & Novarre.  L’ennemi  est  fort  dérouté;  il  ne  nous  devine  pas 
encore.  J’espère,  dans  dix  jours,  être  dans  les  bras  de  me  Joséphine , 
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une  partie  de  la  division  Vukassowich  occupait  la 
rive  gauche  avec  du  canon,  et  déployait  une  nom- 
breuse cavalerie.  La  division  Monnier  se  porta  en 
face  de  Turbigo  et  celle  de  Boudet  marcha  sur  Buf- 
falora  ; on  établit  une  batterie  et  la  canonnade  s’en- 
gagea. L’ennemi  avait  retiré  de  son  côté  toutes  les 
barques;  mais  les  habitans  de  Galarate  en  avaient 
caché  quatre  ou  cinq  qu’ilà  offrirent  aux  Français. 
L’adjudant  général  Girard , officier  du  plus  haut  mé- 
rite et  de  la  plus  rare  intrépidité,  se  jeta  avec  quel- 
ques braves  sur  la  rive  gauche,  aborda  audacieuse- 
ment la  cavalerie,  qui  se  replia  sur  Turbigo.  Le  gé- 
néral autrichien  I^audon  accourut,  chargea  avec 
succès  la  troupe  avancée  de  Girard , qui  se  défendit 
vaillamment  en  attendant  du  secours.  Monnier,  qui 
avec  une  partie  de  ses  forces  avait  passé  le  Tésin, 
franchit  le  canal  de  Buffalora,  se  jeta,  baïonnettes 
baissées , sur  le  village  de  Turbigo  et  l’emporta.  La 
nuit  facilita  la  retraite  des  Autrichiens , qui  laissèrent 
trois  cents  morts  et  deux  cents  prisonniers.  Le  chef 
de  brigade Duroc,aide-de-camp  du  premier  Consul, 
tomba  dans  le  Tésin  pendant  le  passage  et  fut  sur 
le  point  de  périr.  L’ennemi  ayant  abandonné  ses 
barques , la  plus  grande  partie  de  l’armée  passa  la 
rivière , dans  la  nuit  du  1 1 au  12  prairial. 


qni  est  toujours  bien  bonne  quand  elle  ne  pleure  pas  et  ne  fait  pas  la 
civetta  (coquette).  Ton  fils  est  arrivé  ce  soir.  Je  l’ai  fait  visiter;  il  se  porte 
bien.  Mille  choses  tendres.  J’ai  re^  la  lettre  d’Hortense.  Je  lui  enverrai 
par  le  prochain  courrier  une  livre  de  cerises  très  bonnes.  Nous  sommea 
id  avancés  d'un  mois  snr  Paris.  Tout  s toi.  • 
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Muratentra  le  i3  à Milan;  les  Autrichiens  avaient 
évacué  cette  ville  en  grande  hâte;  ils  n’occupaient 
que  la  citadelle  ; elle  fut  aussitôt  cernée.  Les  Milanais 
sa.vaient  à peine,  depuis  vingt-quatre  heures,  que 
les  Français  étaient  en  Italie-  Trois  heures  après  l’ar- 
rivée de  Murat , le  premier  Consul  et  tout  son  état- 
major  firent  leur  entrée  dans  la  capitale  de  la  Lom- 
bardie , au  milieu  d’un  peuple  immense , animé  du 
plus  grand  enthousiasme  à la  vue  de  son  libérateur; 
car  on  avait  répandu  qu’il  avait  péri  dans  la  mer 
Roijge,  et  que  c’était  un  de  ses  frères  qui  comman- 
dait l’armée  de  Réserve. 

La  contre-révolution  avait  été  complète  en  Lom- 
bardie, et  laTéaction  horrible.  Les  Autrichiens  s’é- 
taient attiré  la  haine  de  tous  les  partis  ; les  agens  de 
l’empereur  n’avaient  épargné,  ni  le  rang,  ni  les  ta- 
lens , ni  le  sexe , ni  l’âge  : l’oppression  avait  indis- 
tinctement pesé  sur  tous.  Ceux  qui  avaient  exercé 
des  emplois  dans  la  république  Cisalpine,  les  no- 
bles comme  les  autres , même  ceux  qui  n’avaient  ac- 
cepté des  fonctions  que  pour  servir  la  cause  de  l’Au- 
triche, avaient  été  proscrits,  arrêtés,  jetés  dans  des 
cachots.  Un  Caprara  était  dans  les  fers  ; le  célèbre 
mathématicien  Fontana  gémissait  sous  le  poids  des 
chaînes.  L’université  de  Pavie  avait  été  détruite  ; on 
avait  confié  aux  jésuites  l’éducation  de  la  jeunesse. 
Les  prêtres  mêmes  étaient  très  mécontens  d’avoir  vu 
les  hérétiques  anglais  et  les  infidèles  musulmans 
profaner  le  territoire  de  la  sainte  Italie;  ils  n’étaient 
plus  payés.  Les  Autrichiens  s^étaient  emparés  de 
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tous  les  revenus  et  n’acquittaient  aucune  dépense. 
Us  emportaient  l’argent  et  inondaient  le  pays  de  pa<< 
pier-monnaie  qui  perdait  beaucoup.  Leur  rapacité 
était  sans  exemple.  En  un  mot,  Milan  d’alors  ne 
ressemblait  en  rien  à Milan  du  jour  où  l’avaient  qiùt*« 
tée  les  Français.  Le  premier  Consul  ordonna  de  re« 
cueillir  avec  .soin  les  détails  de  ce  qui  s’était  passé 
en  Italie  sous  le  régime  autrichien,  pour  apprendre 
au  peuple  français  quel  eût  été  son  sort,  si  la  contre* 
révolution  se  fût  opérée  en  France. 

Les  agens  de  l’ Autriche,  fiers  des  succès  que  leurf 
armées  avaient  remportés  l’année  précédente,  avaient 
affecté  le  plus  grand  mépris  pour  les  troupes  fran- 
çaises ÿ l’aripée  de  Réserve  surtput  avait  été  le  4iqe| 
de  leurs  plaisanteries.  4 les  entendre,'  la  cavalerie 
était  montée  sur  des  ânes,  l’infanterie  composée 
d’invalides,  de  vieillards  et  d’enfans  portant  des 
bâtons  armés  de  baïonnettes,  et  l’artillerie  consistait 
en  deux  espingoles  du  calibre  d’une  livre.  Les 
Autrichiens  avaient  cru,  en  répandant  ces  sots  pro- 
pos, faire  oublier  aux  peuples  d’Italie  que  ces  m^nes 
soldats  français  avaient  porté  à vingt  lieues  de  Vienne 
leurs  drapeaux  victorieux.  * 

Les  patriotes  italiens  rentrés  à la  suite  du  premier 
Consul  s’attendaient  à ce  qu’il  remettrait  en  vi- 
gueur la  constitution  cis;dpine,et  son  gouvernement 
en  activité.  Il  rétablit  la  République  comuM  nation 
libre  et  indépendante  et  ne  lui  donna  qu’tme  admi* 


' BttUetin  des'i4et  <5  prairial. 
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tiistration  provisoire annonçant  ainsi  qu’il  sepro* 
posait  de  réformer  sa  constitution. 

11  éciÎTit  aux  Consuls;  « Malgré  ce  qu’en  pourront 
dife  les  athées  de  Paris,  j’assisterai  demain  à un  T« 
Deutn  qui  sera  chanté  dans  la  métropole».  Il  assbta 
en  effet,  le  i6,  à cette  cérémonie  qui  eut  lieii  pour 
célébrer  l’heureuse  délivrance  de  l’Italie.  Il  y avait 
près  de  trois  mois  que  le  sacré  collège  rassemblé  à 
Venise , avait  nommé  pape , sous  le  nom  de  Pie  VII  ^ 
le  cardinal  apologiste  de  la  'démocratie , Grégoire- 
Barnabé  Chiaramonte,  évéqiie  d'imoia.  Le  premier 
Consul  réunit  le  clergé  et  lui  ht  dans  une  longue 
allocution  connaître  ses  sentimens  au  sujet  de  la 
religion  tant  en  Italie  qu’én  France*.  Le  clergé  prêta 
serment  de  fidélités 

Le  même  jour,  le  général  en  chef  de  l’armée  de 
Réserve,  Berthier,  poblia  cette  proclamation  î «Ci- 
toyens de  la  Cisalpine!  le  peuple  français  pour  la 
seconde  fois  brise  vos  chaînes.  La  naissance  des 
états  est  sujette  anx  vicissitudes  et  aux  orages;  les 
malheurs  que  vous  avez  éprouvés  ne  seront  pas  inu- 
tiles pour  vous.  Vous  avez  appris  à connaître  les 
pièges  des  ennemis  de  votre  bonheur;  ils  vantaient 
leur  respect  pour  les  propriétés , et  ils  ont  dépouillé 
de  nombreuses  familles;  un  b^u  zèle  pour  la  reli'- 
gion,  et  ils  ont  livré  l’Italie  aux  hérétiques,  aux 
' infidèles  même.  Citoyens  de  la  Cisalpine,  courez 


* Composée  «te  Sommarivo,  Visconti  et  Huga. 

* Voyez  Piicejustifcativt, 
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aux  armes  ! Formez  vos  gardes  nationales  et  mettez 
vos  villes  à l’abri  des  incursions  des  troupes  légères 
de  l’ennemi.  Pourriez-vous  être  insensibles  à l’or- 
gueil déformer  une  nation  indépendante?  Oubliez 
donc  vos  querelles;  qu’il  n’existe  parmi  vous  qu’un 
seul  désir , celui  de  consolider  un  état  libre  et  fort. 
Je  ne  reconnaîtrai  pour  amis  de  la  liberté  que  ceux 
' qui  savent  respecter  les  lois,  éteindre  les  haines, 
honorer  le  malheur. 

«Peuple  cisalpin,  dès  que  votre  territoire  sera 
délivré  de  l’ennemi,  la  République  sera  réorganisée 
sur  les  bases  fixes  de  la  religion,  de  l’égalité  et 
du  bon  ordre;  hâtez  ce  moment  par  votre  énergie.  » 

Le  peuple  se  montra  disposé  à reprendre  le  ton 
de  gaîté  qu’il  avait  du  temps  des  Français.  Les  di- 
vertissemens , les  réunions,  les  concerts  recommen- 
cèrent. On  accourait  à Milan  de  tous  les  points  de 
la  Lombardie,  pour  voir  Bonaparte  j il  recevait  les 
députations  et  se  montrait  souvent  pour  satisfaire 
la  curiosité  publique.  Alors  l’armée  et  l’Italie  enten- 
dirent de  nouveau  ces  accens  énergiques  de  la  vic- 
toire auxquels  il  les  avait  accoutumées  pendant  ses 
premières  campagnes. 

« Soldats!  un  de  nos  départemeus  était  au  pouvoir 
de  l’ennemi;  la  consternation  était  dans  tout  le  midi 
de  la  France.  La  plus  grande  partie  du  territoire 
ligurien , le  plus  fidèle  ami  de  la  République , était 
envahi.  La  République  cisalpine,  anéantie  dès  la 
campagne  passée,  était  devenue  le  jouet  du  gro- 
tesque régime  féodal. 
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n Soldats  ! vous  marchez et  déjà  le  territoire 

français  est  délivré  ! la  joie  et  l’espérance  succèdent 
dans  notre  patrie  à la  consternation  et  à la  crainte. 
Vous  rendrez  la  liberté  et  l’indépendance  au  peuple 
de  Gênes;  il  sera  pour  toujours  délivré  de  ses  éter- 
nels ennemis.  Vous  êtes  dans  la  capitale  de  la  Ci- 
salpine! L’ennemi  épouvanté  n’aspire  plus  qu’à  re- 
gagner ses  frontières.  Vous  lui  avez  enlevé  ses 
hôpitaux,  ses  magasins,  ses  parcs  de  réserve  : le  pre- 
mier acte  de  la  campagne  est  terminé. 

« Des  millions  d’hommes,  vous  l’entendez  tous  les 
jours,  vous  adressent  des  actes  de  reconnaissance. 
Mais  aura-t-on  impunément  violé  le  sol  français? 
I.aisserez-vous  retourner  dans  ses  foyers  l’armée  qui 
a porté  l’alarme  dans  vos  familles?  Vous  courez  aux 
armes....!  Eh  bien!  marchez  à sa  rencontre,  oppo- 
sez-vous à sa  retraite , arrachez-lui  les  lauriers  dont 
elle  s’est  parée,  et  par  là  apprenez  au  monde  que  la 
malédiction  est  sur  les  insensés  qui  osent  insulter 
le  territoire  du  grand  peuple.  Le  résultat  de  tous  nos 
efforts  sera  : gloire  sans  nuage  et  paix  solide,  » ' 

' Proclamation  dn  premier  Consul,  17  prairia'. 
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CHAPITRE  VIII. 

Mêlas  se  dirige  B*r  Alexandrie.  ->-  L’amêe  de  Réserve  passe  le 
PA.  — EiTorts  de  Masséna  pour  faire  lever  le  blocus  de  Gêae& 

— Pressé  par  la  famine , il  rend  la  place.  — Les  généraux 
Ou  et  Elsnitz  marchent  sur  le  Pô.  — Suchet , réuni  à la  gar- 
nison de  Gènes,  les  poursuit.  — Bataille  de  Montebello. 

— Arrivée  de  Desaix.  — Bataille  de  Marengo.  — Conven- 
tion d’Alexandrie.  — Le  premier  Consul  à Milan.  — Suchet 
entre  à Gênes.  — £6101»  du  premier  Consid  à Paris.  — Fête 
du  i4  juillet. — Campagne  de  l’armée  du  Rhin.  •—Armistice  de 
PahrsdorL 

Tandis  que  le  premier  Consul  était  à Milan , l’ar- 
mée continuait  .sa  marche.  Lannes  entrait  à Pavie, 
point  stratégique  important;  Lecchi,  avec  la  légion 
italienne,  se  portait  à Cassano;  Duhesme  s’emparait 
de  Lodi,  cernait  Pizzighittone,  occupait  Crémone; 
Moncey  avec  ses  quinze  raille  hommes  arrivait  à 
Côme;  Thurreau  manœuvrait  entre  Suse  et  Turin; 
le  fort  de  Bard  se  rendait  '.  Tous  les  hôpitaux  de  la 
Lombardie,  cinq  ou  six  mille  malades  ou  blessés, 
des  magasins  contenant  des  approvisionnemens  de 
guerre  de  toute  espèce,  de  la  poudre,  des  armes, 
de  1 artillerie,  tombèrent  au  pouvoir  des  Français. 
Leur  marche  avait  été  si  rapide  que  l’ennemi  refu- 
sait encore  de  croire  à leur  présence.  Mêlas  écrivait 

‘ la  pralrisL 
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à Pavie , à une  femme  quil  menait  avec  lui  « : Je  sais 
qu’on  dit  en  Lombardie  qu’une  armée  française  ar^ 
rive  f ne  craignez  rien  : je  vous  défends  dé  partir.  » 
Douze  lieures  après  la  réception  de  cette  lettre, 
Lannes  entrait  à Pavie. 

Ce  brillant  début  de  la  campagne  excita  Un  grand 
enthousiasme  en  France,  uon-senleraent  parmi  les 
amis  de  la  révolution,  mais  encore  parmi  les  hommes 
qui , lui  ayant  été  contraires  ou  étrangers , étaient  ce- 
pendant redevenus  ou  restés  bons  français,et  s’intéres- 
saient à la  gloire  de  leur  patrie.  Ainsi  un  des  défenseuis 
de  Louis  XVI,  Tronchet,  président  du  tribunal  de  cas- 
sation , dans  un  discours  qu’il  prononça  à la  séance 
du  a5  prairial , pour  la  réception  des  avoués,  disait t 
* Il  n’appartient  qu’à  une  bouche  plus  éloquente  que 
la  mienne,  il  est  réservé  à l’histoire  de  tracer  le 
magnifique  tableau  des  obstacles  de  la  nature  sur- 
montés du  côté  de  l’Italie  par  la  patience  et  le  cou- 
rage de  nos  frères  d’arines.  Ces  faits  que  la  postérité 
admirera,  inspirent  un  saint  enthousiasme  à la  géné- 
ration qui  en  est  témoin.  Il  n’est  pas  un  bon  citoyen 
qui,  au  récit  de  ces  traits  de  patriotisme,  ne  s’écrie 
en  ce  moment  avec  moi  : « Et  moi  aussi , je  suis 
Français!  je  veux  être  fidèle  à cétte  constitution  qui 
provoque  de  tels  miracles;  je  veux,  dans  Iç  poste 
que  j’occupe,  contribuer  de  tout  mon  pouvoir  à la 
félicité  de  ma  patrie,  à la  splendeur  de  cette  Répu- 
blique, dont  je  m’honore  d’être  membre.  » 

Murat  se  porta , le  i6  prairial , devant  Plaisance  et 
fut  assez  heureux  pour  surprendre  la  tête  de  pont  et 
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s’emparer  de  presque  tous  les  bateaux.  Le  même 
jour,  il  intercepta  une  dépêche  du  cabinet  de  Vienne 
à Mêlas.  Elle  contenait  sur  l’armée  de  Réserve  des 
renseignemens  curieux,  d’où  il  résultait  qu’elle 
n’existait  pas.  On  prescrivait  à Mêlas  de  continuer 
avec  vigueur  ses  opérations  offensives  contre  la 
Provence.  On  espérait  que  Gênes  aurait  capitulé  et 
que  l’armée  anglaise  serait  arrivée.  On  lui  mandait 
que  l’armée  de  Moreau  était  au  cœur  de  l’Allemagne, 
et  qu’il  fallait  des  succès  pour  forcer  la  République 
à rappeler  ses  soldats  du  Rhin  au  secours  de  la 
Provence;  que  des  troubles  qui  avaient  eu  lieu  à 
Paris  avaient  obligé  le  premier  Consul  à quitter 
Genève  pour  rentrer  promptement  dans  la  capitale; 
que  la  cour  mettait  toute  sa  confiance  dans  les  ta* 
lens  de  son  général  et  dans  le  courage  de  sa  victo- 
rieuse armée  dltalie. 

L’opinion  du  cabinet  autrichien  sur  l’existence 
de  l’armée  de  Réserve  avait  été,  comme  on  l’a  vu, 
jusqu’alors  partagée  par  Mêlas;  il  avait  cru  n’avoir 
à combattre  qu’un  faible  corps  descendu  des  Alpes 
pour  faire  diversion  à son  mouvement  sur  la  Pro- 
vence. Depuis  quinze  jours,  l’armée  française  était 
en  Italie,  et  le  général  autrichien,  ignorant  encore 
si  elle  se  trouvait  en  deçà  ou  au-delà  des  Alpes,  si 
elle  déboucherait  par  les  Grisons,  par  la  Suisse  ou 
par  la  Savoie,  restait  inactif  en  Piémont,  incertain 
sur  le  parti  qu’il  devait  prendre.  Plein  de  confiance 
dans  le  nombre  de  ses  soldats , il  espérait  anéantir 
aisément  cette  prétendue  armée  et  poursuivre  ensuite 
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sa«s  obstacle  sa  marche  victorieuse  sur  la  Provence. 
Mais  les  rapports  les  plus  alarmans  lui  ouvrirent 
bientôt  les  yeux  sur  les  dangers  de  sa  position  ^ et 
la  nouvelle  de  l’entréé  du  premier  Consul  à Milan 
lui  en  fit  connaître  toute  l’étendue.  Il  avait  perdu  sa 
base  d’opérations;  ses  grandes  communications 
étaient  coupées;  le  seul  point  de  retraite  qui  lui 
restât  était  Mantoue,  et  encore  craignait-il  qu’elle 
ne  fût  interceptée  par  les  Français.  Il  n’avait  près 
de  lui  qu’une  faible  partie  de  son  armée;  car  le 
corps  de  Ott  devant  Gênes , et  celui  d’Flsnitz  sur  le 
Var,  qui  réunis  eussent  formé  une  masse  de  près 
de  cinquante  mille  hommes,  n’étaient  pas  en  me- 
sure de  le  soutenir.  Les  rappeler  à lui  c’était  évi- 
demment attirer  sur  ses  derrières  Masséna  et  Sa- 
chet qui  pouvaient  fortement  le  compromettre,  et 
lui  causer  beaucoup  de  mal  au  moment  où  il  en  vien- 
drait aux  mains  avec  l’armée  de  Réserve.  Néanmoins, 
de  tous  les  dangers  qui  l’entouraient  celui-ci  lui 
parut  le  moindre  ; il  envoya  donc  l’ordre  à ses  deux 
lieutenans  de  se  replier  sur  lui,  résolu  de  réunir 
toute  son  armée  pour  être  en  mesure  de  livrer  ba- 
taille, ou  s’assurer  une  retraite  en  opérant  sur  la 
rive  droite  du  Pô.  C’est  dans  ce  but  qu’il  partit  de 
Turin  et  qu’il  se  dirigea  sur  Alexandrie. 

Les  quinze  mille  hommes  que  conduisait  le  général 
Moncey  arrivèrent  successivement  à Milan,  après 
avoir  éprouvé  quelques  retards , et  le  premier  Con- 
sul en  passa  la  revue,  les  17  et  18  prairial.  Il  envoya 
la  division  Lapoype,  qui  faisait  partie  de  ce  corps,. 

VI.  19 
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sur  le  Pô,  pour  garder  les  bords  de  ce  fleuve  de- 
puis Pavie  jusqu’au  confluent  de  la  Dora-Baltea,  et 
éclairer  le  mouvement  de  l’ennemi  vis-à-vis  Plai- 
sance. Le  premier  Consul  résolut  de  se  porter  à 
Stradeiia,  sur  la  rive  droite,  afin  de  couper  à Mêlas 
la  roule  de  Mantoue  et  de  l’obliger  à recevoir  une 
bataille,  de  débloquer  Gênes  et  de  refouler  l’armée 
autrichienne  sur  les  Alpes.  Le  1 7 , Lanues  fit  enga- 
ger une  canonnade  sur  plusieurs  points  du  Pù  pour 
y attirer  les  forces  de  l’ennemi,  et,  pendant  ce  temps, 
passa  le  fleuve  à Belgiojoso.  Il  occupa  sur-le-champ 
l’importante  position  de  Stradeiia,  et  la  seule  re- 
traite qui  restait  aux  Autrichiens  se  trouva  coupée. 
Le  i8,  Murat  passa  le  Pô  à Nocetta,  et  s’empara  de 
Plaisance,  où  il  trouva  des  magasins  considérables. 
L«  19,  il  battit  un  corps  ennemi  qui  était  venu  Fat- 
taquer,  èt  lui  fit  deux  cents  prisonniers.  Il  reçut 
l’ordre  d’aller  faire  sa  jonction  avec  Lannes  à Stra- 
della,  où  se  réunissait  l’armée. 

Au  milieu  de  ces  grands  succès , et  lorsqu'on  se 
livrait  aux  plus  belles  espérances,  on  apprit  la  fâ- 
cheuse nouvelle  que  la  ville  de  Gênes  était  tombée  et 
que  les  troupes  autrichiennes  du  blocus  accouraient 
à marches  forcées  pour  se  réunir  à Mêlas. 

Après  le  sanglant  combat  de  Monte-Creto^  où  Soult 
fut  fait  prisonnier,  Masséna,  repoussé  dans  Gênes, 
n’espérant  plus  faire  lever  le  siège,  résolut  d’y  atten- 
dre l’arrivée  de  l’armée  de  Réserve,  qu’il  savait  être 
en  marche  sur  l’Helvétie.  H avait  promis  au  premier 
Consul  de  défendre  Gênes  jusqu’à  sa  dernière  once 
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de  pain,  et  elle  n’était  approvisionnée  que  jusqu’au 
3o  floréal.  La  population  souffrait  beaucoup  de  la 
rareté  et  de  la  cherté  des  vivres;  il  fit  diminuer  la 
ration  du  soldat.  Dans  les  premiers  jours  de  prai- 
rial, ne  recevant  point  de  nouvelles  de  l’armée  de 
Réserve  et  touchant  au  terme  de  ses  provisions.  Mas- 
séna  voyait  avec  douleur  s’approcher  le  moment  où 
il  serait  contraint  par  la  famine  de  livrer  la  place  à 
l’armée  autrichienne.  Le  chef  d’escadron  Frances- 
chi , qui  avait  été  témoin  du  passage  du  Saint-Ber- 
nard, arriva  à Gènes,  le  6 prairial,  et  annonça  la 
prochaine  ai’rivée  du  premier  Consul  sous  les  murs 
de  cette  ville.  Ce  jeune  et  brave  officier  s’était  em- 
barqué à Antibes  sur  un  frêle  bateau  conduit  par 
trois  rameurs.  Parvenu  jusqu’à  la  chaîne  des  bâti- 
mens  armés  de  Tennerai,  au  milieu  de  la  rade  de 
Gènes,  après  avoir,  à la  faveur  de  l’obscurité,  tra- 
versé la  croisière  et  passé  sous  la  poupe  de  l’amiral, 
il  fut  découvert.  Le  bateau , exposé  au  feu  des  cha- 
loupes anglaises,  était  sur  le  point  de  tomber  en  leur 
pouvoir;  l’un  des  rameurs  fiit  tué,  et  un  autre  blessé 
dangereusement;  mais  Franceachi,  appréciant  l’im- 
portance de  sa  missioa,  quitta  ses  habits , attacha 
ses  dépêche  sur  sa  tète,  prit  son  ^Jare  entre  ses 
dents,  et  se  jeta  à la  nage.  Il  arriva  sain  et  sauf  an 
pied  du  mole  de  Gènes,  après  un  trajet  d’one  demi- 
lieue  , et  remit  à Masséua  les  dépêches  dont  il  était 
porteur.  Le  g^iéral  en  chef  transmit  sur-le-cbasap 
^ gouvernement  ligurien  une  note  des  nouvelles 
qu’il  avait  reçues.  C’étaient  les  victoires  de  l’armée 
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du  Rhin,  et  le  passage  des  Alpes  par  l’armée  de  Ré-» 
serve,  qui  promettait  aux  Génois  une  prochaine  dé- 
livrance. Masséna  fit  publier  ces  nouvelles  dans  l’ar- 
mée, et,  par  une  proclamation  énergique  qui  rap- 
pelait ses  soldats  à l’honneur  et  à l’amour  de  la 
patrie,  il  releva  leur  moral  ébranlé  par  leurs  souf- 
frances physiques , la  misère  et  le  dénûment.  On 
attendait  avec  la  plus  vive  impatience  l’arrivée  d’un 
convoi  de  blé  annoncé  de  Marseille;  il  tomba  au 
pouvoir  de  l’ennemi;  un  seul  bâtiment  parvint  à en- 
trer dans  le  port  et  en  apporta  la  triste  nouvelle. 
Elle  fit  sur  les  Génois  et  sur  les  Français  un  effet 
plus  fâcheux  que  la  perte  d’une  bataille  ; le 
découragement  fut  à son  comble.  Les  magistrats  de 
Gênes  firent  ouvrir  les  vastes  magasins  de  cacao, 
de  millet,  d’orge,  de  fèves  et  de  graine  de  lin  que 
possédait  le  commerce  de  cette  ville,  et  de  ce  mélange 
on  fabriqua  une  espèce  de  pain.  Il  coûtait  trente 
francs  la  livre,  la  viande  six  francs,  et  une  poule 
trente-deux  francs.  Plus  de  neuf  mille  Autrichiens, 
faits  prisonniers  par  l’armée  française  dans  divers  com- 
bats, étaient  sur  les  pontons  et  dans  les  bagnes,  et 
leur  nourriture  devenait  de  plus  en  plus  onéreuse. 
Masséna  demanda  -à  l’amiral  anglais  de  leur  faire 
passer  des  vivres,  donnant  sa  parole  d’honneur  qu’il 
n’en  serait  rien  distrait  au  profit  de  l’armée  fran- 
çaise. général  autrichien  Ott  appuya  cette  de- 
mande ; mais  l’amiral  Keith  s’y  refusa. 

■ Sur  ces  entrefaites , Masséna  reçut  une  lettre  de 
Mêlas  qui  lui  offrait  les  conditions  les  plus  honora»- 
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blés,  s’il  voulait  capituler  et  livrer  Gênes  ; mais  trop 
pénétrant  pour  ne  pas  deviner  le  but  de  cette  dé- 
marche, le  général  français  y vit  le  présage  de  sa  dé- 
livrance. Les  ouvertures  de  Mêlas  lui  parurent  mo- 
tivées par  l’embarras  où  le  mettait  l’approcbe  du 
premier  Consul,  et  par  le  besoin  de  concentrer  ses 
forces.  N’étant  point  dans  une  position  à fermer  en- 
tièrement l’oreille  à ces  propositions,  Masséna  fit 
une  réponse  évasive  pour  gagner  du  temps;  n’ayant 
plus  que  pour  deux  jours  de  distributions  assurées, 
et  résolu  de  se  porter  à toutes  les  exti'émités  plutôt 
que  de  se  rendre,  il  forma  le  hardi  projet  de  lais- 
ser la  garde  de  Gènes  aux  malades,  sous  les  ordres 
de  Miollis , et  de  percer  lui-même  en  Toscane  à la  tête 
d’une  colonne  à’ affamée  de  sept  à huit  mille  hommes. 
11  rassembla  les  chefs  des  corps  pour  leur  commu- 
niquer son  dessein:  <s.  Mes  amie,  leur  dit-il , noiM 
avons  rempli  notre  tâche;  mais,  qu’il  ne  soit  pas  dit 
qu’on  ait  triomphé  de  nous.  .Abandonnons  ce  vaste 
tombeau;  n’emportons  que  nos  armes  et  notre  gloire, 
et  ouvrons-nous  un  passage  à travers  les  rangs  enne- 
mis r>.  Tous  les  officiers  lui  répondirent  qu’ils  étaient 
prêts  à le  suivre  et  à mourir  avec  lui , mais  que  les 
soldats,  sans  force  et  sans  énergie,  n’étaient  point 
en  état  de  marcher  et  encore  moins  de  combattre. 
Le  général  en  chef  voulut  tenter  un  dernier  effort 
et  parcourut  tous  les  postes  de  l’armée,  cherchant, 
par  des  harangues,  à exalter  le  courage  de  ses  sol- 
dats; ils  n’y  répondirent  que  par  un  lugubre  si- 
lence. Jusqu’à  cette  époque,  l’armée  française  n’a- 
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vait  eu  qu’à  se  louer  des  Génois.  Quelques-émeat^ 
partielles,  qu’excusait  l’excès  de  leurs  souffrances, 
avaient  éclaté  dans  plusieurs  quartiers  de  la'  ville; 
mais  Masséna,  toujours  vigilant,  les  avait  prompte- 
ment réprimées.  Cette  nombreuse  population,  en 
qui  vivait  encore  le  souvenir  de  l’oppression  de  l’Au- 
triche, était  résignée  à endurer  la  famine  et  toutes 
ses  horreurs  pour  se  soustraire  au  joug  de  cette 
puissance,  et  depuis  le  commencement  du  siège 
jusqu’au  i3  prairial,  plus  de  quinze  mille  Génois 
périrent  dans  les  tourmcns  de  la  faim. 

Depuis  l’arrivée  de  Franceschi,  on  était  sans  nou- 
velles de  l’armée  de  Réserve;  on  craignait  que  le 
premier  Consul  n’eût  succombé  dans  son  entreprise. 
Les  babitans,en  proie  à des  souffrances  inouïes,  dans 
un  dénûment  absolu  de  subsistances,  firent  enten- 
dre des  murmures  et  imputèrent  aux  Français  tous 
' leurs  malheurs.  Le  gouvèrnement  ligurien  conjura 
Masséna  d’y  mettre  un  terme , alléguant  que  les  Gé- 
nois avaient  donné  d’assez  fortes  preuves  de  fidélité 
et  de  dévoûment  à la  cause  de  la  France.  Le  géné- 
ral en  chef,  jugeant  qu’il  serait  inhumain  de  pro- 
longer encore  cette  horrible  situation,  promit  que 
sous  vingt-quatre  heures  l’abondance  régnerait  dans 
Gênes.  Il  fit  dire  à l’adjudant  général  Andrieiix  qui 
était  au  quartier  général  de  Ott,  pour  traiter  de  l’é- 
change des  prisonniers,  d’entamer  des  négociations 
avec  les  Autrichiens  et  les  Anglais,  pour  l’évaciia- 
tion  de  Gênes.  Les  alliés  abordèrent  les  premiers  la 
question.  Us  proposèrent  que  la  garnison  retournât 
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feti  France  par  mer,  sans  armes  ni  bagages,  et  que 
le  général  en  chef  restât  prisonnier  de  guerre.  Mas- 
séna,  outré  de  cette  proposition,  dédaigna  d’y  ré- 
pondre.  L’amiral  Keith , dans  la  crainte  que  cet  ar-* 
ticle  n’irritât  le  général  en  chef  et  ne  retardât  la  chute 
de  Gênes,  lui  écrivit  : ipaleai  seul  une  uttnéti 

nomment  pouvions-nous  vous  laisser  libre  I » 

Le  lÔ  prairial,  Masséua,  n’ayant  pas  cinq  livres 
de  pain  en  magasin,  envoya  au  camp  ennemi  son 
secrétaire  Morin,  et  l’adjudant  général  Andrieux, 
qu’il  investit  des  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter 
de  l’évacuation.  Il  leur  défendit  de  signer  aucun 
acte  où  le  nom  de  capitulation  serait  prononcé, 
et  leur  donna  cette  courte  instruction  : L^anoiêe 
évacuera  Gênes  avec  armes  et  havages,  ou  bien 
elle  se  fera  jour  demain  par  la  force  des  bâton» 
nettes.  Les  plénipotentiaires  français  se  rencontré* 
rent  dans  l’antichambre  de  Ott  avec  un  envoyé  de 
Mêlas  qui  apportait  l’ordre  de  lever  sui'*le-champ  le 
blocus  de  Gênes , pour  se  rendre  en  toute  hâte  sui' 
le  Pô.  Mêlas  engageait  Ott  à faire  un  pont  d’or  à 
Masséna,  lui  dévoilait  tous  les  dangers  qui  mena- 
çaient l’armée  impériale , et  lui  prescrivait  de  ne  pas 
perdre  une  minute  pour  voler  à son  secours.  Lors- 
que l’envoyé  de  Mêlas  eut  rempli  sa  mission,  Ân- 
■drieux  et  Morin  furent  introduits  à leur  tour.  Dès 
qu’il  fut  instruit  du  motif  qui  les  amenait  près  de 
lui,  Ott,  que  l’ordre  de  Mêlas  avait  frappé  de  stu- 
peur, et  qui  s’attendait  à quitter  le  blocus  sans  pou- 
voir entrer  dans  Gênes,  dissimula  sa  surprise  et  sa 
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joie.  Le  temps  était  précieux;  ignorant  que  la  gar- 
nison fût  réduite  à la  dernière  extrémité , il  accepta 
avec  empressement  les  propositions  du  général  fran- 
^is.  Quand  on  fut  d’accord  sur  les  bases , Masséna 
se  rendit  au  pont  de  Cornigliano,  où  s’étaient  réu- 
nis Ott  et  l’amiral  Keith.  11  se  présenta  à ses  adver- 
saires avec  cette  fierté  que  justifiaient  ses  succès,  et 
qui  ne  l’abandonnait  point  dans  les  revers;  il  fut 
accueilli  par  eux  avec  le  respect  dû  à sa  valeur  hé- 
roïque et  à son  caractère.  Dans  cette  entrevue,  les 
généraux  alliés , pressés  par  le  temps , n’opposèrent 
pas  une  grande  résistance  aux  conditions  que  Mas- 
séna lui-même  avait  dictées.  Cependant  comme  ils 
refusaient  de  laisser  sortir  par  terre  la  moitié  de  la 
garnison,  clause  sur  laquelle  il  insistait  fortement, 
prenant  tout-à-coup  une  attitude  fière  et  décidée, 
'il  rompit  la  conférence,  et  leur  dit  : o P'oua  rejetea 
ma  proposition?  Eh  bien!  à demain  sur  le  champ 
de  bataille!'»  Le  ton  ferme  et  résolu  de  cette  apos- 
trophe imposa  aux  alliés  qui  consentirent  à sa 
demande.  Mais  touché  des  preuves  de  dévoùraent 
que  les  Génois  avaient  données  à la  France , Masséna 
voulut,  avant  de  livrer  leur  ville  à l’armée  ennemie, 
garantir  dans  son  traité  la  sécurité  du  peuple  et  la 
liberté  individuelle  des  citoyens.  Il  plaida  leur  cause 
avec  chaleur,  et  fit  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
adoucir  le  sort  de  ce  malheureux  pays.  Il  insista  for- 
tement pour  que  l’indépendance  de  la  République 
ligurienne  fût  stipulée;  les  généraux  alliés  objectè- 
rent que  c’était  une  question  politique  sur  laquelle 
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ils  n’avïtient  pas  le  pouvoir  de  prononcer;  mais  qu’ils 
, feraient  tous  leurs  efforts  pour  maintenir  la  félicité 
et  la  tranquillité  publiques  Corvetto,  ministre  de 
l’intérieur  de  la  Ligurie,  que  Masséna  avait  amené 
avec  lui,  pour  le  rendre  témoin  des  efforts  qu’il  fe- 
rait en  faveur  des  Génois,  rentra  aussitôt  dans  la 
ville  et  y répandit  ces  nouvelles.  Elles  rétablirent  la 
tranquillité  parmi  les  habitans,  quoique  leurs  souf- 
frances fussent  horribles.  « Tous  les  traits  étaient 
décomposés , dit  un  témoin  oculaire  ‘ , toutes  les 
figures  portaient  l’empreinte  d’une  profonde  dou- 
leur ou  d'un  sombre  désespoir.  I^es  rues  retentis- 
saient des  cris  les  plus  déchirans  ; de  tous  côtés  la 
' mort  multipliait  ses  victimes,  et  l’épidémie  dévas- 
tatrice et  la  faim  dévorante,  mettant  le  comble  à tant 
d’horreurs,  exerçaient  à l’envi  des  ravages  effrayans; 
en  un  mot,  tout,  dans  ces  affreux  momens,  sem- 
blait tomber  en  dissolution,  et  le  peuple  et  l’armée  ». 
Masséna,  de  retour  à Gênes,  croyant  encore  à la 
possibilité  de  recevoir  du  secours  dans  la  journée , 
attendit  jusqu’au  soir  pour  signer  l’acte  d’évacua- 
tion , et  ne  s’y  décida  qu’après  avoir  répété  plusieurs 
fois  aux  citoyens  de  Gênes  qui  l’entouraient  : « Mal- 
heureux! sauvez  donc  encore  votre  patrie  ! Donnez- 
moi , assurez-moi  des  vivres  pour  quatre  ou  cinq 
jours,  et  je  déchire  l’acte  qui  vous  livre  aux  alliés  ». 
Mais  les  ressources  des  Génois  étaient  épuisées. 


’ Négociation  pour  l’évacuation  de  Gènes , etc. , art.  fi. 

^ Le  général  Thiébaut.  (Journal  historique  du  siège  de  Gènes.) 
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Les  Autrichiens  prirent  possession  de  la  place ^ le 
t6  prairial  ; huit  mille  cinq  cents  hommes  de  l’armée 
française  sortirent  par  terre  et  prirent  le  chemin  de 
Voltri.  Environ  cinq  mille  soldats  exténués,  et  hors 
d’état  de  faire  la  route,  restèrent  dans  la  ville  jus- 
qu’à leur  guérison,  sous  les  ordres  du  général  Miol- 
lis.  Masséna,  après  avoir  sauvé  sa  patrie  de  l’inva- 
sion étrangère,  en  arrêtant  avec  une  poignée 
d’hommes  la  marche  de  la  plus  formidable  armée 
qu’eût  jamais  possédée  l’Autriche,  s’embarqua,  cou- 
vert de  gloire,  sur  une  escadre  de  cinq  corsaires 
français,  avec  quinze  cents  hommes  et  vingt  pièces 
d’artillerie  de  campagne  ; il  cingla  vers  Antibes  ^ dans 
l’espoir  de  se  réunir  à Suchet,  qu’il  supposait  être 
encore  sur  le  Var. 

L’amiral  anglais  prit  possession  du  port  et  des 
établissemens  maritimes  de  Gênes,  et  bientôt  l’a- 
bondance succéda  à la  disette.  Dès  qu’il  fut  maître 
de  la  ville,  Ott  y laissa  une  garnison  de  dix  mille 
hommes,  sous  les  ordres  du  général  Hohenzollern  , 
et  se  dirigea  en  toute  hâte  sur  le  Pô,  avec  le  reste 
de  son  corps  d’armée. 

Tandis  que  Gènes  succombait,  à la  veille  d’être 
délivrée,  Suchet,  sorti  de  sa  ligne  du  Var,  avait 
repris  l’offensive  avec  succès.  On  a vu  qu’avant 
de  quitter  Nice  .pour  aller  reconnaître  l’armée  de 
Réserve,  Mêlas  avait  laissé  sur  la  Roya  un  corps  de 
dix-huit  mille  hommes,  sous  le  général  Elsnitz,  et 
qu’il  lui  avait  ensuite  envoyé  l’ordre  de  se  replier 
sur  le  Pô.  Elsnitz,  craignant  d’être  poursuivi  par 
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Siicbet,  dans  sa  retraite,  voulut,  avant  de  commeii* 
cer  son  mouvement,  s’emparer  de  la  tête  du  pont  du 
• Var.  Il  la  fit  attaquer  à plusieurs  reprises  dans  les 
premiers  jours  de  prairial , et  fut  constamment  re- 
poussé. Il  espérait  aussi  par  là  en  imposer  aux 
Français,  et  leur  masquer  sonmouvement  rétrograde. 
Le  7 prairial,  Suchet,  instruit  par  le  télégraphe  du 
fort  Montalbaiij  dont  la  vue  s’étendait  sur  tout  le 
val  du  Paglione,  que  plusieurs  colonnes  ennemies 
étaient  en  pleine  retraite,  déboucha  avec  son  corps 
d’armée  par  le  pont  du  Var,  entra  dans  Nice,  et 
marcha  sur  les  pas  d’Elsnitz.  Il  atteignit  une  partie 
de  ses  forces  sur  les  hauteurs  de  Breglio  et  de 
Saorgio,  et  fut  partout  vainqueur;  il  lui  intercepta 
l’important  défilé  du  col  de  Tende,  le  poursuivit 
dans  un  désordre  affreux  pendant  dix  jours,  s’em- 
para de  ses  canons  et  de  ses  bagages,  et  l’expulsa  de 
la  Ligurie.  Elsnitz  arriva  à Ceva  dans  la  nuit  du  17 
au  1 8 prairial , avec  huit  mille  hommes  environ , 
après  en  avoir  perdu  plus  de  dix  mille  dans  cette 
horrible  retraite.  Aucun  obstacle  ne  fermant  plus  à 
Suchet  le  chemin  de  Gênes,  il  marcha  vers  cette 
place;  mais  il  apprit  en  route  qu’elle  s’était  rendue. 

Il  se  réunit  à Savone  au  général  Gazan  qui  com- 
mandait les  huit  mille  cinq  cents  hommes  sortis  de 
Gênes  par  terre,  et  se  disposa  à concourir  aux  opé- 
rations de  l’armée  de  Réserve  dont  il  avait  appris  les  . 
progrès. 

Le  premier  Consul  partit  de  Milan,  le  ao  prairial,  et 
se  rendit  à Pavie.  Il  ne  resta  qu’une  heure  dans 
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cette  ville  et  se  hâta  de  passer  le  Pô  pour  rejoindre 
le  corps  de  Lannes,  et  marcher  avec  son  armée  à la 
rencontre  de  Mêlas  qui  s’avançait  à grands  pas  sur 
le  Tanaro.  Lannes,  attaqué  la  veille  par  une  division 
de  quatre  à cinq  mille  Autrichiens,  l’avait  repoussée 
jusqu’aux  villages  de  Montebello  et  Casteggio,  oc- 
cupés par  un  corps  ennemi  de  dix-huit  mille  hommes. 
C’était  celui  de  Ott  qui,  arrivé  en  trois  marches 
forcées  de  Gênes  à Voghera,  continuait  sa  route  sur 
Plaisance,  où  il  espérait  prévenir  les  Français. Le  ao 
prairial,  Lannes,  qui  n’avait  que  huit  mille  hommes 
à opposer  à l’ennemi , jugea  qu’un  mouvement  rétro- 
grade aurait  une  fâcheuse  influence  sur  l’armée 
française  adossée  au  Pô:  certain  d’étre  soutenu  par 
/ le  corps  de  Victor  qui  n'était  éloigné  de  lui  que  de 
trois  lieues,  il  ne  balança  point  à engager  la  bataille. 
Elle  fut  sanglante.  Les  Français,  aux  prises  avec 
des  forces  supérieures,  firent  des  prodiges  pour 
arrêter  les  efforts  des  Autrichiens  qui  combattaient 
en  désespérés,  résolus  de  s’ouvrir  à tout  prix  un 
passage.  Lannes  montra  de  l’intrépidité  et  une  con- 
tenance héroïque.. Au  plus  fort  de  la  mêlée,  Vatrin 
fit  preuve  d’un  grand  talent  et  enleva  les  troupes. 
La  victoire  resta  long-temps  incertaine;  l’arrivée  du 
corps  de  Victor,  et  une  charge  à la  baïonnette  de  la 
96' demi-brigade  la  décidèrent.  Ott  gagna  en  désordre 
Voghera  et  Tortone,  repassa  la  Scrivia  et  se  replia 
sur  la  Bormida.  A la  première  nouvelle  de  l’attaque, 
Bonaparte  était  accouru  à toute  bride  sur  Monte- 
bello. Tout  était  décidé  lorsqu’il  arriva  sur  le  champ 
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de  bataille;  Lannes  était  couvert  de  sang,  et  le» 
troupes,  quoique  exténuées  de  fatigue,  étaient  ivre» 
de  joie.  La  bataille  de  Montebello  coûta  aux  Autri- 
chiens quinze  cents  tué»,  trois  mille  blessés  et  quatre 
mille  prisonniers';  cet  échec  leur  fut  d’autant  plu» 
funeste,  qu’il  ébranla  le  moral  de  leur  armée,  à 
l’instant  où  les  Français  électrisés  par  tant  de  suc- 
cès, sentaient  redoubler  leur  courage. 

L’armée  continua  sa  marche  sur  Tortone  et 
Alexandrie;  le  premier  Consul  resta  trois  jours  à la 
position  de  Stradella,pour  réunir  l’armée  et  assurer 
sa  retraite  en  établissant  deux  ponts  sur  le  Pô. 
Depuis  que  Gênes  était  tombée  rien  ne  pressait 
plus.  Il  envoya  par  des  affidés,  à travers  les  mon- 
tagnes , l’ordre  au  général  Suchet  de  déboucher  par 
le  col  de  Cadibone,  et  de  descendre  la  vallée  de  la 
Bormida,  pour  manœuvrer  sur  le  flanc  droit  de 
Mêlas. 

Le  aa  prairial , Desaix , arrivant  d’Egypte,  rejoignit 
l’armée  au  quartier  général  de  Montebello.  En  dé- 
barquant à Toulon,  il  avait  écrit  au  premier  Consul, 
pour  lui  demander  à servir  comme  volontaire  ou 
général.  Bonaparte  lui  avait  répondu  de  se  rendre 
auprès  de  lui  dès  que  sa  quarantaine  serait  termi- 
née. Le  ton  de  cette  réponse  étaittriste  et  touchant; 
Bonaparte  y peignait  les  chagrins  qui  entourent  les 
grandes  places.  Desaix  en  fut  vivement  attendri  : «7/ 

< Bulletin  du  1 1 prairial  ; lettre  du  premier  Consul  an  conseiller  d’état 
Petiet,  de  Broni,  a I prairiaL 


Digitized  by  Google 


3oa‘  HISTOIRE  DE  WAEOLÉON  BONAPARTE. 

ett  couvert  de  gloire  ! s’écria-t-il , et  il  n’est  pas  heu- 
reuxnf  En  lisant  dans  les  journaux  la  marche  de  l’ar- 
mée de  Réserve,  il  s’écriait  :«Il  ne  nous  laisserarien 
â/iiire»!  Desaix  brûlait  de  se  signaler;  l’ame  ulcérée 
des  mauvais  traitemens  que  l’amiral  Keith  lui  avait 
fait  éprouver  à Livourne,  il  avait  soif  de  vengeance.' 
Il  venait  d’écrire  au  général  Mathieu  Dumas,  le 
6 prairial  : «Vous  devez  juger  de  mon  impatience;' 
ma  quarantaine  finit  demain,  et  je  cours  sur-le- 
champ  en  Italie.  Je  brûle  d’entrer  dans  la  carrière. 
Mes  amis,  mes  camarades  y brillent  dans  les  cam- 
pagnes de  la  Souabe.  Ne  connaissant  pas  la  forma- 
tion des  armées,  je  ne  puis  encore  deviner  les 
mouvemens  qui  se  préparent;  mais  si  je  ne  me 
trompe,  ils  seront  suivis  du  plus  heureux  succès  ». 
Aussitôt  que  Desaix  eut  rejoint  l’armée,  le  premier 
Consul  lui  donna,  en  qualité  de  lieutenant-général, 
le  commandement  de  sa  réserve,  formée  des  divisions 
Boudet  et  Monnier.  Toute  la  nuit  du  a a au  a3  prai- 
rial se  passa  en  longues  conversations  sur  la  situation 
ou  Desaix  avait  laissé  l’armée  d’Orient , sur  sa  com- 
pagne de  la  Haute-Egypte,  et  tous  les  évèuenaens 
qui  avaient  eu  Heu  dans  cette,  contrée,  depuis  le  jour 
où  Bonaparte  en  était  parti  pour  la  France. 

Surpris  de  l’inaction  de  Mêlas,  le  premier  Consul 
conçut  des  inquiétudes,  et  craignit  que  l’armée 
autrichienne  ne  se  fût  portée  sur  Gènes  ou  sur  le 
Tésin,  ou  bien  qu’elle  n’eût  marché  contre  Suchet 
pour  l’écraser  et  revenir  ensuite  sur  l’armée  de  Ré- 
serve. .Plein  de  ces  pensées,  il  quitta  Stradella,  et  se 
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porta  sur  la  Scrivia,  en  forme  d’une  grande  recon- 
naissance, afin  d’être  en  mesure  d’agir  suivant  le 
parti  qu’adopterait  l’ennemi.  L’armée  française  prit 
position  sur  la  Scrivia.  Après  quelques  démonstra- 
tions inutiles  pour  occuper  Tortone,  on  masqua  cette 
place.  Dans  ce  mouvement,  on  n'obtint  aucune  nou- 
velle sur  la  marche  de  Mêlas;  on  n’aperçut  sur  la 
rive  gauche  que  quelques  coureurs  de  cavalerie , et 
le  premier  Consul  ne  douta  point  que  l’armée  autri- 
chienne ne  lui  eût  échappé.  , 

Le  a4  prairial,  à la  pointe  du  jour,  il  passa  la 
Scrivia  et  se  porta  à San-Giuliano,  au  milieu  de  l’im- 
raense  plaine  de  Marengo.  On  ne  découvrit  point 
l’ennemi,  et,  persuadé  qu’il  se  retirait  sur  Gênes,  le 
premier  Consul  dirigea  le  soir  même  le  corps  de 
Desaix  en  forme  d’avant-garde  sur  Rivalta,  pour 
observer  la  route  de  Novi  à Alexandrie.  Il  ordonna 
à Victor  d’aller  occuper  le  village  de  Marengo,  et 
de  s’emparer  du  pont  de  la  Bormida.  Lannes  marcha 
en  deuxième  ligne  ; la  division  Monnier  et  la  ca- 
valerie de  Murat  s’établirent  à Ponte-Curone  et  à 
Castel-Nuovo.  Victor  trouva  Marengo  défendu  par 
quatre  mille  Autrichiens  commandés  par  le  général 
Oreilly,  les  attaqua , et  les  repoussa  sur  la  Bormida. 
La  faiblesse  du  corps  d’Oreilly  et  sa  prompte  re- 
traite n’étaient  pas  propres  à faire  soupçonner  le 
voisinage  de  l’armée  ennemie,  et  on  ignorait  en- 
core quelle  direction  elle  avait  prise.  Dans  cette 
incertitude  , le  premier  Consul  voulut  revenir 
sur  ses  pas , et  porter  son  quartier  général  à 
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Ponte-Curone,  entre  Tortotie  et  Voghera;  mais  la 
Scrivia  se  trouvant  subitement  débordée,  il  fut 
contraint  de  rester  à Torre-di-Garafolo.  Il  y reçut 
pendant  la  nuit  un  grand  nombre  d’avis  qui  annon- 
çaient la  présence  de  l’armée  autrichienne  derrière 
la  Bormida,et  lui  firent  pressentir  l’imminence  d’une 
bataille.  Il  expédia  sur-le-cbamp  à Desaix  et  à Mon- 
nier  qui  étaient  à Rivalta  et  à Castel-Nuovo , l’ordre 
de  revenir  à marches  forcées  sur  San-Giuliano.  Il  en- 
voya Murat  avec  sa  cavalerie  sur  ce  village  ; la  garde 
consulaire  occupa  Poggi,  et  Lannes  eut  ordre  de 
s’avancer  à l’appui  de  Victor,  entre  la  ferme  de 
Fornace  et  le  village  de  Spinetta,  à cheval  sur  la 
vieille  route  de  Tortone  à Alexandrie.  L’armée  fran- 
çaise, entre  la  Scrivia  et  la  Bormida,  s’élevait  à 
vingt-huit  mille  hommes*,  dont  trois  mille  seule*- 
ment  de  cavalerie,  et  son  artillerie  consistait  en 
quarante  pièces  de  campagne;  mais  les  divisions 
Monnier  et  Boudet  qui  formaient  une  réserve  de 
dix  mille  hommes,  étaient  fort  éloignées  du  quar- 
tier général , et  leur  absence  réduisait  l’armée  fran-* 
çaise  dans  la  plaine  de  Marengo  à dix-huit  mille 
combattans. 

Mêlas  avait  en  effet  rassemblé  ses  forces  entre  le 
Tanaro  et  la  Bormida,  sous  Alexandrie,  où  il  avait 
établi  son  quartier  général.  La  bataille  de  Monte- 

> n était  resté  vingt-neuf  mille  hommes  de  l’armée  de  Réserve  sur  la 
rive  gauche  du  Pô,  sous  les  iieutenans-généraux  Duhesme  et  Moncey, 
elles  généraux  de  division  Lapoype,  Loison,  Chahran , Lorge , Thur- 
reau,  Bethancourt,  Harville  et  Gilly. 
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bello  lui  avait  enlevé  huit  mille  soldats.  Elsnitz,  parti 
de  Nice  avec  dis-^huit  mille  hommes,  en  avait  perdu 
plus  de  dix  mille  dans  son  affreuse  retraite,  et  ar- 
rivait à Alexandrie  dansun  état  si  pitoyable,  que  trois 
mille  de  ses  grenadiers  seulement  étaient  en  état  de 
marcher  au  combat;  le  reste  de  son  corps  fut  jeté 
dans  la  ville  pour  y tenir  garnison.  Malgré  ces  fu- 
nestes échecs,  Mêlas  se  trouvait  sur  la  Bormida,  à la 
tète  de  trente-et-un  mille  combattans,  dont  huit 
mille  de  belle  cavalerie,  et  deux  cents  bouches  à feu 
de  campagne.  ‘ 

Depuis  la  bataille  de  Montebello,  une  grande 
confusion  régnait  à Alexandrie;  les  Autrichiens 
avaient  de  tristes  pressentimens  sur  issue  de  la 
campagne , et  la  plus  grande  irrésolution  agitait  les 
oihciers  et  les  soldats.  Ils  étaient  coupés  de  leur 
base  d’opérations,  de  leurs  dépôts,  et  placés  entre 
l’armée  de  Réserve  et  le  corpsdeSuchet,  dont  l’avant- 
garde  avait  dépassé  l’Apennin  et  menaçait  leur  flanc 
droit.  Le  a a prairial,  Mêlas  avait  fait  un  gros  dé- 
tachement sur  Suchet;  mais,  instruit  bientôt  après 
du  mouvement  du  premier  Consul  sur  la  Scrivia, 
et  pressé  de  concentrer  toutes  ses  forces,  il  avait 
rappelé  ce  corps  à Alexandrie.  Il  convoqua  un  con- 

' Le  14  prairial,  l’armée  autrichienne,  sur  la  Bormida,  s’élevait 
è 3 1,000  hommes. 

En  garnison  dans  les  places  de  l’Italie 53, 000 

Total.  . . 84,000 

Elle  en  avait  donc  perdu  dans  trois  mois.  . . . 4^)OOo 

snr  les i3o,ooo 

dont  elle  se  composait  5 l’ouverture  de  la  campagne. 
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seil  de  guerre,  dans  la  nuit  du  a4  au  a5,  exposa  k 
ses  généraux  la  situation  critique  où  il  se  trouvait, 
rejeta  sur  le  conseil  aulique  le  blâme  de  n’avoir  pas 
mieux  connu  les  préparatifs  du  premier  Consul,  et 
leur  annonça  son  projet  de  remettre  au  sort  des 
armes  le  salut  de  l’armée  et  la  possession  de  Tltalie. 
Tous  les  généraux  convinrent  que  l’honneur  noili- 
taire  leur  prescrivait  de  passer  sur  le  corps  de  l’ar- 
mée française;  Mêlas  leur  communiqua  son  plan  de 
bataille,  et  ils  allèrent  disposer  leurs  troupes  pour  le 
combat. 

Le  2 5 avant  le  jour,  les  Autrichiens  débouchèrent 
par  le  pont  de  la  Bormida  dans  la  plaine  de  Maren- 
go,  et  refoulèrent  sur  ce  village  la  division  Gar- 
danne  que  le  lieutenant-général  Victor  recueillit  et 
lit  soutenir.  La  position  de  Marengo,  couverte  par 
le  petit  ruisseau  de  Fontanone  qui  coule  sur  un  sol 
marécageux  et  d’un  difficile  accès,  était  de  la  plus 
haute  importance  pour  les  Français,  et  de  sa  con- 
servation dépendait  le  sort  de  la  bataille;  car  si  les 
Autrichiens  s’en  rendaient  maîtres,  l’armée  française 
ne  pouvait  pas  espérer  de  tenir  assez  long-temps  pour 
attendre  l’arrivée  de  Desaix.  Tæs  Autrichiens  y trou- 
vèrent une  vigoureuse  résistance;  mais  au  lieu  de 
brusquer  une  attaque  de  vive  force,  ils  employèrent 
trois  heures  à se  déployer,  à établir  leurs  batteries, 
et  perdirent  un  temps  précieux.  Victor , Lanttes  et 
Murat,  voyant  l’orage  fondre  sur  eux,  envoyèrent 
au  premier  Consul  plusieurs  officiers  pour  l’en  pré- 
venir, et  lui  mandèrent  que  sa  présence  était  plus 
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que  jamais  nécessaire.  Il  leur  répondit  : «Tenez  tant 
que  vous  pourrez,  et  si  vous  ne  le  pouvez  pas, bat* 
tez  en  retraite  ».  Il  envoya  de  nouveaux  ordres  à 
Desaix  et  à Monnier,  et  se  disposa  à se  porter  lui- 
même  sur  le  champ  de  bataille.  Les  Autrichiens  ayant 
enfin  déployé  leur  ligne  et  préparé  leur  attaque, 
Haddick  sé  lança  avec  sa 'division  dans  le  ruisseau 
de  Fontanoue.  Les  Français  qui  gardaient  le  bord 
opposé , l’accueillirent  par  un  feu  de  mousqueterie 
bien  nourri  et  quelques  décharges  à jiiitraille;  le 
général  Rivaud,  qui  défendait  la  gauche  de  Ma-  ^ 
rengo  avec  la  43*  demi-brigade,  resta  inébranlable 
sous  le  feu  des  batteries  autrichiennes  qui  sillonnaient 
ses  rangs.  Haddick,  désespérant  d’enfoncer  les  Fran- 
çais, ordonna  la  retraite  et  reçut  un  coup  mortel.  Sa 
première  ligne  se  replia  en  désordre;  Kaim  vint  la 
recueillir  et  le  remplacer,  et  redoubla  d’efforts  pour 
passer  le  ruisseau;  mais  ses  bataillons,  foudroyés  à 
bout  portant,  firent  de  grandes  pertes  sans  avancer, 
d’un  pas.  Cette  glorieuse  résistance  contrariait  d’au- 
tant plus  Mêlas,  qu’il  venait  d’apprendre  la  marche 
de  Suchet  vers  Acqui.  Il  ordonna  au  général  Nimptsch 
de  repasser  la  Bormida  avec  deux  mille  deux  cents 
hommes  de  cavalerie  et  d’aller  par  Alexandrie 
sur  Cantaluppo,  pour  observer  ce  corps.  Il  fit  une 
grande  faute  en  s’affaiblissant  ainsi,  au  milieu  d’une 
bataille  flagrante,  pour  conjurer  un  péril  secondaire 
qui  était  loin  d’être  imminent,  puisque  Suchet  n’aiv 
riva  que  le  afi  à Acqui. 

Cependant  les  Autrichiens  cherchaient  à s’ouvrir 

ao. 
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un  passage  entre  Stortiglione  et  Marengo,  à la  droite 
des  Français  qui  se  renforçaient  successivement. 
Le  combat  fut  sanglant  sur  toute  la  ligne.  Un  régi- 
ment de  dragons  autrichiens  parvint  à franchir  le 
ruisseau  et  se  forma  pour  charger  l’infanterie  ; Kel- 
lermann  se  jeta  à leur  rencontre  avec  sa  brigade  de 
grosse  cavalerie  et  les  culbuta  dans  le  ruisseau  de 
Fontanone  où  ils  périrent  presque  tous.  Lannes  ar- 
riva sur  ces  entrefaites  au  secours  de  Victor.  D’un 
autre  côté , Oit  qui  avait  dû  attendre  que  tout  le 
corps  de  bataille  de  Mêlas  eût  débouché  de  la  tête 
de  pont,  pour  défiler  à son  tour,  ayant  enfin  dé- 
passé Castel-Ceriolo,  se  rabattit  à droite  vers  la 
Barbotta,  et  arrêta  Lannes  dans  le  moment  où  il 
allait  charger  Bellegarde.  Alors  les  Autrichiens  at- 
taquèrent à-la-fois  au  centre  et  sur  les  deux  ailes. 
Un  de  leurs  bataillons  parvint  à atteindre  la  rive 
droite  du  ruisseau , sur  lequel  des  pionniers  se  hâ- 
tèrent de  jeter  un  petit  pont  de  madriers.  Le  général 
Rivaud  s’avança  pour  culbuter  ce  bataillon;  mais  de 
fortes  batteries  le  tinrent  en  respect.  Lattermann 
déboucha  par  le  pont  avec  cinq  bataillons  de  gre- 
nadiers, et  pénétra  dans  Marengo.  Quoique  blessé 
par  un  biscaïen,  Rivaud  n’abandonna  point  son 
poste,  se  jeta  sur  l’ennemi  et  le  força  à quitter  le 
village.  Lattermann  y reçut  une  blessure  dangereuse; 
ses  grenadiers,  protégés  par  une  nombreuse  artil- 
lerie, se  maintinrent  au-delà  du  ruisseau,  et  don- 
’ nèrent  le  temps  aux  troupes  qui  étaient  sur  l’autre 
rive  de  venir  à leur  secours.  Tel  était  l’état  des  choses, 
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lorsqu’à  dix  heures  du  matin,  Bonaparte  arriva  sur 
le  champ  de  bataille , suivi,  à quelque  distance,  delà 
division  Monnier;  déjà  le  corps  de  bataille  de 
Mêlas  entrait  vainqueur  dans  Marengo,  'et  les 
troupes  de  Victor , repoussées  après  la  plus  glorieuse 
résistance , étaient  dans  une  complète  déroute. 

Le  corps  de  Lannes,  découvert  sur  sa  gauche  par 
la  retraite  de  Victor , avait  encore  à soutenir  à sa 
droite  les  charges  multipliées  de  Ott  qui  menaçait 
de  balayer  toute  sa  ligne.  Le  premier  Consul, 
apercevant  derrière  lui  la  division  Monnier,  et  cer- 
tain que  Desaix  rejoindrait  avant  la  fin  du  jour,  se 
voyait  une  retraite  assurée , si  la  fortune  lui  était 
contraire.  Mais  pour  tirer  un  parti  plus  utile  des 
renforts  qu’il  attendait,  il  conçut  l’heureuse  idée 
d’obliger  l’ennemi  à employer  sa  réserve.  Pour  l’y 
forcer,  il  lança  en  avant  du  front  les  huit  cents  gre- 
nadiers de  la  garde  consulaire,  commandés  par 
Eugène  Beauharnais,  dans  l’espoir  d’arrêter  le  mou- 
vement de  Ott.  Il  se  porta  en  personne  au  secours 
•de  Lannes,  à la  tête  de  la  72*  demi-brigade,  dans 
un  costume  plus  apparent,  afin  d’être  mieux  vu,  en- 
touré de  son  état-major  et  de  deux  cents  grenadiers 
à cheval  portant  des  bonnets  à poil;  il  fut  reconnu 
de  toute  l’armée  et  sa  présence  rendit  à ses  soldats 
la  confiance  et  l’espoir  de  la  victoire.  Il  conduisit 
lui-même  une  charge  impétueuse  contre  les  Autri- 
chiens, et  rompit  leurs  rangs.  Mêlas  voyant  plier 
ses  légions  sous  les  coups  du  p remier  Consul , crut 
qu’il  était  arrivé  avec  sa  réserve  pour  arrêter  le 
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mouvement  de  retraite  de  ses  troupes  ; il  s’avançâ 
avec  toute  la  sienne  qui  se  composait  de  six  mille 
grenadiers  hongrois,  l’élite  de  son  infanterie.  Ce 
corps  ferma  la  brèche  qu’avait  faite  le  premier  Con- 
sul et  attaqua  à son  tour.  Alors  les  chefs  des  deux 
armées  se  trouvèrent  en  situation  de  se  voir  de  près- 
Mélas  eut  deux  chevaux  tués  sous  lui  et  fut  légère- 
ment hiessé  au  hras  d’un  coup  de  feu;  un  boulet  de 
canon  déchira  la  botte  de  Bonaparte  et  lui  effleura 
la  peau  de  la  jambe  gauche.  Assailli  par  des  forces 
supérieures,  le  premier  Consul  fut  contraint  de  cé- 
der et  se  replia  en  bon  ordre  sur  le  centre;  mais  la 
réserve  de  Mêlas  se  trouvant  engagée  continua  de 
prendre  part  à la  bataille,  et  par  là  le  but  du  pre- 
mier Consul  fut  rempli.  Les  huit  cents  grenadiers 
de  la  garde  consulaire , comme  une  redoute  de  gra~ 
nit  ',  au  milieu  de  cette  immense  plaine,  exposés  au 
feu  de  l’artillerie  autrichienne,  soutinrent  avec  fer- 
tneté  les  charges  de  l’infanterie  et  de  la  cavalerie; 
tnais,  accablés  par  le  nombre,  et  entamés  sur  plu- 
sieurs points,  ils  firent  leur  retraite  sur  Poggi,  sans 
cesser  de  combattre. 

Én  ce  moment,  Monnier  entrait  en  ligne  avpc 
quatre  mille  hommes.  Lamies  fit  volte-face,  et  Mon- 
hier  alla  prendre  position  à sa  droite,  après  avoir 
dirigé  sur  le  bourg  de  Castel-Ceriolo  la  brigade 
Carra-Saint-Cyr  qui  s’en  rendit  maître.  Le  corps  de 
Lannes,  pressé  par  la  masse  de  l’armée  ennemie, 
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exposé  à la  mitraille  de  quatre-vingts  bouches  à feu , 
se  retira  entre  Poggi  et  Villa-Nova  avec  un  ordre  et 
un  sang-froid  admirables,  faisant  trois  quarts  de 
lieue  en  trois  heures.  Monnier,  par  un  mouvement 
inverse,  marcha  en  avant  sur  l’extrême  droite,  tour- 
nant la  gauche  de  l’ennemi.  La  cavalerie  de  Mêlas, 
affaiblie  par  le  détachement  fait  contre  Suchet  et  par 
les  grandes  pertes  qu’elle  avait  essuyées,  poursuivit 
lentement  les  Français  qui  se  retiraient  sur  San- 
Giuliano;  la  ligne  autrichienne  s’avança  entre  Cas- 
sina-Grossa  et  Villa-Nova.  Accablé  de  fatigue  et 
croyant  le  combat  décidé  en  sa  faveur.  Mêlas  laissa 
au  général  Zach,  son  chef  d’état-major,  le  soin  de 
'poursuivre l’armée  française , et  repassa  la  Bormida, 
à deux  heures  après  midi,  pour  expédier  à Turin,  à 
Gênes  et  à Vienne  la  nouvelle  de  sa  victoire. 

Zach,  persuadé  que  les  Français  faisaient  leur  re- 
traite sur  la  chaussée  de  Tortone,  forma  son  armée 
en  colonne  de  marche  sur  une  lieue  de  profondeur, 
et  se  dirigea  sur  San-Giuliano;  mais , dès  le  com- 
mencement du  combat,  le  premier  Consul  avait  ré- 
solu d’abandonner  en  cas  de  revers  la  route  de  Tor- 
tone pour  diriger  sa  ligne  de  retraite  vers  Salé,  en 
.sorte  que  la  chaussée  de  ToiiÎDne  n’était  d’aucune 
importance.  En  se  retirant,  le  corps  de  Lannes  refu- 
sait constamment  sa  gauche,  et  se  dirigeait  sur  }e 
nouveau  point  de  retraite;  Carra-Saint-Cyr  qui  était 
à Castel-Ceriolo , à l’extrême  droite,  se  trouvait  déjà 
sur  la  ligne  de  retraite , tandis  que  Zach  croyait  ce 
corps  coupé  de  l’armée  française. 
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A trois  heures  et  demie,  le  corps  de  Desaix , de  six 
mille  hommes,  arriva  sur  le  champ  de  bataille , prit 
position  en  avant  de  San-Giuliano,  et  remit  les  forces 
de  l’armée  française  en  équilibre  avec  celles  de  l’en- 
nemi. Les  généraux  I.annes,  Monnier  et  Watrin 
eurent  ordre  d’arrêter  leur  mouvement  rétrograde; 
et  les  fuyards  qui  couvraient  la  plaine  à droite  et  à 
gauche  se  rallièrent  sur  les  derrières.  Le  premier 
Consul  parcourut  rapidement  le  front  des  divisions 
et  les  harangua  par  des  phrases  brèves  et  énergiques 
qui  électrisaient  les  soldats.  « Enfans!  leur  disait-il, 
eouvene»~vou8  que  mon  habitude  est  de  coucher  sur 
le  champ  de  bataille  y>!  Il  parlait  aux  officiers  et  aux 
soldats,  appelant  par  leur  nom  ceux  qu’il  connais- 
sait, et  cherchait  à leur  inspirer  de  la  confiance. 
Cependant  Zach  s’avançait  rapidement  sur  le  village 
de  San-Giuliano , persuadé  qu’il  n’avait  plus  à vaincre 
que  de  faibles  résistances,  quand  Marmont  démasqua 
une  batterie,  formée  des  douze  pièces  de  la  l éserve, 
qui  vomit  la  mitraille  dans  ses  rangs.  En  même 
temps,  les  six  mille  hommes  de  Desaix  s’élancèrent 
au  pas  de  charge,  suivis  du  corps  de  Victor  et  flan- 
qués à droite  par  la  cavalerie  de  Kellermann;  dès 
le  premier  choc,  Desaix,  qui  marchait  en  tête  de  la 
colonne,  fut  frappé  d’une  balle  au  cœur,  et,  s’adres- 
sant à son  aide-de-camp  Lebrun,  n’eut,  avant  de 
mourir,  que  le  temps  de  prononcer  ces  mots  :« 
lez  dire  au  premier  Consul  que  je  meurs  avec  le 
regret  de  n* avoir  pas  assez  fait  pour  vivre  dans  la 
postérité. — Pourquoi  ne  m’est-il  pas  permis  de 
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pleurer  » ? furent  les  seules  paroles  que  proféra  le 
premier  Consul  en  apprenant  cette  triste  nouvelle. 
La  veille  du  combat,  Desaix  avait  dit  à ses  aides-de- 
camp  : K II  y a long-te)nps  que  je  ne  me  mie  battu 
en  Europe.  Les  boulets  ne  nous  connaissent  plus  ; il 
nous  arrivera  quelque  chose.  » 

Loin  de  ralentir  l’ardeur  des  soldats,  ce  fatal  évé* 
nement  excita  leur  fureur.  Conduits  par  Boudet, 
qui  remplaçait  Desaix,  ils  chargèrent  avec  impé* 
tuosité  la  réserve  autrichienne;  malgré  les  efforts 
de  la  9®  légère  qui,  dans  cette  occasion,  mérita  le 
nom  à' incomparable , cette  troupe  d’élite  garda  une 
contenance  inébranlable.  Le  succès  était  incertain, 
et  un  mouvement  d’hésitation  se  manifesta  dans  les 
deüx  armées.  Kellermann  à la  tête  de  ses  huit  cents 
cavaliers  chargea  avec  tant  d’à-propos  et  de  vigueur 
le  flanc  gauche  des  six  mille  grenadiers  hongrois 
qu’il  les  coupa  de  l’armée  autrichienne  et  les  cul- 
buta sur  le  corps  de  Boudet.  Un  très  petit  nombre 
parvint  à s’échapper;  la  plus  grande  partie  périt  et 
deux  mille  d’entre  eux  posèrent  les  armes.  Le  géné- 
ral Zach  fut  fait  prisonnier  avec  son  état-major.  En 
défilant  devant  le  premier  Consul,  plusieurs  de  ces 
grenadiers,  déjà  pris  dans  les  campagnes  de  l’an  iv 
et  l’an  v,  le  reconnurent,  et  s’écrièrent,  dit-on, 
avec  une  espèce  de  satisfaction  : F~ive  Bonaparte! 
Le  général  Saint-Jullien  et  cinq  autres  généraux 
furent  pris  en  même  temps  que  Zach  ; mais  ils  par- 
vinrent à se  sauver,  tandis  que  les  Français  se  je- 
taient sur  les  canons  de  l’ennemi.  La  cavalerie 
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autrichienne,  témoin  de  la  charge  de  Kellerniann, 
mais  éloignée  d’une  demi-lieue,  s’était  ébranlée 
pour  marcher  à sa  rencontre.  Elle  ne  put  arriver 
ass^,  tôt  pour  prévenir  la  catastrophe  de  Zach  et  de 
sa  réserve.  Lorsqu’elle  se  présenta,  elle  trouva  l’in- 
fanterie française  en  ligne,  son  artillerie  en  téte, 
Une  décharge  générale  et  une  barrièrede baïonnettes 
la  firent  rétrograder.  Comme  elle  se  repliait  en 
désordre,  le  premier  Consul,  à la  tète  de  trois  régi- 
mens  de  dragons  et  soutenu  par  Kellermann , vola 
à sa  poursuite  et  l’enfonça.En  même  temps,  Lannes 
s’ébranla  de  nouveau  et  marcha  au  pas  de  charge , 
entre  les  colonnes  de  Ott  et  de  Kaim,  prit  la  der- 
nière à revers  et  la  mit  en  déroute.  Alors  tout  s’en- 
fuit vers  la  Bormida.  Un  cri  général  : ^ux  ponts! 
aux  ponts!  se  fit  entendre  dans  toute  la  plaine  de 
Marengo,  et  l’armée  française,  électrisée  par  ce  suc- 
cès, se  jeta  avec  impétuosité  à la  poursuite  de  l’en- 
nemi qui,  frappé  de  terreur  et  livré  à la  plus 
épouvantable  confusion,  se  débandait  de  toutes 
parts.  Le  premier  Consul  ordonna  l’attaque  de  Ma- 
rengo où  les  Autrichiens  tenaient  encore.  Boudet 
s’avança,  Lannes  à sa  droite,  Victor  à sa  gauche, 
contre  ce  village  qui  fut  emporté  après  un  combat 
de  courte  durée,  ütt  qui  commandait  la  colonne  de 
gauche  se  rabattit  en  ce  moment  sur  le  flanc  des 
Français;  mais  Lannes  et  Monnier  le  continrent. 
Abandonné  à lui-méme , il  ne  songea  plus  qu’à  sa 
propre  sûreté,  se  rapprocha  de  Castel-Ceriolo, le 
trouva  occupé,  s’ouvrit  un  passage  et  prit  le  chemin 
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des  ponts  où  la  confusion  et  l’encombreraent  étaient 
à leur  comble.  Pendant  toute  la  soirée,  la  rive  droite 
de  la  Bormida  fut  le  théâtre  d’un  horrible  carnage, 
et  l’armée  autrichienne , après  avoir  perdu  en  riioins 
d’une  heui  e un  terrein  qu’elle  avait  mis  huit  heures 
à conquérir,  s’écoula  dans  un  désordre  affreux,  vers 
Alexandrie.  A dix  heures  du  soir,  l’arrière-garde 
autrichienne,  après  avoir  fait  tous  ses  efforts  pour 
protéger  la  retraite  de  l’armée,  passa  la  rivière  et 
rompit  les  ponts.  Les  Français  reprirent  les  positions 
qu’ils  occupaient  avant  la  bataille.  Gardanne  resta 
à Pedra-Bona,  couvert  par  la  cavalerie  de  Keller- 
uiann  qui  bordait  la  Bormida.  La  masse  de  l’armée 
française  campa  près  de  Marengo;  tout  ce  qui  se 
trouvait  sur  la  rive  droite  tomba  au  pouvoir  du  vain- 
queur. 

Dans  cette  sanglante  journée,  la  perte  des  deux 
armées  fut  à-peu-près  égale.  Environ  sept  mille  Fran- 
çais furent  tués  ou  blessés , et  mille  furent  faits 
prisonniers;  mais  la  perte  la  plus  vivement  sentie 
fut  celle  de  Desaix.  Son  corps  fut  conduit  en  poste  à 
Milan  où  il  fut  embaumé'.  Les  Autrichiens  laissèrent 
aussi  sept  mille  hommes  sur  le  champ  de  bataille, 

* Pendant  cette  opération,  Appiani,  son  ami,  accourut  et  prit  l’es- 
quisse de  ses  traits.  11  fit  ensuite  nu  tableau  où  Desaix  était  représenté 
une  main  dans  sa  ceinture , et  tenant  de  l’autre  une  lettre  du  premier 
Consul,  l’ordre  de  se  rendre  un  champ  d'honneur.  Deux  petits  nègres 
de  Darfour,  qui  le  suivaient  partout,  étaient  placés  auprès  de  lui.  Dans  ^ 
le  lointain,  la 'Victoire  se  précipitait  offrant  une  couronne,  mais  pré- 
cédée de  la  Mort,  avec  sa  faux  inexorable.  Le  premier  Consul  demanda 
ce  tableam 
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trois  mille  prisonniers,  perdirent  quarante  pièces 
d’artillerie  et  quinze  drapeaux.  Les  généraux  et  les 
officiers  autrichiens  prisonniers  dans  le  camp  des 
Français,  honteux  de  leur  défaite,  exhalaient  leur 
indignation  contre  le  ministre  Thugut  et  les  Anglais, 
rendaient  justice  aux  bonnes  intentions  de  l’empe- 
reur, le  plaignaient  d’avoir  cédé  aux  suggestions 
de  ses  alliés,  et  faisaient  hautement  des  vœux  pour 
la  paix. 

I>a  situation  de  l’armée  autrichienne  qui,  la  veille 
de  la  bataille  de  Marengo,  paraissait  très  critique, 
était  alors  désespérée.  L’armée  victorieuse  était  en 
présence , campée  sur  les  rives  de  la  Bormida  et  me- 
naçait de  franchir  le  lendemain  cette  faible  barrière. 
D’un  autre  côté,  Suchet  manœuvrait  sur  la  droite 
et  les  derrières  de  Mêlas.  Le  vieux  maréchal,  mesu- 
rant avec  douleur  toute  l’étendue  de  ce  grand 
revers,  voyant  son  armée  active  réduite  à vingt 
mille  combattans,  et  trop  faible  pour  tenter  de 
nouveau  le  sort  des  armes , prit  la  sage  résolution 
de  sauver  les  débris  de  ses  forces  par  la  voie  des 
négociations.  Le  26  prairial  au  point  du  jour,  il  en- 
voya des  parlementaires  aux  avant-postes  français, 
pour  demander  qu’il  lui  fût  permis  d’adresser  au 
premier  Consul  des  chargés  de  pouvoirs.  Dans  la 
journée,  les  généraux  en  chef  des  deux  armées. 
Mêlas  et  Berthiei-  signèrent  une  convention  dans  la- 
quelle il  fut  stipulé , qu’un  armistice  aurait  lieu  jus- 
qu’à la  réponse  de  la  cour  de  Vienne  aux  proposi- 
tions de  paix  que  lui  faisait  le  premier  Consul  ; que 
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rarmée  autrichienne  occuperait  en  attendant  le  pays 
entre  le  Mincio,  la  Fossa-Maestra  et  le  Pô,  c’est-à- 
dire,  le  territoire  depuis  Peschieraet  Mantoue  jusqu’à 
Ferrare,  et  qu’elle  conserverait  la  Toscane  et  An- 
cône; que  les  Français  occuperaient  tout  le  pays 
entre  la  Chicsa,  l’Oglio  et  le  Pô,  et  que  l’espace 
entre  la  Chiesa  et  le  Mincio  ne  serait  occupé  par 
aucune  des  deux  armées;  que  les  citadellc-s  de  Tor- 
tone , Milan , T urin , Pizzighittone , Arona , Plaisance , 
Ceva,  Savone,  ürbin,  les  places  de  Coni,  Alexan- 
drie et  Gènes,  seraient  remises  au  Français,  du  2^ 
prairial  au  5 messidor;  que  tous  les  approvisionne- 
mens  de  guerre  et  de  bouche  qui  s’y  trouvaient 
seraient  partagés  entre  lesFrançais  et  les  Autrichiens; 
que  l’armée  autrichienne  se  rendrait  en  trois 
colonnes  par  Plaisance  à Mantoue,  du  27  prairial 
au  7 messidor,  et  que  les  garnisons  des  places  l’y 
joindraient  par  le  plus  court  chemin.  Ainsi,  la  pos- 
session de  toute  lltalie  septentrionale  jusqu’au  Min- 
cio et  Mantoue,  la  remise  de  douze  places  fortes  avec 
deux  ou  trois  mille  pièces  de  canons,  deux  millions 
de  livres  de  poudre,  et  des  approvisionnemens  im- 
menses furent  les  résultats  delà  bataille  de  Marengo. 
Dans  la  convention  d’Alexandrie,  il  fut  également 
stipulé  qu’aucun  individu  ne  pourrait  être  inquiété 
par  les  Français  à cause  des  opinions  politiques  qu’il 
aurait  manifestées  pendant  le  régime  autrichien , et 
que  l’Autriche  mettrait  en  liberté  les  patriotes 
italiens  détenus  dans  ses  prisons,  et  les  renverrait 
dans  leur  pays. 
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Parmi  tant  de  glorieux  combats  qui  avaient  illustré 
les  armées  françaises  depuis  le  commencement  delà 
guerre  de  la  liberté,  la  victoire  de  Marengo  fut 
placée  an  premier  rang,  par  l’inüuence  immense 
quelle  eut  sur  les  affaires  politiques  de  l’Eu- 
rope. 

Si  elle  eut  de  nombreux  admirateurs,  d’un  autre 
côté  elle  ne  fut  pas  à l’abri  de  la  critique.  On  attri- 
bua la  victoire  à la  fortune  pour  atténuer  la  gloire 
de  l’armée  française , et  aux  lieutenans  du  premier 
Consul  pour  diminuer  la  sienne.  Sans  doute  à la 
guerre,  comme  dans  toutes  les  choses  humaines,  la 
fortune  vient  souvent  confondre  les  calculs  les  plus 
savans  et  les  combinaisons  les  plus  audacieuses.  Le 
vulgaire,  ébloui  par  les  résultats,  tient  rarement 
compte  des  causes  qui  les  ont  produits.  Mais  quand 
on  pense  au  plan  de  campagne  du  premier  Consul, 
à son  exécution  aussi  rapide  que  hardie,  lorsqu’on 
le  voit  maître  de  Milan  et  des  communications  de 
son  ennemi  sans  avoir  compromis  les  siennes,  on 
sent,  ainsi  qu’il  le  disait  à ses  soldats,  que  le  pre- 
mier acte  du  drame  était  accompli.  Sans  doute  Kel- 
lermann  et  Desaix  contribuèrent  puissamment  à la 
victoire,  l’un  en  arrivant  à propos  sur  le  champ  de 
bataille  ; mais  le  premier  Consul  ne  l’y  avait-il  pas 
appelé?  l’autre  par  sa  charge  décisive  : un  général 
en  chef  ne  fait  pas  à lui  seul  le  destin  des  combats; 
mais  si  la  honte  du  revers  pèse  sur  lui , il  a droit  à 
la  gloire  du  succès.  Le  premier  Consul  se  montra, 
dit'On,  jaloux  de  celle  de  Kellermann,  et  ne  la  lui 
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pardonna  jamais  '.Cependant,  le  26 prairial,  lorsque 
le  bulletin  de  l’armée  de  Réserve  annonça  à l’Italie  et 
à la  France  la  nouvelle  de  cette  grande  victoire, 
lorsqu’on  lut  ce  récit  détaillé  de  la  bataille , où  le 
chef  de  l’armée  faisait  à chacun  la  part  de  la  gloire 
qu’il  avait  acquise , où  il  donnait  de  justes  éloges  aux 
corps  qui  s’étaient  le  plus  distingués , la  mention  la 
plus  honorable  fut  réservée  au  général  de  brigade 
Kellermann  il  fut  récompensé,  le  mois  suivant  (i  7* 
messidor),  de  sa  belle  conduite  par  le  grade  de  gé- 
néral  de  division , et  dès-lors  sa  fortune  se  trouva 
liée  à celle  du  conquérant  de  l’Italie.  Dans  la  suite , 
l’empereur  Napoléon  lui  donna  le  grand-cordon  de 
la  Légion-d’Honneur,  et  utilisa  ses  talens  dans  toutes 
ses  campagnes,  en  attendant  que  la  mort  du  maré- 
chal, son  père,  lui  permît  d’aspirer  peut-être  à la  plus 
haute  des  dignités  militaires.  Dans  les  pages  que  Na- 
poléon a dictées  à Sainte-Hélène,  sur  la  bataille  de 
Marengo , renchérissant  sur  les  termes  du  bulletin , 
il  s’est  plu  à retracer,  avec  non  moins  de  concision 
que  d’énergie,  la  part  que  Kellermann  eut  au  suc- 
cès de  cette  journée.  * 

• Précis  des  événemens  militaires',  plir  Dumas;  Histoire  ^Italie,  par 
Botta. 

- Voici  comment  s’exprime  à cet  égard  le  bulletin  du  i6  prairial  : 

Le  général  Kellcrmaun , qui , avec  sa  brigade  de  grosse  cavalerie , 
avait  pendant  tout  le  joiu-  protégé  la  retraite  de  notre  gauche,  exécuta 
une  charge  avec  tant  de  vigueur  et  si  à propos , que  six  mille  grena- 
diers et  le  général  Zach  furent  faits  prisonniers , et  plusieurs  généraux 
ennemis  tués.  » 

® Gourgaud,  1. 1,  p.  agS. 
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Le  premier  Consul  avait  tenu  la  promesse  qu’à 
la  revue  de  Chivasso  il  avait  faite  à la  a8«  demi- 
brigade , qu’elle  marcherait  entête  de  la  colonne  au 
premier  combat.  Pendant  toute  la  journée  du  a 5 
prairial , la  contenance  de  ce  corps  fut  admirable. 
Plusieurs  fois  il  soutint  à lui  seul  le  choc  de  toute 
la  cavalerie  autrichienne,  et  n’en  fut  point  ébranlé. 
Lorsque  les  Français  se  retiraient  sur  San-Giuliano, 
il  tint  tète  pendant  long -temps  à la  colonne  de 
5Lach , et  protégea  la  retraite  de  l’armée.  Le  chef  de 
cette  demi-brigade,  Valhubert,fut  blessé  d’un  coup 
de  baïonnette,  et  ne  voulut  point  quitter  son  poste. 
Le  premier  Consul  lui  écrivit  : « Je  vous  envoie  un 
brevet  d’honneur.  Je  n’oublierai  jamais  les  services 
que  la  bonne  et  intrépide  a8®  a rendus  à la  patrie, 
et  je  me  souviendrai  dans  toutes  les  circonstances 
de  votre  conduite  à Marengo.  Blessé,  vous  voulûtes 
vaincre  ou  mourir  à mes  yeux  ».  A l’arme  d’hon- 
neur était  jointe  une  gratification  de  12,000  francs; 
Valhubert  les  partagea  avec  sa  demi-brigade. 

I La  nouvelle  de  la  victoire  de  Marengo  arriva  à 
Paris,  le  2 messidor;  y fut  annoncée  par  des  salves 
d’artillerie,  affichée  dans  tous  les  quartiers,  et  pro- 
clamée par  des  généraux,  à la  tête  des  troupes  de 
la  garnison.  Le  soir,  les  palais  et  un  grand  nombre 
de  maisons  furent  illuminés,  un  concert  fut  donné 
sur  la  terrasse  des  Tuileries , le  bulletin  lu  sur  tous 
les  théâtres;  ils  retentirent  de  chants  de  victoire  et 
de  cris  de  joie. 

Dans  un  message  aux  Consuls , le  sénat  exprima 
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Viulmiration,  la  reconnais^nce  et  l’allégresse  que  lui 
inspiraient  les  triomphes  armées,  et  le  vœu  que 
l’olivier  consolateur  s’élevât  clans  la  plaine  de  Maren- 
go  parmi  les  cyprès  et  les  lauriers  qui  la  couvraient. 

Le  tribunat  émit  aussi  le  vœu  qu’il  fût  donné  aux 
armées  de  la  République  des  témoignages  solennels 
de  la  reconnaissance  nationale , et  que  la  mémoire 
de  l’immortel  Desaix  fût  honorée  dans  la  fête  du 
i4  juillet.  Les  Consuls  arrêtèrent  que  son  nom 
serait  inscrit  sur  la  colonne  nationale;  qu’il  serait 
frappé  une  mcdâilte  en  son  honneur,  et  qu’elle  serait 
placée  sous  la  première  pierre  de  cette  colonne; 
que,  le  s5  messidor,  un  trophée  serait  élevé  à sa 
mémoire  dans  le  temple  de  Mars;  que  cet  arrêté 
serait  transmis  à sa  famille,  par  le  gouvernement, 
avec  les  témoignages  de  l’estime  et  des  regrets  que 
méritait  cet  illustre  citoyen.  Un  auti-e  arrêté  or- 
donna que  la  dépouille  mortelle  de  Desaix  serait 
transférée  au  couvent  du  grand  Saint-Bernard,  où 
il  lui  serait  élevé  un  tombeau;  que  les  noms  des 
demi-brigades,  des  régiraens  de  cavalerie,  d’artil- 
lerie , ainsi  que  ceux  des  généraux  et  chefs  de  bri- 
gade , seraient  gravés  sur  une  table  de  marbre  pla- 
cée vis-à-vis  le  monument. 

I.e  ministre  de  l’intérieur  écrivit  à la  mère  de 
Desaix  : « Nous  avons  vaincu  à Marengo;  cette  vic- 
toire est  le  présage  de  la  paix  du  monde.  J’ai  l’hon- 
neur de  vous  adresser  l’arrêté  des  Consuls  de  la 
République.  Les  voûtes  du  temple  de  Mars,  à Paris, 
renfermeront  avec  orgueil  les  trophées  que  la  Ré- 

VI,  ai 
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publique  élève  à votre|^ils,  et  le  sommet  dti 
mont  Saint-Bernard  le  montrera  tout  à-la-fois  à la 
France  victorieuse  et  à Tltalie  délivrée.  Je  m’em- 
presse, madame,  de  vous  adresser  la  première  mé- 
daille frappée  en  l’honneur  de  Desaix.  En  la  posant 
sur  la  base  de  la  colonne  du  i4  juillet,  la  mère  du 
héros  sera  associée  à notre  hommage.  Recevez  l’as- 
surance et  le  témoignage  des  sentimens  qui  rem- 
plissent nos  âmes.  Un  siècle  borne  toujours  la  vie 
d’un  homme;  mais  la  gloi^’è  d’un  homme  peut  dé- 
vorer les  siècles.  » 

La  mort  de  Desaix  enleva  au  premier  Consul 
l’homme  qu’il  jugeait  le  plus  digne  d’être  son  lieu- 
tenant. D’après  la  conformité  de  leur  éducation  et 
de  leurs  principes,  ils  se  seraient  toujours  entendus. 
Desaix  se  serait  contenté  du  second  rang,  et  serait 
resté  dévoué  et  fidèle.  S’il  n’eût  pas  péri  à Marengo, 
l’intention  du  premier  Consul  était  de  lui  donner  le 
commandement  de  l’armée  d’Allemagne.  ’ 

Bonaparte  quitta  Marengo,  le  28  prairial , et  arriva 
de  nuit  à Milan.  Il  trouva  le  peuple  dans  là  plus 
grande  allégresse,  et  la  ville  illuminée.  Un  nouveau 
Te  Deum  fut  chanté  pour  célébrer  les  victoires  de 
l’armée  française.  Le  premier  Consul  y assista.  Le 
clergé  de  la  ville  le  reçut  à la  porte  de  l’église , et  le 
conduisit  dans  le  choeur,  sur  une  estrade  où  sfe  pla- 
çaient autrefois  les  premiers  personnages  de  l’empire 
d’Occidetil. 


‘ La»  Cases,  t.  i,  p.  187. 
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Le  pape  était  parti  de  Venise  pour  se  rendre  à 
Rome , lorsqu’il  apprit  la  victoire  décisive  qui  avait 
de  nouveau  rendu  les  Français  maîtres  de  l’Italie  ; 
leurs  succès  et  leur  présence  ne  le  firent  point  re- 
culer. Les  actes  et  les  discours  du  premier  Consul 
l’avaient  rassuré.  Il  chercha  alors  à s’entendre  avec 
Pie  VU,  qui , facilement  séduit  par  l’espoir  de  voir 
son  autorité  et  la  religion  romaine  rétablies  en 
France , accueillit  avec  une  grande  joie  ces  pre- 
mières insinuations. 

Mêlas  partit  d’Alexandrie , le  29  prairial , avec  la 
première  colonne  de  son  armée,  qu’avaient  quittée 
les  soldats  piémontaîs;  les  autres  colonnes  le  sui- 
virent pour  aller  prendre  |)Osition  derrière  Man- 
toue.  Les  Génois,  les  Piémontais  et  les  Milanais, 
qui  s’étaient  résignés  aux  horreurs  d’une  longue  t 
guerre,  se  livrèrent  à des  transports  de  joie  inex-  q 

primables  en  se  voyant  rendus  à la  liberté.  Les  pa- 
triotes italiens  sortirent  des  cachots  de  l’Autriche  , 
et  rentrèrent  en  triomphe  dans  leur  patrie,  au  mi- 
lieu des  acclamations  de  leurs  concitoyens  : Ftra  el 
liheratore  deW  Italia!  I 

A .sâ  première  entrée  à Milan , avant  la  bataille 
de  Marengo,  le  premier  Consul  avait  proclamé  le 
rétablissement  de  la  République  cisalpine  ; mais , 
persuadé,  depuis  l'an  v,  que  la  constitution  qu’il  lui 
avait  donnée  avait  besoin  d’une  réforme,  en  atten- 
dant que  l’on  préparât  une  organisation  définitive, 
i!  cliargèâ  le  conseiller  d’état  Petiet  des  fonctions 
dé  ministre  de  France  près  de  cette  République , 

ut. 
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pour  en  diriger  l'administration  et  pourvoir  aux 
besoins  de  l’arrace  française. 

Après  la  bataille  de  Marengo , Sucbet  avait  eu 
l’ordre  de  se  porter  sur  Gènes.  Il  établit  son  quar- 
tier général  au  pont  de  Cornigliano , sous  les  murs 
de  cette  ville;  et,  le  i"  messidor,  il  signa  avec  le 
général  Ilolienzollern  une  convention  particulière 
pour  en  jirendre  possession,  conformément  à la 
convention  d’Alexandrie.  Mais  les  Anglais  voulaient 
s'y  opposer,  ou  du  moins  tout  emporter  avant  d’en 
sortir,  jusqu’à  l’artillerie  de  la  place.  Sous  prétexte 
que  la  ville  était  depuis  six  mois  en  état  de  blocus, 
l’amiral  Keitli  réclamait  cent  dix-neuf  bâtimens  qui 
.s’y  trouvaient,  et  qui,  suivant  lui,  n’auraient  pas 
dû  y entrer,  ou  bien,  pour  les  reiàclier,  il  deman- 
dait une  indemnité  de  600,000  francs.  Il  chercha  à 
gagner  les  officiers  autrichiens  et  plusieurs  habi- 
tans;  mais  le  peiiple  de  Gènes,  que  la  victoire  de 
Marengo  liait  plus  fortement  encore  que  par  le 
])assé  à la  cause  de  la  France , indigné  de  l’avidité 
des  Anglais,  repoussa  leurs  insinuations.  Il  y eut 
des  démêlés  très  vifs  et  des  voies  de  fait  entre  le 
peuple  et  les  équipages  de  l’amiral  ; plusieurs  An- 
glais furent  massacrés  dans  la  ville.  Instruit  des  pré- 
tentions de  Keith , Suchet  réclama  les  dispositions 
de  la  convention.  Le  général  Ilohenzollern  se  com- 
porta avec  honneur  et  loyauté,  s’opposa  à toutes 
les  entreprises  des  Anglais,  fit  marcher  plusieurs 
Ijataillons , et  mit  des  gardes  à l’arsenal  et  au  port 
pour  les  empêcher  de  rien  emporter.  Enfin,  le  3 mc&- 
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sidor  au  soir,  ils  sortirent  furieux,  emmenant  avec 
eux  le  traître  Azarfetto,  le  duc  d’Aoste  et  le  général 
Willot,  qui  commandait  un  corps  d’aventuriers  sou- 
doyés par  l’Angleterre. 

Sachet  prit  possession  de  Gènes,  le  5 messidor. 
Son  entrée  dans  cette  grande  ville  fut  un  triomphe. 
Quatre  cents  demoiselles  , habillées  aux  couleurs 
françaises  et  liguriennes,  accueillirent  l’armée.  Les 
Génois  regrettèrent  alors  d’avoir  cédé  avec  trop  de 
précipitation  aux  tourmens  de  la  famine , et  s’accusè- 
rent réciproquement  de  n’avoir  pasété  assezeonfians 
dans  la  destinée  du  premier  magistrat  de  la  France. 

a Peuples  do  la  Ligurie  ! leur  dit  le  général  Su- 
chet,  le  génie  du  premier  Consul,  de  ce  héros  du 
monde,  veille  désormais  sur  les  destinées  de  l’Italie. 
Vous  serez  libres  sous  peu  de  jours.  Ne  vous  alar- 
mez pas  des  menaces  de  ces  insulaires , accoutumés 
à violer  tous  les  traités , qui  n’ont  pour  dieu  que  le 
crime,  et  pour  but  que  ruine  et  destruction.  La 
victoire  et  les  Français  vous  offrent  et  vous  assurent 
l’abondance.  » ‘ 

Le  général  Dejean , conseiller  d’état,  fut  chargé 
par  le  premier  Consul  d’organiser  et  d’installer  à 
Gênes  une  commission  extraordinaire  du  gouverne- 
ment. Retraçant  les  sacrihees  faits  par  les  Liguriens, 
surtout  pendant  le  siège  de  leur  capitale  , il  leur 
dit  : a Le  héros  de  l’Italie,  Bonaparte,  premier  Con- 
sul de  la  République  française , appréciant  votre 

I 

* Proclamation  de  Suclict , â mcMulor. 
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noble  et  généreux  dévoûment,  a proclamé  les  Li- 
guriens les  plus  fidèles  alliés  de  la  France.  11?  le 
seront  toujours , et  la  France  reconnaissante  fera 
pour  ce  peuple  généreux  tout  ce  qu’il  pieut  désirer, 
tout  ce  qu’il  a droit  d’en  attendre.  Elle  consolidera, 
à la  paix  générale,  la  liberté  et  l’indépendance  de 
la  République  ligurienne.  » 

Le  Piémont,  qui,  par  sa  situation  géographique, 
était  depuis  quatre  ans  le  principal  théâtre  de  la 
guerre,  n’avait  point  été  à l’abri  du  système  réaction- 
naire des  Autrichiens.  On  aurait  dit  qïie,  craignant 
de  rétablir  le  roi  de  Sardaigne,  ils  n’auraient  voulu 
lui  laisser  que  la  terre  et  l’eau.  Ils  avaient  confiné 
çg  prince  à Florence,  presque  dans  I4  nûsère,  et 
ne  lui  avaient  laissé  qu’une  mauvaise  voiture  à deux 
cheYaux , quatre  domestiques  et  à peine  de  quoi 
ytyre.  Lorsque  le  premier  Consid  était  parti  pour 
l’armée  dç  Réserve,  le  bruit  s’était  répandu  que, 
s’jl  était  yictorieux,  ennemi  généreux,  il  restituerait 
^U  roi  de  Sardaigne  sa  couronne  et  ses  états  que 
ses  alliés  eux-mêmes  avaient  refusé  de  lui  rendre. 
On  assure,  les  uns,  qu’après  la  bataille  de  Mareqgo, 
il  fit  proposer  à Charles-Emmanuel  de  le  replacer 
sur  le  trône,  s’il  voulait  définitivement  renoncer  à 

• • • i . • t > • - • J < . 

la  Savoie  et  au  comté  de  Nice;  les  autres,  qu’il  offrit 
à ce  prince  de  lui  donner  la  .Cisalpine  en  échange 
de  ?on  royaume , et  qu’il  refusa.  Ce  sont  des  sup- 
positiqns  hors  de  toute  vraisemblance , et  la  der- 
nière est  absurde. 

Après  être  resté  quelques  jours  ,à.  A.ntibeSj  Mas* 
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sèna. s'était  rais  en  route  pour  Milan  où  il  arriva  avant 
tjne  le  premier  Consul  n’eu  fût  parti.  Aigri  par  Ja 
chute  de  Gènes,  il  n’avait  pas  montré  depuis  cette 
époque  un  grand  eropeessement  à seconder  de  sa 
personne  les  opérations  de  l’armée  de  Réserve;  mais 
c’était  toujours  ce  général  éminemment  noble  et 
brillant  au  milieu  du  feu  et  dans  le  fort  delà  bataille, 
ce  guerrier  dont  le  bruit  du  canon  éclaircissait  les 
idées,  lui  donnait  de  l’esprit,  de  la  gaîté,  de  la  pé- 
nétration , le  héros  de  Rivoli  et  de  Zurich,  et  qui , 
dans  Gènes  affamée,  avait  montré  beaucoup  d’énergie 
et  de  caractère  *.  Le  premier  Consul  réunit  l’armée 
de  Réserve  à celle  6! Italie ^ et  en  laissa  le  commande- 
ment à Masséna. 

Bonajiarte  partit  de  Milan,  le  5 messidor,  arriva  à 
Turin  le  7,  descendit  à la  citadelle  pour  la  visiter, 
n’y  resta  que  deux  heures,  et  repartit,  après  avoir 
établi  dans  cette  ville  un  gouvernement  provisoire 
semblable  à celui  de  la  Cisalpine.  Tous  les  pouvoirs, 
excepté  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire, 
furent  délégués  à une  commission  de  sept  membres. 
Une  consulta  fut  chargée  de  préparer  l’organisation 
du  gouvernement,  et  de  rédiger  les  lois  et  régie-' 
mens  relatifs  aux  diverses  branches  de  l’adrainis- 
Iration  publique.  Mais  le  ministre  extraordinaire, 
délégué  par  le  gouvernement  français,  exerça  dans 
le  fait  une  véritable  dictature.  Ce  fut  provisoire- 
ment le  général  Dnpont.  Dans  un  discours  adressé 
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à la  consulta^  il  déclara  que  la  France*  respectait 
et  protégeait  les  droits  de  la  nation  piémontaisc'. 

Le  premier  Consul  passa  le  Mont-Cénis,  et  arriva 
à Lyon,  Ip  9 messidor  au  soir,  sans  y être  attendu.  Les 
autorités  accoururent  à l’hôtel  des  Célestins  où  il 
était  logé.  Il  se  détermina  à rester  jusqu’au  lende- 
main pour  poser  la  première  pierre  de  la  réédifica- 
tion des  magnifiques  façades  de  la  place  de  Belle- 
cour,  détruites  après  le  siège  de  la  ville.  Dans  la  nuit, 
on  fi-appa  une  médaille  en  bronze  qui  représentait 
d’un  côté  Bonaparte  avec  cette  légende  : 

A BONAPARTE,  BÉÉDIFICATEUU  DE  LYON, 
VERNINAC, PRÉFET, 

AU  NOM  DFS  LYONNAIS  RECONN AISSAKS. 

De  l’autre  côté  une  couronne  de  cnêne , au  milieu 
de  laquelle  était  écrit:  < 

VAINQUEUR  A MARENGO, 

DEUX  FOIS  CONQUÉRANT 
DE  l’iTALIE  , 

IL  POSAIT  CETTE  PIERRE  , 

' LE  lO  MESSIDOR  AN  VIII  DE  LA  RÉPUBLIQUE, 
PREMIER  DE  SON  CONSULAT. 

Le  concours  et  l’enthousiasme  d’un  peuple  im- 
mense donnèrent  un  grand  éclat  à cette  cérémonie. 
Arrivé  sur  la  place,  le  premier  Consul  passa  en  re- 
vue des  troupes  rangées  en  bataille.  Il  distingua  la 
1 5'  demi-brigade  d’infanterie  légère,  lui  rappela 
qu’elle  avait  passé  avec  honneur  leTagliamento  sou» 
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le  feu  de  l’ennemi,  appela  par  leur  nom  plusieurs 
officiers  et  soldats,  et  s’informa  de  leurs  besoins.  T^e 
préfet  lui  adressa  un  discours.  Le  premier  Consul 
posa  la  pierre  dans  laquelle  était  .scellée  la  boîle  de 
plomb  renfermant  la  médaille , et  dit  ensuite  ; « Ad- 
mini.strateurs,  magistrats,  citoyens,  jusqu’ici  on  ne 
vous  a donné  que  des  espérances:  dans  peu  clics 
seront  réalisées.  La  paix,  seul  but  do  mes  travaux, 
fera  disparaître  les  ruines  de  votre  ville,  rétablira 
vos  vingt  mille  ateliers,  ramènera  l’abondance  au 
milieu  de  vous  ».  Il  dîna  avec  les  autorités  du  dépar- 
tement. On  lui  présenta  le  père  du  général  Joubert: 
la  vue  de  ce  vieillard  l’attendrit  vivement,  et  lui  . • 
arracha  cette  exclamation  : Joubert,  Desaix....! 
pertes  irréparahles  pour  la  France....! 

Il  partit  de  Lyon  au  milieu  des  acclamations  qui 
l’y  avaient  accueilli  et  accompagné,  après  s’étre 
acquis  à l’affection  de  ses  babitaus  des  titres  que  rien 
ne  put  effacer.  Il  traversa  la  France  sous  des  arcs 
de  triomphe  et  arriva  à Paris,  le  1 3 messidor  au  point 
du  jour.  A son  entrée  dans  la  capitale,  il  eût  pu 
dire  comme  le  général  romain  : Vent,  cidi,  vici;  la 
campagne  avait  été  courte , brillante  et  décisive.  Le 
premier  Consul  n’était  pas  attendu.  Dès  que  la  nou- 
velle de  son  arrivée  fut  répandue,  la  population  de 
la  ville  et  des  faubourgs  accourut  spontanément 
pour  le  voir,  dans  les  cours  et  dans  le  jardin  des 
Tuileries,  et  fit  éclatfci  sa  joie.  Le  soir,  riche  et 
pauvre,  chacun  à l’envi  illumina.  Il  fut  salué  par  les 
grands  corps  de  l’état,  les  autorités  et  le  peuple,  du 
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nom  de  père  de  la  pairie.  Jamais  hommage  ne  fut 
pins  unanime,  plus  sincère  ni  mieux  mérité.  Quand 
les  grands  corps  de  l’état  vinrent  le  complimenter, 
ses  premiers  mots  furent  : «t  Eh  bien!  aven-vousfail 
beaucoup  d* ouvrage  depuia  que  je  voua  ai  quittée  n? 
Tout  le  monde  répondit  à-b*fois  : « Pae  tant  que 
voua , général.  » 

Le  passage  des  Alpes  par  Bonaparte  rappelait  celui 
qu’avait  exécuté  vingt  siècles  auparavant  le  générai 
carthaginois,  et  la  France  aussi,  disait^on,  pouvait 
montrer  sou  Annibal  à l’Europe  étonnée.  Le  premier 
Consul  se  décida  à laisser  bire  son  portrait;  le 
peintie  David  le  pria  déposer.  «A  quoi  bon?  lui  dit 
Bonaparte  qui  n’aVait  ni  le  temps  ni  la  patience  de 
se  plier  à cette  contrainte.  Croyez-vous  que  les 
grands  hommes  de  l'antiquité  dont  nous  avons  les 
images  aient  posé? — Mais  je  vous  peins  pour  votre 
siècle,  pour  des  hommes  qui  vous  ont  vu,  qui  vous 
connaissent  : ils  voudront  vous  trouver  ressemblant. 
-^Ressemblant!  répartit  vivement  le  premier  Con- 
sul. Ce  n’est  pas  l’exactitude  des  traits,  un  petit  pois 
sur  le  nez  qui  font  la  ressemblance.  C’est  le  carac- 
tère de  la  physionomie,  ce  qui  l’anime,  qu’il  faut 
peindre.  Certainement  Alexandre  n’a  jamais  posé 
devant  Apelle.  Personne  ne  s’informe  si  les  portraits 
des  grands  hommes  sont  rçssemblans.  11  suffît  que 
leur  génie  y vive».  Alors  David  surpris  s’écria  que 
le  premier  Consul  lui  apprenait  l’art  de  peindre, 
avoua  qu’il  n’avait  point  encore  considéré  la  peinture 
sous  ce  rapport,  et  lui  promit  de  faire  son  portrait 
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sans  qu’il  fût  obligé  de  poser.  11  exécuta  donc  ce 
beau  portrait  équestre  de  Bonaparte  gravissant  le 
mont  Saint-Bernard,  calme  sur  un  cheval Jougueuz,' 
composition  remarquable  par  le  grandiose,  la  vi- 
gueur de  l’exécution,  et  où  l’idéal  ne  nuit  point  à 
la  vérité.  Au  bas  du  tableau,  le  nom  de  Bonaparte 
est  insçrit  sur  la  roche  devant  ceux  d’Annibal  et  de 
Charlemagne,  seuls  conquérans  qui  eussent  osé 
teuter  le  même  passage  à la  tête  d’une  armée. 

Les  Consuls,  voulant  donner  une  preuve  de  la 
satisfaction  du  peuple  français  aux  généraux Lannes, 
Murat,  Watrin  et  Gardanne,  pour  leur  belle  conduite 
à la  bataille  de  Marengo,  ordonnèrent  que  le  ministre 
de  la  guerre  leur  remettrait  à chacun  un  sabre  sur 
lequel  seraient  inscrits  ces  mots  : Bataille  de 
^areng_o,  commandée  par  le  f ramier  Consul  en  per- 
sonne. — Bonné par  le  gouvernement  au  général  N, 

L’anniversaire  du  i4  juille.t  était  arrivé.  La  veille 
lo  ministre  de  l’intérieur  jeta  les  fondemens  du  quai 
de  la  Pelleterie  auquel  fut  donné  le  nom  de  Pesais 
Le  a 5 messidor,  la  première  pierre  de  la  colonne  dé- 
pvtementale  fut  posée  par  le  préfet  de  la  Seine. 
Ën^uite  toutes  les  autorités  réunies  à l’hôtel  de  la 
marine  vinrent  sur-  la  place  de  la  Concorde.  Les 
Consuls  y parurent  accompagnés  des  ministres,  des 
conseillers  d’état,  entourés  d’un  nombreux  état- 
major  et  suivis  de  leur  garde.  Le  ministre  de  l’inté- 
rieur posa  la  première  pierre  d«  la  colonne  natio- 
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nale.  Le  cortège  se  rendit  aux  Invalides,  dans  le 
temple  de  Mars,  où  se  trouva  le  corps  diplomatique. 
La  nef,  les  tribunes,  tout  était  rempli  de  citoyens 
et  de  dames  élégamment  parées,  des  membres  du 
sénat,  du  Corps-Législatif  et  du  triburiat.  Les  vieux 
défenseurs  de  la  patrie  y étaient  honorablement 
placés  ; les  plus  âgés  étaient  près  du  premier  Con- 
sul. Le  temple,  décoré  avec  pompe,  contenait  trois 
orchestres  composés  de  cent  cinquante  musiciens. 
On  exécuta  deux  chants  de  triomphe  pour  la  déli- 
vrance de  l’Italie.  Lucien  Bonaparte,  dans  un  dis- 
cours éloquent,  prononcé  avec  chaleur,  et  inter- 
rompu par  de  fréquens  applaudissemens,  mais  où  le 
ministie  continuait  d’abjurer  les  principes  et  les 
o]iinions  du  représentant,  commença  par  retracer 
les  maux  qu’entraînent  après  elles  les  révolutions 
les  plus  justes  et  les  plus  glorieuses , et  montra  celle 
de  1 789  comme  une  grande  leçon  qui  devait  péné- 
trer les  Français  d’un  sentiment  conservateur;  en- 
suite il  en  rappela  les  causes,  le  but,  les  déviations; 
en  rejeta  sur  ses  auteurs  et  ses  adhérens  les  mal- 
heurs et  les  crimes;  ne  trouva  d’éloges  que  pour 
les  armées;  recommanda  l’oubli  des  divisions,  le 
charme  de  la  vie  privée,  le  respect  des  lois,  et  ter- 
mina cependant  par  ce  vœu  : ><  Que  dans  les  siècles 
les  plus  reculés,  les  héros  du  \l\  juillet,  les  défen- 
seurs et  les  soutiens  de  l’empire , soient  offerts  au 
respect  de  nos  derniers  neveux!  que  la  République 
fondée  par  leurs  travaux, soit  impérissable  aussi  bien 
que  leur  gloire!  » 
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Les  oi'cliestres  exécutèrent  le  Chant  du  2.5  mes- 
sidor, paroles  de  Fontanes  et  musique  de  Méliul. 
A l’enthousiasme  qu’excitèrent  le  sujet , les  taleus  du 
poète  et  du  compositeur,  succéda  un  profond  sen- 
timent de  sensibilité  lorsqu’on  entendit  ce  passage. 


• Tu  meurs,  brave  Desaix!  tu  meurs!  ah!  peux-tu  croire 
« Que  l’éclat  de  ton  nom  s’éteigue  avec  tes  jours  ? 

L’Arabe,  en  scs  déserts,  s’entretient  de  fa  gloire, 

• Et  scs  fils  à leurs  fils  la  rediront  toujours.  • 

( 

Tous  les  regards  se  portèrent  vers  un  monument 
élevé  en  son  honneur  et  que  décorait  son  buste  fait 
par  Dupaty. 

Le  premier  Consul  alla  dans  la  cour,  passer  en 
revue  les  invalides,  cl  distribua  à cinq  d’entre  eux 
désignés  comme  les  plus  dignes  de  récompenses 
nationales,  des  médailles  d’or  sur  lesquelles  élaient 
inscrits  leur  nom , leur  âge,  le  lieu  de  leur  naissance, 
et  les  actions  par  lesquelles  ils  s’étaient  di.stingués. 
Ces  détails  furent  proclamés  par  un  héraut. 

Le  premier  Consul  et  tout  le  cortège  se  rendirent 
au  Champ-de-Mars,  où  se  trouvaient  réunies  sous 
les  armes  la  garnison  et  une  partie  de  la  garde 
nationale.  Les  tertres  étaient  couverts  d’un  peuple 
immense.  Le  ministre  de  la  guerre  présenta  aux 
Consuls  les  drapeaux  pris  sur  l’ennemi,  et  les  offi- 
ciers chargés  par  le  général  en  chef  de  les  apporter. 
Alors,  entraîné  par  l’enthousiasme  que  causait  ce 
spectacle,  le  peuple  se  précipite  dans  l’intérieur  du 
Champ-dc-Mars , pour  voir  de  plus  près  ces  glorieux 


Digilized  by  Google 


334  HISTOIRE  DE  NAPOLÉON  BONAPARTE. 

trophées,  le  guérrierqui  les  avait  conquis,  le  magis- 
trat snprémé  de  la  République.  Le  premier  Consul 
répondit  aux  discours  prononcés  par  les  officiers: 
a Les  <lrapeaux  présentés  au  gouvernement  devant 
le  peuple  de  celte  immense  capitale  attestent  le 
génie  des  généraux  en  chef  Moreau,  Masséna  et 
Berlhier,  les  talens  militaires  des  généraux  leurs 
lieutenans,  et  la  bravoure  du  soldat  français.  De 
retour  dans  les  camps,  dites  aux  soldats  que  pour 
l’époque  du  i"  vendémiaire,  où  nous  célébrerons 
l’anniver.saire  de  la  République,  le  peuple  français 
attend  ou  la  publication  de  la  paix,  ou,  si  l’ennemi 
y mettait  des  obstacles  invincibles,  de  nouveaux  dra- 
peaux , fruit  de  nouvelles  victoires.  » 

Des  cris  de  vive  la  République!  vive  Bonaparte! 
retentirent  de  toutes  parts.  L’envahissement  du 
Champ-de-Mars  par  le  peuple^  l’émotion,  et  le  dés- 
ordre qui  avait  confondu  les  citoyens  et  les  soldats, 
obligèrent  d’ajourner  les  jeux  dont  la  célébration 
avait  été  annoncée.  Il  y eut  un  dîner  chez  le  premier 
Consul,  où  étaient  les  principales  autorités,  les  in- 
valides qui  avaient  reçu  les  médailles  et  deux  de 
’ leurs  camarades  âgés  l’un  de  cent  quatre  ans  et 
l’autre  de  cent  sépt.  On  y porta  différens  toasts. 
Tel  fut  celui  dif  premier  Consul  : Au  1 4 juillet  et 
au  peuple  français  notre  souverain!  Le  soir,  l’illumi- 
nation  fut  une  dés  plus  brillantes  qu’on  eût  vues 
depuis  long-temps.  Tout  Paris  était  en  feu. 

J/anniversaire  du  1 4 j uillet  se  représentait  sous  les 
auspices  d’un  gouvernement  réparateur  et  de  la 
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victoire;  il  fut  célébré  dans  toute  la  République  avec 
un  véritable  enthousiasme.  Il  le  fut  aussi  en  Italie, 
dans  les  états  alliés.  Les  généraux  français  électrisaient 
encore  les  soldats  et  les  peuples  par  leurs  discours 
brùlans  de  patriotisme.  A Milan,  le  généra!  Oudinot, 
chef  de  l’état  major-général  de  l’armée,  appelait  le 
i4  juillet  un  jour  à jamais  fameux  dans  nos  annales, 
où  fut  ébranlé  jusque  dans  ses  fundemens  un  trône 
aussi  vieux  d’abus  que  d’années,  et  recommandait  à 
l’admiration  le  génie  qui  avait  conçu  l’ensemble  de 
V étonnante  campagne  couronnée  par  la  victoire  dé 
Marengo. 

Incertains  de  leurs  futures  destinées,  les  habi- 
tans  du  Piémont  ne  savaient  que  craindre  ou 
espérer.  Celui-ci  voulait  être  Français , celui-là 
Italien,  l’autre  rester  Piémontais.  Cependant  la  con- 
sulta  décréta  , le  ai  messidor,  l’abolition  de  la  tor- 
ture, des  titres,  des  distinctions  de  noblesse,  et 
l’érection  d’un  monument  de  reconnaissance  pour 
la  République  française,  dans  la  ville  de  Turin.  Le 
premier  Consul  notmiia  le  général  Jourdan  ministre 
extraordinaire  en  Piémont,  et  lui  écrivit  que  le  gou- 
vernement croyait  par  là  donner  une  marque  dé  dis- 
tinction au  vainqueur  de  Fleurus;  que  les  Consuls 
lie  doutaient  point  qu’il  ne  portât  dans  cette  mission 
cet  esprit  conciliateur  et  modééé  qui  seul  pouvait 
i*ehdre  la  nation  française  aimable  à ses  voisins*. 
Jourdan  répondit  qu’il  acceptait  cet  honorable 


' Lettre  du  5 tliemiidor. 


Digitized  by  Google 


3jG  UISTOIUE  de  iS4POLÉOJf  DONAl'ARTE. 

emploi  avec  rcconnaissatice  ; qu’il  méritait  la  con- 
liaiice  du  gouvernement  par  son  empressement  et 
son  zèle,  et  qu’on  le  trouverait  toujours  dans  les 
rangs  des  hommes  qui  respectent  autant  les  lois  et 
les  magistrats  qu’ils  chérissent  la  patrie  et  la  liberté 
11  fut  installé  par  le  général  Dupont  dans  une  séance 
p\iblique  de  la  consulta^  le  27  thermidor,  où  il  y 
eut  un  échange  de  discours.  «Vous  avez,  dit  Du- 
pont à l’assemblée,  rempli  les  intentions  du  premier 
tkjnsul;  vous  avez  fidèlement  observé  le  vœu  de  ses 
arrêtés,  en  remplaçant,  par  de  bonnes  lois,  les  lois 
désastieuses  émanées  du  pouvoir  que  les  Austro- 
Russes  avaient  institué.  L’armée  française  couvre  la 
belle  Italie  de  ses  puissantes  armes,  et  vous  êtes  des- 
tinés à faire  refleurir  la  liberté  de  votre  patrie  sous 
cette  égide  tutélaire.  » 

Jourdan  parla  avec  sagesse,  et  promit  au  gouver- 
nement provisoire  de  le  seconder  de  tous  ses  efforts 
et  de  tout  son  pouvoir.  Le  citoyen  Botta  félicita  son 
pays  de  ce  que  le  vainqueur  de  Fleurus  eût  été 
chargé  par  le  premier  Consul  de  venir  y achever 
l’œuvre  commencée  par  le  sage  et  modeste  Dupont. 
«La  modération  et  les  bienfaits  du  vainqueur  du 
Rhin,  du  Danube,  du  Nil  et  du  Pô,  dit-il,  ne  s’ef- 
faceront jamais  de  notre  mémoire;  on  se  rappellera 
toujours  que  si  le  vertueux  Catiuat  a désobéi  for- 
mellement aux  ordres  de  son  roi  pour  ne  pas  déso- 
ler ce  malheureux  pays,  vous  avez  suivi  fidèlement 


* Lettre  (îu  8 thermidor. 


Digilized  by  Google 


CONSULAT,  AN  VIII.  — CHAPITRÉ  Vllt,  33^ 

ceux  (lu  premier  magistrat  de  la  République  pour  y 
apporter  la  liberté,  la  paix,  le  bonheur  et  l’abon- 
dance. » ' 

Pour  punir  la  ville  et  le  pays  de  Lucques  des 
outrages  faits  par  des  actes  publics  à la  République 
française,  à son  gouvernement  et  à ses  principaux 
magistrats,  Masséna frappa,  le  i{\  messidor,  une  con- 
tribution d’un  million.  Le  gouvernement  provisoire 
écrivit  au  premier  Consul  pour  se  disculper  des  torts 
qu’on  leur  imputait,  et  les  rejeter  sur  un  petit 
nombre  de  citoyens  pervers  ; il  terminait  ainsi  sa 
lettre  : « N ous  ne  saurions  rester  isolés  ; réunissez-nous 
à une  autre  République.  » 

Pendant  l’étonnante  campagne  de  l’armée  de  Ré- 
serve en  Italie,  et  tandis  que  le  premier  Consul, 
vainqueur  à Marengo , portait  un  coup  mortel  à la 
coalition  des  rois,  l’armée  du  Rhin  n’était  point 
restée  inactive.  Après  avoir  défait  les  Autrichiens 
aux  champs  d’Engen,  à Stockach  et  à Moeskirch, 
elleavail,  en  moins  de  quinze  jours,  porté  ses  armes 
victorieuses  jusqu’au  cœur  de  la  Souabe.  Vaincue 
au  combat  de  Biberach,  le  19  floréal,  ctle  lendemain 
à Memmingen , l’armée  autrichienne  avait  reculé  sa 

s 

* Ce  langage  s’accorde  peu  avec  le  tableau  désastreux  que,  dans  sou 
Üistoire  d'Italie,  Botta  a tracé  de  l’état  du  Piémont  à cette  époque,  et 
^avec  l’amertume  qui  règne  dans  tout  son  ouvrage  contre  Bonaparte: 
On  le  verra,  plus  tard,  concourir  activement  à la  réunion  de  son  pays 
à la  France , et  déjdorer  ensuite  dans  ses  écrits  la  perte  de  son  indé- 
pendance. Il  est  à regretter  qu’il  n’ait  pas,  en  1800,  employé  pour  la 
défendre  l’éloquence  avec  laquelle  il  a exprimé  ses  regrets  en  iSa^.  ' 
VI.  aa 
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ligne  de  défense,  en  appuyant  son  aile  gauche  au 
Voralberg  et  son  aile  droite  sur  Ultn,  dans  une  po- 
sition resserrée,  et  sans  communication  avec  le  corps 
qui  gardait  le  Tyrol.  Alors,  le  général  Kray,  affaibli 
par  tant  de  revers,  ne  vit  pour  lui  de  salut  que  de 
se  réfugier  avec  son  armée  sous  le  canon  d’ülm;  mais 
bientôt,  craignant  d’être  coupé  de  l’Autriche,  il 
tenta  de  reprendre  l’offensive,  et  se  jeta  sur  la  gauche 
de  l’armée  française,  séparée  du  centre  par  l’Iller. 
L’archiduc  Ferdinand  attaqua  le  corps  de  Sainte- 
Suzanne  à Erbach  ; mais  Saint-Cyr  étant  accouru  à 
son  soutien , les  Autrichiens  se  retirèrent  et  aban- 
donnèrent aux  Français  tout  le  pays  entre  le  Rhin , 
le  lac  de  Constance,  le  Danube  et  le  Lech;  la  droite 
de  Moreau  s’étendit  jusqu’à  Augsbonrg  où  Lecourbe 
entra  le  9 prairial.  Kray  profita  de  ce  mouvement 
excentrique  pour  assaillir  Richepanse  qui  avait  suc- 
cédé à Sainte-Suzanne.  Il  fut  presque  entouré  à Gu- 
tenzell  par  un  corps  nombreux  d’Autrichiens;  mais 
la  division  Ney  vola  à son  secours  par  Kirchberg, 
rétablit  le  combat  et  parvint  à le  dégager.  Alors 
Moreau  prit  le  parti  de  manoeuvrer  sur  les  commu- 
nications de  son  adversaire,  pour  l’obliger  à quitter 
son  camp  retranché  d’ülm,  et  pour  livrer  cette  place 
à ses  propres  forces.  Les  Français  marchèrent  par 
Augsbourg  sur  le  Danube.  Lecourbe  avec  la  droite 
se  porta  vis-à-vis  Hochstett,  Moreau  avec  la  réserve' 
vis-à-vis  Dillingen.  Grenier,  qui  avait  remplacé  Saint- 
Cyr,  marcha  avec  le  centre  sur  Gunzbourg,  et 
Bichepanse  resta  sur  l'Iller  avec  la  gauche  pour  ob- 
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server  Ulm.  Le  3o  prairial,  Moreau,  Lecourbe  et 
Grenier  passèrent  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  et 
livrèrent  de  sanglans  combats  pendant  seize  heures, 
sur  un  espace  de  sept  ou  huit  heues.  Les  Français 
furent  partout  vainqueurs  et  la  plus  grande  partie 
de  leurs  succès  fut  due  à l’audace  et  au  coup-d’œil 
pénétrant  de  Lecourbe.  Cinq  mille  prisonniers,  vingt 
canons , les  riches  magasins  de  Donawert  et  l’occu- 
pation d’Ulm,  premier  boulevard  de  la  vallée  du 
Danube,  furent  les  fruits  de  cette  journée  connue 
sous  le  nom  de  bataille  d’IIochstett.  Le  général  Kray, 
dans  la  crainte  d’être  assailli  par  l’armée  française 
réunie,  se  replia  par  une  marche  forcée  sur  Nord- 
lingen  et  Neubourg',  où  il  repassa  le  Danube , et 
assaillit  brusquement  la  droite  de  Moreau  à Ober- 
hausen;  La  division  Moiitrichard  qui  ne  s’attendait 
point  à cette  attaque  soutint  le  choc  avec  une  fer- 
meté digne  d’une  troupe  d’élite.  Cependant  débordée 
de  tous  côtés  par  un  ennemi  supérieur,  elle  fut 
contrainte  de  céder  le  terrein;  sa  position  devenait 
critique , lorsque  Lecourbe , instruit  du  combat  par 
le  bruit  du  canon,  accourut  à son  secours,  parvint 
à la  dégager  et  reprit  l’offensive.  Son  attaque  fut 
extrêmement  impétueuse,  et  les  Autrichiens  lui 
opposèrent  une  belle  résistance.  Après  un  combat 
acharné,  les  Français  se  rendirent  maîtres  du  plateau 
et  du  village  d’Oberhausen , à huit  heures  du  soir, 
et  l’ennemi  se  replia  sur  Neubourg. 

Dans  cette  journée , la  46®  demi  - brigade  se 
couvrit  de  gloire.  Plusieurs  fois,  la  cavalerie  autrjt 

aa. 
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chienne  la  chargea  avec  vigueur  et  pénétra  jnsqtfô 
dans  ses  rangs ^ cni  les  grenadiers  soutinrent  des 
combats  singuliers.  Latour-d’ Auvergne  combattit 
corps  à corps  contre  un  hulan  qui  lui  porta  un  coup 
de  lance  au  cœur  et  l’étendit  mort.  En  lui- s’éteignit 
le  sang  du  grand  Turenne  dont  rt  était  le  demieP 
rejeton.  Toute  l’armée  donna  des  regrets  à sa  mé- 
moire , et  pendant  trois  jours , les  tambours  furent 
voilés  d’un  crêpe.  Un  arrêté  du  premier  Consul  or- 
donna qu’à  la  fête  du  i"  vendémiaire,  le  sabre  d’hon- 
neur de  ce  guerrier  serait  solennellement  suspendu 
aux  voûtes  du  temple  de  Mars  ’.  Son  cœur,  renfermé 
dans  une  boîte  de  plomb , fut  donné  à la  46®  demi- 
brigade  , et  attaché  à son  drapeau.  A chaque  appel 
de  la  compagnie  des  grenadiers,  on  rappelait  son- 
nom  , et  le  plus  ancien  vétéran  répondait  : Mort  au 
champ  d^honneur.  Moreau  lui  fit  élever  un  monu- 
ment hors  du  village  d’Oberhausen , et  le  mit  sous 
la  sauve-garde  des  braves  de  tous  les  pays.  C’était 
un  grand  sarcophage  en  pierrè , de  dix-huit  pieds 
de  haut,  élevé  sur  trois  lits  de  gazon,  et  entouré 
de  pierres-bornes , liées  entre  elles  par  des  chaînes 
de  fer.  On  grava , d’un  côté , cette  inscription  : yi  la 
mémoire  de  Latour-d^ yiuvergne , premier  grenadier 
de  France,  tué  le  8 messidor  an  viii  de  V ère  répu- 
blicaine. De  l’autre  côté , on  lisait  une  autre  inscrip- 
tion en  l’honneur  du  chef  de  brigade  Forty,  mort 
en  combattant  à ses  côtés. 

* Arrêté  du  a thermidor. 
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Après  le  combat  d’Oberhausen , Kray  sentit  que 
s’il  restait  dans  cette  position , il  serait  bientôt  acca- 
blé par  l’armée  française.  Il  profita  de  la  nuit  pour 
évacuer  Neubourg,  rompre  le  pont  du  Danube,  et 
faire  sa  retraite  sur  Ingolstadt  et  l’Iser.  Moreau 
concentra  son  armée  pour  marcher  sur  cette  rivière, 
et  fit  occuper  Munich.  Il  avait  espéré  qu’une  fois 
maître  de  cette  ville , il  pourrait  détacher  l’électeur 
de  Bavière  de  la  coalition;  mais  à l’approche  des 
Français , ce  prince  avait  évacué  sa  capitale,  empor- 
tant avec  lui  ses  trésors.  L’armée  autrichienne  con- 
tinua sa  retraite  sur  l’Inn,  et  gagna  Ampfingen. 
L’arrière-garde,  commandée  par  l’archiduc  Ferdi- 
nand, fut  battue  à Landshut,  où  elle  était  restée 
pour  garder  le  pont  de  l’Iser.  Pendant  ce  temps-là , 
Sainte-Suzanne,  qui  était  allé  prendre  le  comman- 
dement de  deux  divisions  à Mayence,  sortit  de  cette 
ville  , et  entra  en  Franconie  pour  appuyer  les  opé- 
rations de  Moreau , en  se  rapprochant  du  Danube. 

Le  prince  de  Reuss  occupait  toujours  Feldkirch, 
Fussen,  et  tous  les  débouchés  du  Tyrol.  Dès  que 
Moreau  fut  maître  de  la  ligne  de  l’Iser,  il  détacha 
Lecourbe  avec  sa  droite  contre  les  Grisons  et  le 
Voralberg.  Ce  général  repassa  le  Lech  avec  vingt 
mille  hommes , se  rabattit  sur  le  prince  de  Reuss , 
le  chassa  de  son  camp  retranché  et  de  toutes  les 
places  qu’il  occupait,  et  le  contraignit  d’aller  cher- 
cher un  refuge  derrière  les  défilés  et  les  retranche- 
mens  qui  couvraient  le  Tyrol. 

Les  revers  des  armées  autrichiennes  sur  le  Pô  et 
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le  Danube,  avaient  engagé  la  cour  de  Vienne  à ma* 
nifester  des  intentions  pacifiques;  ne  se  croyant  plus 
en  état  de  continuer  la  guerre,  elle  vint  demander 
la  paix.  Kray  proposa  de  conclure  un  armistice  con- 
formément à la  convention  d’Âlexandrie , et  il  fut 
signé , le  afi  messidor,  au  village  de  Pahredorf,  près 
Munich.  Les  trois  places  d’Ingolstadt,  Ulm  et  Phi- 
lipsbourg,  restèrent  bloquées;  mais  elles  furent 
approvisionnées,  jour  par  jour,  pendant  la  durée 
de  la  suspension  d’armes.  Tout  le  Tyrol  demeura 
occupé  par  les  troupes  autrichiennes,  et  la  ligne  de 
démarcation  passa  par  l’Iser,  au  pied  des  montagnes 
du  Tyrol. 

Les  Mémoires  de  Napoléon  s’expliquent  avec  sé- 
vérité sur  cette  campagne  de  Moreau  : plusieurs 
écrivains  militaires  louent,  au  contraire,  les  ma- 
nœuvres de  ce  général  sur  le  Danube  ; mais  la  cri- 
tique et  l’éloge  se  ressentent  également  du  parallèle 
qu’on  veut  toujours  établir  entre  Moreau  et  Bona- 
parte. En  les  appréciant  indépendamment  l’im  de 
l’autre,  on  en  porterait  peut-être  un  jugement  pins 
Impartial.  Si  les  résultats  «glorieux  de  l’armée  du 
Bhin  ne  paraissaient  pas  jeter  un  grand  éclat,  c’est 
qu’on  les  comparaît  à ceux  que  l’armée  de  Réserve 
Avait  obtenus. 
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CHAPITRE  IX. 


Armée  d’OrSent.  — Les  Anglais  refusent  d’exécuter  la  convention 
d’El-Arych.  — Grande  résolution  de  Kléber.  — Bataille  d’Hé» 
liopolis.  — Siège  du  K.airc.  — Paix  avec  Mourad-Bey.  “ 
Observations  sur  la  rupture  du  traité  d’El-Arych.  — Admi*- 
bistration  de  Kléber.  Sa  mort.  — Reddition  de  Malte.  .. 

Nous  avons  exposé  les  opérations  de  Tarmée 
d’Orient  eu  Égypte,  après  le  départ  de  Bonaparte, 
jusqu’à  l’époque  où  la  convention  prématurée  d’EU 
Arych  fut  conclue.  Déjà  Kléber  avait  hautement 
annoncé  à ses  soldats  leur  prochain  retour  dans  la 
patrie , et  fait  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  accélérer  leur  départ  ; mais  tandis  qu’égaré  par 
son  ardent  désir  de  quitter  l’Égypte , il  se  livrait  à . 
une  confiance  aveugle  et  à une  précipitation  impru- 
dente , ses  ennemis  refusaient  d’exécuter  la  conven- 
tion qu’ils  venaient  de  conclure,  et  méditaient  la 
ruine  et  le  déshonneur  de  l’armée. 

Aussitôt  que  Desaix  fut  parti  d’Égypte,  Pons- 
sielgue,  qui  devait  le  suivre,  accompagné  des  géné- 
raux Dugua  et  Vial,  se  disposa  à mettre  à la  voile; 
le  commandant  de  la  croisière  anglaise  déclara  que 
Sidney  Smith  venait  de  recevoir  de  l’amiral  Keith 
l’ordre  de  ne  laisser  sortir  aucun  bâtiment  d’Égypte. 
Ce  commodore  en  prévint  .Kléber,  et  écrivit  en 
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même  temps  au  grand-visir  pour  l’engager  à se 
prêter  aux  circonstances  , et  à agir  à Constantinople 
comme  il  agirait  de  son  côté  auprès  de  son  gouver- 
nement, afin  de  le  ramener  à l’exécution  d’une 
convention  si  solennellement  traitée  et  conclue.  A 
cette  nouvelle  inattendue,  Kléber  redevint  lui- 
même.  Certain  que  le  courage  de  ses  soldats  était 
supérieur  aux  dangers  ,qui  les  menaçaient,  il  prit, 
sans  en  mesurer  l’étendue , la  résolution  de  les 
affronter,  et  de  venger  par  les  armes  l’outrage  san- 
glant fait  à l’honneur  du  nom  français.  Il  ordonna 
de  réarmer  les  forts  qui  étaient  encore  en  son  pou- 
voir, arrêta  le  départ  des  munitions,  rappela  celles 
qui  étaient  déjà  parties,  donna  l’ordre  aux  troupes 
de  Ramanieh  et  de  Rosette  de  remonter  au  Kaire, 
et  expédia  des  dromadaires  à celles  qui  venaient  de 
la  Haute-Égypte  pour  accélérer  leur  marche;  il  réu- 
nit tous  ses  moyens,  prit  position  dans  la  plaine  de 
la  Koubeh,  et,  par  une  proclamation,  invita  l’armée 
à se  tenir  sur  ses  gardes. 

Il  chargea  le  secrétaire  de  Sidney  Smith,  qui  était 
près  de  lui , de  se  rendre  de  suite  au  camp  du  grand- 
visir  pour  lui  faire  connaître  l’obstacle  apporté  à 
l’accomplissement  de  la  convention  ; appela  près  de 
lui  Mustapha  - Pacha  , commissaire  du  grand-visir 
pour  l’exécution  du  traité,  lui  déclara  qu’il  diffé- 
rait l’évacuation  du  Kaire,  et  qu’il  regarderait  comme 
une  hostilité  la  marche  de  l’armée  ottomane  en- 
deçà  de  Belbeis.  Pour  toute  réponse , le  visir  se 
rendit  avec  son  armée  à El-Kanqah,  et,  portant  son 
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avant-garde  à Matarieh,  à deux  lieues  du  Kaire,  il 
plaça  ses  avant-postes  au  milieu  de  ceux  des  Fran- 
çais , près  du  faubourg  de  la  Koubeh. 

Mourad-Bey,  qui  était  passé  sur  la  rive  orien- 
tale du  Nil,  à Torrah,  fit  demander  à Kléber  un 
sauf-conduit  pour  se  rendre  au  camp  du  grand- 
visir,  conformément  à la  convention  d’El-Arycb. 
L’adjudant-général  Morand , qui  l’avait  plusieurs 
fois  combattu  dans  la  Haute  - Égypte , fut  chargé 
d’aller  au-devant  de  lui , et  de  le  conduire  à travers 
les  avant-postes.  La  troupe  de  Mourad  était  forte 
d’environ  quinze  cents  chevaux  ; toute  la  cavalerie 
française  fut  rangée  en  bataille.  Le  général  Leclerc, 
qui  la  commandait , fit  faire , au  moment  où  l’on 
aperçut  le  bey,  des  évolutions  qui  inspirèrent  aux 
Mamlouks  de  la  surprise  et  de  l’inquiétude  ; elles  se 
dissipèrent  bientôt,  lorsqu’ils  virent  Morand  s’avan- 
cer vers  Mourad,  et  le  saluer.  Ils  s’entretinrent  en- 
semble pendant  quelques  instans  ; Mourad  lui  remit 
un  cheval  de  race  harnaché,  et  le  revêtit  d’une  bé- 
niche  d’écarlate , en  lui  disant  d’un  air  gracieux  : 
Ce  n" est  pas  ma  faute  si  mon  présent  n’est  pas  plus 
riche;  les  Français  ne  m’ont  rien  laissé.  Morand 
inféra  des  discours  des  beys  qu’ils  étaient  fort  incer- 
tains de  l’accueil  qu’ils  recevraient  du  grand-visir 
et  de  leur  sort  ultérieur. 

Surpris  de  voir  les  avant-postes  de  l’armée  otto- 
mane s’avancer  jusqu’à  la  Koubeh,  Kléber  se  dis- 
posait à repousser  l’agression  du  grand-visir,  lorsque 
Ip  lieutenant  anglais  Wright,  envoyé  par  Sidney 
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Smith,  lui  apporta  une  lettre  de  l’admirai  Keith , 
commandant  les  forces  anglaises  dans  la  Méditer- 
ranée. Elle  était  ainsi  conçue  : ■ 

«Monsieur,  ayant  reçu  des  ordres  positifs  de 
sa  majesté  de  ne  consentir  à aucune  capitulation 
avec  l’armée  française  que  vous  commandez  en 
Egypte  et  en  Syrie , excepté  dans  le  cas  où  elle  met- 
trait bas  les  armes,  se  rendrait  prisonnière  de 
guerre,  et  abandonnerait  tous  les  vaisseaux  et  toutes 
les  munitions  des  port  et  ville  d’Alexandrie  aux 
puissances  alliées,  et,  dans  le  cas  où  une  capitulation 
aurait  lieu , de  ne  permettre  à aucune  troupe  de 
retourner  en  France,  qu’elle  ne  soit  échangée,  je 
pense  nécessaire  de  vous  informer  que  tous  les 
vaisseaux  ayant  des  troupes  françaises  à bord,  et 
faisant  voile  de  ce  pays  d’après  les  passepoiTs  signés 
par  d’autres  que  ceux  qui  ont  le  droit  d’en  accorder, 
seront  forcés  par  les  officiers  des  vaisseaux  que  je 
commande  de  rentrer  à Alexandrie , et  que  ceux 
qui  seront  rencontrés  retournant  en  Europe  d’après 
des  passeports  accordés  en  conséquence  de  la  con- 
vention particulière  avec  une  des  puissances  alliées, 
seront  retenus  comme  prises,  et  tous  les  individus 
à bord  considérés  comme  prisonniers.  » 

Cet  ordre  avait  été  transmis  par  le  cabinet  de 
Londres  à l’amiral  Keith,  le  26  frimaire,  aussitôt 
après  la  réception  de  la  lettre  de  Kléber  au  Direc- 
toire, du  4 vendémiaire,  où  ce  général  représentait 
l’armée  d’Orient  sans  ressource , dans  une  situation 
désespérée,  et  annonçait  son  intention  de  restituer 
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l’Egypte  à la  Porte  par  un  traité.  Interprétant  à la 
lettre  le  rapport  exagéré  de  Riéber,  et  regardant 
l’armée  d’Orient  comme  une  proie  désormais  facile  ^ 
c’était  pour  la  réduire  que  les  ministres  anglais 
' avaient  envoyé  cet  ordre  à leur  amiral.  Keith  le 
transmit,  le  20  nivôse,  à Sidney  Smith  qui  le  notifia 
à Kléber,  le  ventôse.  Il  lut  cette  dépêche  sans 
témoigner  la  moindre  émotion,  et  dit  avec  le  même 
calme  au  lieutenant  Wright  : « Wous  connaitreü  de- 
main  la  réponse  que  je  fais  à votre  amiral  td.  Il  sentit 
que  l’heure  de  vaincre  ou  de  mourir  était  arrivée, 
et  se  décida  à livrer  bataille.  Pendant  la  nuit,  il  fit 
imprimer  la  dépêche  de  l’amiral  Keith;  elle  portait 
en  tête  : Proclamation  de  Kléber  à l’armée.  Il  se 
contenta  d'ajouter  à la  fin  de  la  lettre  cet  appel  élo- 
quent à la  valeur  fraii^-<aise  : 

« Soldats!  nous  saurons  répondre  à une  telle  in- 
solence par  des  victoires  ; préparev-vous  à com- 
battre. » 

Jamais  outrage  ne  fut  plus  vivement  ressenti; 
chacun  brûlait  de  se  venger.  Tous  les  Français  se 
reconnurent  à cette  généreuse  indignation  ; et  l’on 
eût  dit  que  l’armée  poussait  dans  ce  moment  un  cri 
de  guerre  unanime.  ' 

' Pour  laisser  à ses  troupes  le  temps  de  se  réunir, 
Kléber  voulut,  avant  de  commencer  les  hostilités, 
renouer  des  conférences.  L’envoyé  de  Sidney  Smith 
représenta  en  vain  qu’il  convenait  de  tout  suspendre 

* Rapport  de  Kléber  au  gouTernement. 
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de  part  et  d’autre  jusqu’à  ce  qu’on  se  fut  expliqué 
avec  le  gouvernement  anglais;  le  visir  qui  prenait 
la  modération  pour  de  la  faiblesse,  répondit  que 
c’était  offenser  la  Porte  que  d’exiger  une  autre  garan- 
tie que  ses  firmans,  persista  à démander  l’évacuation 
du  Kaire,  et  appela  toutes  les  populations  à prendre 
les  armes  pour  exterminer  les  Français.  Alors  Klé- 
ber , voyant  qu’il  ne  lui  était  plus  fiossible  de  re- 
mettre l’épée  dans  le  fourreau,  rompit  les  confé- 
rences, et  appela  à lui  Musiapha-Pacba.  « Il  faut  que 
vous  sachiez,  lui  dit-il,  que  les  desseins  du  visir  me 
sont  connus.  Il  parle  de  concorde,  et  forme  des 
séditions  dans  toutes  les  villes;  vous-même,  il  vous 
a chargé  de  préparer  la  révolte  du  Kaire;  le  temps 
de  la  confiance  est  passé  ; le  visir  m’attaque , puis- 
qu’il est  sorti  de  Belbeïs:  il  faut  que  demain  il  re- 
tourne dans  cette  place,  qu’il  soit  le  jour  suivant  à 
Salhieh,  et  qu’il  se  retire  ainsi  jusqu’aux  frontières 
de  la  Syrie , autrement  je  l’y  contraindrai  ; l’armée 
française  n’a  pas  besoin  de  vos  firmans;  elle  trou- 
vera dans  sa  force  l’honneur  et  la  sûreté;  informez 
le  visir  de  mes  intentions  ».  Ensuite  Kléber  convoqua 
les  officiers-généraux  en  conseil  de  guerre.  Il  leur 
présenta  la  lettre  de  l’amiral  Keith  et  le  plan  de 
bataille  qu’il  avait  rédigé.  « Citoyens , leur  dit-il,  vous  • 
avez  lu  cette  lettre  ; elle  vous  dicte  votre  devoir  et 
le  mien.  Voici  notre  situation  : les  Anglais  nous  re- 
fusent le  passage  lorsque  leur  plénipotentiaire  en 
est  convenu;  et  les  Ottomans,  auquels  nous  avons 
livré  le  pays,  veulent  que  nous  achevions  de  l’éva- 
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ciier  conformément  au  traité.  Il  faut  vaincre  ceâ 
derniers  j les  seuls  que  nous  puissions  atteindre.  JC 
compte  sur  Votre  zèle,  votre  sang-froid,  et  la. con- 
fiance que  Vous  inspirez  aux  soldats  : voici  mon  plan 
de  bataille  ».  Cette  exposition  ne  fut  suivie  d’aucune 
délibération,  car  chacun  était  animé  d’un  égal  désir 
de  défendre  l’honneur  des  armes  françaises.  Mais 
Kléber  ne  voulant  point  attaquer  le  grand-visir  sans 
une  déclaration  expresse  d’hostilités,  lui  écrivit  pour 
le  prévenir  que  les  deux  armées  devaient,  dès  cet 
instant,  se  considérer  comme  en  état  de  guerre'.  Il 
avait  cherché  à s’assurer  des  dispositions  de  Mourad- 
Bey  qui  s’était  rendu  avec  ses  Mamlouks  auprès  du 
visir.  Ce  fut  l’épouse  de  ce  hey,  Selti  Nefsi,  qui 
servit  d’intermédiaire  dans  cette  négociation.  « Si 
les  Français,  dit  Mourad  à l’envoyé  de  Kléber, 
s’engagent  à livrer  bataille  au  visir,  je  suis  prêt  à 
passer  avec  les  miens  de  son  camp  dans  le  leur;  mais 
je  ne  m’obligerai  à rien  tant  que  la  rupture  sera  in- 
certaine ».  Satisfait  d’une  réponse  aussi  franche, 
Kléber  lui  fit  exprimer  seulement  le  désir  qu’il  ne 
prit  aucune  part  au  combat.  En  même  temps,  le 
général  en  chef  faisait  dans  son  camp  les  préparatifs 
de  la  bataille  qui  devait  être  couronnée  par  la  vic- 
‘toire  éclatante  d’Héliopolis,  disperser  et  anéantir  la 
grande  armée  du  visir,  et  garantir  pour  long-temps 
aux  Français  la  possession  de  l’Egypte.  Ainsi  que  la 
bataille  du  mont  Tbabor,  ce  grand  fait  d’armes  at- 
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Digilized  by  Google 


35o  HISTOIRE  DE  NAPOLÉOIV  BOITAPARTE. 
teste  l’immense  supériorité  de  la  civilisation  euro- 
péenne sur  la  barbarie  orientale.  Pour  ne  point 
affaiblir  les  traits  d’un  tableau  où  la  vérité  semble 
emprunter  à la  fable  ses  prodiges,  nous  rapporterons 
le  récit  même  de  Kléber,  aussi  bon  historien  qite 
grand  capitaine.  C’est  pour  ainsi  dire  son  testament 
militaire  ; car  la  mort  vint  le  frapper  peu  de  temps 
après,  pour  le  malheur  de  son  armée.  ‘ 

«Dans  la  nuit  du  a8  au  aq  ventôse,  je  me  rendis, 
accompagné  des  guides,  de  l’armée  et  de  mon  état- 
major,  dans  la  plaine  de  la  Koubeh  où  se  trouvait 
déjà  une  partie  des  troupes;  les  autres  arrivèrent 
successivement  et  se  rangèrent  en  bataille.  La  clarté 
du  ciel,  toujours  serein  dans  ces  climats,  suffisait 
pour  que  les  mouvemens  s’exécutassent  avec  ordre; 
mais  elle  était  trop  faible  pour  que  l’ennemi  pût  les 
apercevoir.  Je  parcourus  les  rangs  et  remarquai  la 
confiance  et  la  gaîté  de  nos  soldats,  présage  ordi- 
naire de  la  victoire. 

«La  ligne  de  bataille  était  composée  de  quatre  car- 
rés; ceux  de  droite  obéissaient  au  général  Friant; 
ceux  de  gauche  au  général  Reynier.  L’artillerie 
légère  occupait  les  intervalles  d’un  carré  à l’autre, 
et  la  cavalerie  en  colonne,  dans  l’intervalle  du 
centre,  était  commandée  par  le  général  Leclerc; 
ses  pièces  marchaient  sur  ses  flancs,  et  étaient  sou- 

^ Rapport  fait  au  gouvernement  français  des  événemens  qui  se  sont  passés 
en  Ég)‘ptOy  depuis  la  conclusion  dn  traité  d*EUAtych  jusqu  à la  fin  de  prai’* 
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tenues  par  deux  divisions  du  régiment  des  droma- 
daires. 

«Nassif-Pacha,  à la  tète  de  l’avant*garde  ennemie, 
avait  sous  ses  ordres  deux  autres  pachas;  le  village 
de  Matarieh  qu’il  occupait  avec  cinq  ou  six  mille 
janissaires  d’élite  et  un  corps  de  cavalerie,  avait  été 
retranché , et  armé  de  seize  pièces  d’artillerie. 

itVers  trois  heures  du  matin,  j’ordonnai  que  l’armée 
se  mît  en  marche;  elle  s’avança  entre  les  ruines 
d’Héliopolis  et  le  village  d’El-Merg.  Tandis  que  ce 
mouvement  s’exécutait,  je  distinguais  un  corps  de 
cavalerie  et  d’infanterie  turqije,  uni  à une  forte 
troupe  de  Mamlouks  d’Ibrahim-Bey  qui,  après  avoir 
fait  un  grand  détour  dans  les  terres  cultivées,  se  di- 
rigeaient vers  le  Kaire  : les  guides  eurent  ordre  de 
les  charger  ; ils  acceptèrent  la  charge , et,  ren- 
forcés successivement  par  de  nouvelles  troupes, 
enveloppèrent  les  nôtres  : l’issue  de  cette  mêlée 
nous  eût  été  funeste , si  le  aa'  régiment  de  chas- 
seurs et  le  i4'  de  dragons  ne  se  fussent  portés  aus- 
sitôt pour  soutenir  l’action  : après  un  combat  long 
et  opiniâtre , l’ennemi  prit  la  fuite,  et  s’éloignant  à 
perte  de  vue  dans  les  terres,  il  continua  à se  diri- 
ger vers  le  Kaire. 

«Le  général  Reynier  commença  l’attaque  du  village 
de  Matarieh  ; des  compagnies  de  grenadiers , mises 
en  réserve  pour  cet  objet,  reçurent  l’ordre  d’empor- 
ter les  retranchemens,  et  l’exécutèrent  avec  une 
bravoure  digne  des  plus  grands  éloges.  Tandis  qu’ils 
s’avançaient  au  pas  de  charge,  malgré  le  feu  de  l’ar- 
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tillerie  ennemie,  on  vit  les  janissaires  sortir  de  leurs 
retranchemens , et  courir,  l’arme  blanche  à la  main  j 
sur  la  colonne  de  gauche;  mais  ils  n’y  rentrèrent 
plus.  Arrêtés  de  front  par  le  feu  vif  et  soutenu  de 
cette  colonne , une  grande  partie  tombe  sur  la 
place;  le  reste  , pris  en  flanc  par  la  colonne  de  droite 
et  bientôt  attaqué  de  toutes  parts,  périt  sous  la 
baïonnette.  Les  fossés,  comblés  de  morts  et  de  blessés, 
n’empêchent  plus  de  franchir  les  retranchemens; 
drapeaux,  pièces  d’artillerie , queues  de  pachas, 
effets  de  campement,  tout  reste  en  notre  pouvoir; 
une  partie  de  leur  infanterie  se  jette  dans  les  mai- 
sons, à dessein  de  s’y  défendre;  on  ne  leur  laisse 
pas  le  temps  de  s’y  établir,  ils  sont  tous  égorgés, 
livrés  aux  flammes;  d’autres,  essayant  de  sortir  du 
village  du  Matarieh,  tombent  sous  le  feu  de  la  divi- 
sion Friant;  le  reste  est  tué  ou  dispersé  par  une 
charge  de  cavalerie.  L’ennemi  voulut  abandonner 

ê 

ses  tentes  et  ses  bagages;  mais  aucun  pillage  ne  re- 
tarda le  mouvement  des  troupes;  l’armée  comprenait 
la  nécessité  de  poursuivre  rapidement  le  vislr  jus- 
qu’aux limites  du  désert,  et  cette  pensée  semblait 
animer  à-la-fpis  tous  les  chefs  et  tous  les  soldats. 

«Pendant  que  le  général  Reynier  rassemblait  sa 
division  autour  de  l’obélisque  tPHéliopolis,  des 
nuages  de  poussière  annonçaient  l’arrivée  du  gros 
de  l’armée  turque.  Un  rideau,  dont  la  pente  est  in- 
sensible, unit  les  deux  villages  de  Seriàqoûs  et  d’El- 
Merg;  l’armée  ottomane  prit  position  sur  ces  hau- 
teurs, et  le  visir,  dont  on  distinguait  la  garde  à 
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l’éclat  de  son  armure,  s’établit  de  sa  personne  der- 
rière un  bois  de  palmiers  qui  entoure  ce  dernier 
village.  Le  général  Friant,  déjà  en  marche,  fut 
bientôt  attaqué  par  les  tirailleurs  qui  garnissaient 
le  bois^  Reynier  reçut  ordre  de  se  porter  sur  la  droite 
de  l’ennemi,  au  village  de  Seriaqoûs  : notre  armée 
s’avança  en  reprenant  insensiblement  son  premier 
ordre  de  bataille.  Le  général  Friant  repoussa  d’abord 
les  tirailleurs  ennemis,  les  chassa  du  bois  d’£l-Merg, 
et  attaqua  avec  le  canon  et  des  obusiers  le  groupe 
de  cavalerie  qui  formait  le  quartier  général  du  visir. 
Des  pièces  d’artillerie , placées  sur  le  front'  de  l’ar- 
mée turque,  tirèrent  quelque  temps  sur  nos  car- 
rés , mais  sans  succès , tous  leurs  boulets  passant  de 
plusieurs  toises  au-dessus  de  nos  tètes;  nos  pièces 
répondirent  par  un  feu  soutenu,  qui  fit  bientôt 
cesser  celui  de  l’ennemi  : alors  et  presque  dans  un 
instant  tous  les  drapeaux  se  réunirent  de  divers 
points  de  la  ligne  ennemie.  Le  carré  de  droite  du 
général  Friant  reçut  l’attaque  et  laissa  approcher  les 
assaillans  à demi-portée  de  mitraille  : arrêtés  par  les 
premières  décharges,  ils  se  séparèrent,  et,  notre  feu 
continuant,  ils  se  déterminèrent  tout-à-coup  à 
prendre  la  fuite  ; notre  infanterie  ne  voulait  tirer 
qu’à  bout  portant,  et  ne  brûla  point  une  amorce. 

n Le  visir  était  dans  le  village  d’El-Merg,  exposé  au 
feu  de  nos  pièces;  il  y attendait  le  succès  de  ses 
ordres;  c’est  alors  què  son  armée  s’ébranla,  et  les 
divers  corps,  se  séparant , nous  entourèrent  de  toutes 
parts.  Nous  nous  trouvâmes  ainsi  placés  au  milieu 
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d’un  carré  de  cavalerie  d’environ  une  demi-lieue 
de  côté  ; cet  état  subsista  tant  que  les  armées  furent 
en  présence.  Voyant  que  cette  attaque  n’avait  pas 
réussi,  le  visir  se  relira  précipitamment  à Ei-Kanqâh. 
L’anmée'ottomane  était  trop  vivement  poursuivie  pour 
qu’elle  pût  s’arr&er  dans  cette  place.  Nous  y arri- 
vâmes avant  le  coucher  du  soleil.  Les  effets  de 
campement,  les  équipages,  que  l’ennemi  avait  aban- 
donnés, annonçaient  la  précipitation  de  sa  retraite. 
On  trouva  dans  ce  camp  quelques  objets  précieux, 
et  une  grande  quantité  de  cottes-de-maille  et  de 
casques  de  fer.  » ’ 

Telle  était  la  situation  de  l’armée  ottomane,  lors- 
que le  visir  fit  proposer  à Kléber  de  cesser  les  hos- 
tilités, et  d’évacuer  le  Kaire  conformément  au  traité 
d’El-Arych.  Cette  ridicule  proposition  n’arrêta  point 
le  mouvement  de  l’armée  française;  elle  continua  de 
s’avancer  sur  Belbeïs  qui  lui  fut  livrée  par  la  garni- 
son turque;  Le  général  en  chef  marcha  à la  poursuite 
du  visir  qui  fuyait  vers  Salhieh;  mais  apprenant  en 
route  que  Nassif-Pacha  et  Ibrahim-Bey  étaient  allés 
se  mettre  à la  tête  d’une  insurrection  au  Kaire,  il 
détacha  le  générai  Friant  avec  trois  mille  hommes, 
pour  soutenir  le  général  Lagrange  qu’il  avMt  envoyé 
d’El-Kanqâh  au  secours  de  la  garnison.  En  même 
temps,  Kléb^  reçut  une  lettre  du  visir  qui,  croyant 
que  l’armée  française  n’avait  point  encore  dépassé 
£l-Kanqâh,  proposait  d’arrêter  la  marche  des  deux 
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armées,  d’établir  des  conférences  àBclbeïs,  et  d’en- 
trer dans  de  nouvelles  explications  pour  l’exéaitkm 
du  traité.  Kléber  y répondit  comme  au  jour  précé- 
dent , en  continuant  sa  marche , et  s’arrêta  au  vil- 
lage de  Senikah  pour  y passer  la  nuit.  Le  lendemain, 
il  se  dirigea  sur  Karaïm , et,  en  arrivant  près  de  ce 
village,  trouva  la  division  Reynier  vivement  en- 
gagée avec  l’ennemi.  Aussitôt  que  les  Turcs  eurent 
aperçu  le  général  en  chef  avec  son  escorte,  ils  se 
précipitèrent  à sa  rencontre  et  l’enveloppèrent.  Ses 
guides  n’eurent  pas  le  temps  de  préparer  leur  artil- 
lerie, et  les  charretiers  furent  taillés  en  pièces.  La 
mélée  devenant  complète,  chacun  s’occupa  de  sa 
propre  défense.  Les  habitans  de  Karaïm , croyant  les 
Français  perdus,  sortirent  du  village,  armés  de 
lances  et  de  fourches,  et  les  assaillirent.  Kléber 
courut  de  très  grands  dangers  et  fut  blessé  è la  tête; 
mais  Reynier  envoya  à son  secours  un  régiment  de 
dragons  qui  dispersa  la  populace  de  Karaïm  et  la 
cavalerie  turque.  Le  général  en  chef  reprenant  l’of- 
fensive, repoussa  les  Osmanlis,  et  fit  sa  jonction 
avec  Reynier:  l’ennemi  prit  la  fuite , et  l’armée  fran- 
çaise continua  sa  marche  sur  Salhieh.  On  dit  que 
lorsque  l’état-major  traversa  Karaïm,  les  habitans, 
du  haut  de  leurs  maisons,  frappèrent  les  épaules 
des  officiers  avec  de  longues  perches , et  que  Kléber 
lui-même  que  sa  haute  stature  mettait  en  évidence, 
' n’en  fut  point  exempt.  Il  n’avait  point  de  temps  à 
donner  à la  punition  de  ce  village  qui  s’était  insurgé 
pendant  le  combat,  et  la  différa  jusqu’à  son  retour, 
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11  croyait  trouver  l’armée  ottomane  ralliée  à Sal- 
hieh  pour  s’y  défendre  jusqu’à  la  mort,  plutôt  que 
de  repasser  le  désert;  mais  en  arrivant  à ce  village, 
les  habitans  vinrent  à sa  rencontre  et  lui  annoncèrent 
que  la  veille,  l’armée  turque,  frappée  d’épouvante, 
s’était  jetée  dans  le  désert,  sans  emporter  de  pro- 
visions, en  proie  à un  désordre  affreux  , et  que  le 
visir  lui-même  s’était  enfui  à cheval , conservant  à 
peine  cinq  cents  hommes  de  bonne  escorte.  11  avait 
abandonné  son  artillerie  el  ses  bagages;  le  camp 
était  une  enceinte  de  trois  quarts  de  lieue  en  car- 
ré : tout  cet  espace  était  couvert  de  tentes  placées 
sans  ordre  ou  renversées  ; une  multitude  de  coffres 
brisés  et  de  caisses  encore  remplies  de  vêtemens, 
d’encens  et  d’alpës,  étaient  répandus  dans  les  inter- 
valles; les  pièces  d’artillerie  étaient  éparses,  et  la 
plus  grande  partie  des  munitions  avait  été  pillée  par 
les  Arabes.  On  trouva  une  grande  quantité  de  selles 
et  de.harnois,  des  outres  à eau  que  les  Turcs  n’a- 
vaient point  eu  le  temps  de  remplir , plus  de  qua- 
rante mille  fers  de  chevaux,  douze  litières  dorées  et 
sculptées,  et  quelques  ameublemens  de  prix  con- 
fondus avec  les  tentes  et  les  dépouilles  des  soldats. 
I.’armée  française  se  reposa  de  ses  fatigues,  et, 
comme  elle  n’avait  apporté  avec  elle  aucun  bagage 
chaque  soldat  disposa  pour  son  usage  des  effets  aban- 
donnés par  les  Ottomans. 

Après  avoir  expulsé  de  l’Egypte  le  grand-visir , et 
porté  en  quatre  jours  son  quartier  général  à Sal- 
bieh,  à trente  lieues  du  Kaire,  Kléber  tourna  soa 
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attention  sur  l’intérieur  du  pays.  Le  général  Lanusse 
promenait  ses  colonnes  mobiles  dans  le  Delta,  pour 
contenir  les  habita  ns  dans  l’obéissance.  Rampon  qui 
commandait  à Menouf  avait  reçu  l’ordre  de  se  por- 
ter à Damiette  et  au  fort  de  Lesbeh,  dont  un  parti 
de  l’armée  ennemie  avait  pris  possession  après  le 
traité  d’El-Arych.  Kléber  fit  partir  Belliard  de  Sal- 
bieh  pour  le  soutenir,  et  laissa  la  division  de  Reynier 
dans  cette  place,  pour  prévenir  le  retour  des  troupes 
du  visir,  si  la  faim  les  ramenait  en  Egypte.  Lorsque 
le  général  en  chef  eut  fait  toutes  ses  dispositions 
pour  mettre  à profit  sa  victoire , il  partit  de  Salhieh, 
le  3 germinal  au  soir,  avec  une  partie  de  l’armée , 
et  arriva  au  Kaire,  le  6.  Ibrahim-Bey  et  Nassif-Pacha 
étaient  entrés  dans  cette  ville  pendant  la  bataille 
d’Héliopolis  avec  un  corps  de  quinze  mille  hommes; 
ils  s’étaient  portés  au  quartier  des  Francs , avaient 
massacré  tous  les  Européens  qui  s’y  trouvaient,  et 
égorgé  un  grand  nombre  de  cophtes  et  de  Grecs, 
accusés  d’avoir  montré  de  l’attachement  à l’armée 
française.  Ce  mouvement  avait  entraîné  le  soulève- 
ment du  Kaire,  et  toute  la  population  avait  pris  les 
armes.  Les  faibles  garnisons  qui  défendaient  les  forts 
furent  frappées  de  consternation,  et,  croyant  l’armée 
française  entièrement  détruite,  résolurent  de  se 
défendre  jusqu’à  la  dernière  extrémité,  en  vendant 
chèrement  leur  vie.  Le  récit  inimitable  de  Kléber 
contient  le  détail  des  événemens  dont  le  Kaire  fut 
alors  le  théâtre;  il  offre  des  traits  d’un  courage  inouï 
du  côté  des  Français,  et  d’uuo  horrible  cruauté  de 
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la  part  des  Turcs.  Lorsque  les  troupes  de  la  cita- 
delle virent  arriver  le.s  premières  colonnes  que  le 
général  en  chef  avait  détachées  pour  les  secourir, 
leur  joie  fut.  itiexprimable;  elles  signalèrent  aux  gar- 
nisons des  forts  cette  heureuse  nouvelle,  et  la  colonne 
de  Lagrange  fit  son  entrée  dans  la  maison  du  quar- 
tier général , où  deux  cents  hommes  résistaient 
depuis  deux  jours  à tous  les  efforts  réunis  de  la  popu- 
lation en  armes.  L’arrivée  de  Lagrange  fut  bientôt 
suivie  de  celle  de  Friant  qui  repoussa  l’ennemi  sur  ' 
tous  les  points,  dégagea  les  forts,  et  tenta  de  péné- 
trer dans  la  ville;  mais  toutes  les  mes  étaient  fermées 
par  des  maçonneries  ou  des  barricades,  et  les  TUres 
qui  occupaient  les  maisons  opposaient  de  toutes 
parts  un  feu  meurtrier.  Ils  déployaient  une  activité 
dont  l’exaltation  religieuse  pouvait  seule  les  rendre 
capables.  Ils  fabriquèrent  de  la  poudre, /ofÿéreM/  des 
boulets,  et,  ce  que  l’on  n’avaitpoint  encore  vu  dans 
ces  contrées , réussirent  à fondre  des  mortiers  et  des 
canons,  du  calibre  français,  pour  renvoyer  aux 
assaillans  les  boulets  et  les  obus  que  faisaient  pleu- 
voir sur  la  ville  l’artillerie  de  la  citadelle  et  des  forts. 

Telle  était  la  situation  du  Kaire  lorsque  Klé- 
ber y arriva  ; il  vit  qu’il  aurait  à faire  un  siège 
long  et  difficile.  Avare  du  sang  de  ses  soldats , il  ne 
voulut  point  brusquer  une  attaque  de  vive  force  qui 
eût  été  très  meurtrière;  il  se  borna  à investir  et  à 
bombarder  la  ville  ; il  entretint  des  intelligences  dans 
l’intérieur  pour  détruire  les  bruits  absurdes  que 
Îlassif-Paeha  et  Ibrahim-fiey  avaient  répandus  sur 
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le  sort  de  l’armée  française,  et  pour  faire  connaître 
le  désastre  de  l’armée  ottomane  à Hélfopolis,  que  les 
chefs  de  la  révolte  cachaient  aux  habitans  fanatisés. 
Ibrahim>Bey  et  Nassif-Pacha,  n’espérant  plus  de 
secours  de  la  part  du  visir,  proposèrent  à Kléber  de 
livrer  la  place  par  une  capitulation  ; elle  fut  consentie 
et  signée.  Mais  les  habitans,  redoutant  la  vengeance 
des  Français,  refusèrent  d’ouvrir  les  portes;  le  traité 
fiit  rompu  et  les  hostilités  recommencèrent. 

Mourad-Bey,  fidèle  à ses  promesses , étai  t resté  neu- 
tre dans  la  querelle, et  témoignait  le  désir  de  se  lier  plus 
étroitement  à la  Cause  des  Français.  Au  commence- 
ment de  la  bataille  d’Héliopolis,  il  s’était  détaché  de 
l’armée  du  grand<visir,  et, du  haut  du  Moqattam  où 
il  avait  pris  position  avec  Ses  Mamlouks,  fut  té- 
moin de  la  défaite  des  Ottomans.  Invité  plusieurs  fois 
par  Ibrahim,  pendant  et  après  la  bataille  d’Héliopolis, 
à s’enfermer  avec  lui  dans  lé  Kaire,  il  s’y  refusa  corn- 
stammCnt,  et  alla  reprefidre  position  au  camp  retran- 
ché de  Tqrrah.  Lorsque  les  révoltés  eurent  refusé 
d’exécuter  la capitulation,Kléber  entama  des  négocia- 
tions pour  faire  la  paix  avec  ce  bey,  dans  l’espoir  que 
cette  alliance  et  l’ascendant  que  le  hom  de  Mourad 
avait  sur  les  Egyptiens,  les  amèneraient  à se  sou- 
mettre. Moürad  envoya  à Kléber  Osman-Bardissi, 
bey  de  sa  maison,  avec  des  pouvoirs  pour  traiter. 
« F'ousdéclareretatix  Français,  lui  dit-il , que  je  m^U' 
nis  à eux  dés  aujourd^hui,parce  qu'ils  m’ont  mis  dans 
l’impossibilité  de  continuer  la  guei're.  Je  demande  à 
m’établir  dans  une  partie  de  l’Egypte,  afin  que, 
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t’ils  la  quittent,  je  empare,  avec  les  secours  qu’ils 
me  fourniront,  d’un  pays  qui  m’ appartient  et  qu'eux 
seuls  peuvent  m’enlever.  Je  jure  d’unir  mon  sort  au 
leur  jusqu’à  cette’époque  , et  je  serai  fidèle  à nos  con- 
ventionsD.  Kléber  donna  sa  parole  d’honnenr  à Mou- 
rad-Bey  qu’il  ne  serait  plus  inquiété  par  les  Français, 
et  le  traité  fut  conclu.  Il  Jui  laissait  les  provinces  de 
Syène  et  de  Girgeh,  avec  le  titre  de  prince-gouver^ 
Tteur  du  Sayd,  sous  la  seule  charge  de  payer  à la 
Képublique  un  tribut  annuel  de  65o,ooo  livres  tour- 
nois, partie  en  argent,  partie  en  nature.  C’étaient  les 
conditions  que  Bonaparte  lui  avait  fait  proposer  par 
l’Italien  Rosetti,  après  la  bataille  des  Pyramides. 

Mourad-Bey  6t  parvenir  des  subsistances  au  camp 
des  Français,  et  entretint  dans  le  Kaire  des  intelli- 
gences qui  préparèrent  une  capitulation  définitive; 
mais  son  influence  sur  les  habitans  n’ayant  point  un 
effet  aussi  prompt  qu’il  le  désirait,  il  proposa  à 
Kléber  d’incendier  la  ville,  et  lui  envoya  des  barques 
chargées  de  roseaux.  Bientôt  après,  il  marcha  à la 
poursuite  de  Dervich-Pacha  qui  avait  pris  possession 
de  la  Haute-Egypte  avant  la  bataille  d’Héliopolis , et 
le  força  de  s’enfuir  en  Syrie. 

La  puissance  des  Français  était  déjà  rétablie  sur 
tous  les  points  de  l’Egypte.  Le  général  Belliard , que 
Kléber  avait  fait  partir  de  Salbieh  pour  reprendre 
possession  de  Damiette,  battit  un  corps  de  douze 
mille  Turcs,  au  village  de  Choarah,  près  de  Damiette, 
lui  prit  dix  pièces  de  canon,  et  le  contraignit  à re- 
passer le  désert.  Les  villes  de  Mehalleb-Kébir,  Se- 
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meahoud  et  Tantah,  qui  étaient  le  foyer  des  insur- 
rections du  Delta,  ne  tardèrent  point  à se  soumettre 
et  à rentrer  dans  l’obéissance. 

La  capitale  seule  persistait  dans  sa  rébellion.  Klé- 
ber, voyant  qu’il  ne  pourrait  s’en  rendre  maître  que 
par  une  attaque  de  vive  force,  concentra  toutes  ses 
troupes  et  appela  à lui  Reynier  et  Belliard.  Avant 
d’entreprendre  l’attaque  générale  du  Kaire,  il  voulut 
réduire  Boulaq.  Après  plusieurs  sommations  et  un 
bombardement,  cette  ville  refusant  toujours  de  se 
rendre , le  canon  ouvrit  des  brèches , et  leâ  Français 
y pénétrèrent,  le  a5  germinal.  Les  habitans  conti- 
nuant à se  battre  dans  les  rues,  leur  ville  fut  livrée 
au  pillage , incendiée , et  ils  finirent  par  se  soumettre. 
Le  Kaire  fut  attaqué  sur  tous  les  points , le  28  au 
soir,  au  signal  donné  par  l’explosion  d’une  mine 
que  le  général  en  chef  avait  fait  pousser  sous  la  ville. 
Les  Français  forcèrent  l’enceinte , incendièrent 
quatre  cents  maisons,  que  les  Turcs  s’obstinaient  à 
défendre,  et  les  chassèrent  de  leurs  positions.  On 
combattit  vaillamment  des  deux  côtés  pendant  toute 
la  nuit,  et  les  Français  portèrent  leurs  postes  avancés 
jusqu’au  milieu  de  la  ville.  Le  jour  mit  fin  au  com- 
bat; les  Turcs  n’espérant  plus  prolonger  leur  dé- 
fense, consentirent  à capituler,  sous  la  médiation 
de  Mourad-Bey.  Comme  ils  faisaient  à Kléber  des 
propositions  que  l’honneur  de  l’armée  lui  défendait 
d’accueillir,  il  les  rejeta  avec  dédain,  conduisit  les 
trois  parlementaires  de  Nassif-Pacha  dans  un  appar- 
tement d’où  l’on  pouvait  voir  le  Kaire  et  Boulaq, 
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et,  leur  montrant  cette  dernière  ville  qui  brûlait 
encore,  il  leur  fit  comprendre,  sans  avoir  besoin 
d’interprète,  que  tel  serait  bientôt  l’état  de  la  capi- 
tale , si  elle  tardait  à se  soumettre.  Enfin  une  conven- 
tion fut  signée  le  i '*■  floréal , et  le  Kaire  fut  totale- 
ment évacué  le  5;  les  Turcs  furent  escortés  par  la 
division  Reynier  jusqu’au  poste  de  Salhieh,  où  ils 
prirent  la  route  de  Gaza. 

Les  Anglais  qui,  pour  prix  de  leurs  services,  con- 
voitaient la  possession  de  Suez,  s’y  étaient  établis 
dans  les  premiers  jours  de  germinal  au  nombre  de 
cinq  cents  hommes,  avec  des  canons  et  des  mortiers. 
Mourad-Bey  en  prévint  Kléber  qui  y envoya  une 
colonne  conduite  par  le  commandant  des  droma- 
daires, Lambert.  Elle  arriva  à Suez,  le  i"  flDréal, 
s’empara  de  la  ville  et  en  chassa  les  Anglais.  Ce  jour 
fut  témoin,  sur  la  mer  Rouge  et  le  Nil , des  derniers, 
triomphes  qui  pouvaient  assurer  aux  Français  la 
possession  de  l’Egypte.  Mourad-Bey,  qui  pendant  le 
siège  du  Kaire  s’était  tenu  dans  le  camp  de  Torrah, 
voulut,  avant  de  partir  pour  son  gouvernement  de 
la  Haute- Egypte,  avoir  une  entrevue  avec  Kléber 
qui  le  désirait  également.  Elle  eut  lieu,  le  lo  floréal , 
sous  une  tente  dressée  dans  l’iledo  Geziret-Tèrseh, 
au-dessus  de  Gizeh.  Ils  s’entretinrent  longuement 
de  leur  situation  respective,  de  l’avantagé  de  leur  al- 
liance , ét  des  mesures  à prendre  pour  se  défendre  de 
leurs  ennemis  communs.  Ils  se  séparèrent  pleins 
d’estime  l’un  pour  l’autre , et  en  se  donnant  des  té- 
moignages d’une  sincère  et  inviolable  amitié. 
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Dans  un  temps  où  sa  situation  militaire  était  in- 
tacte, Kléber  avait  annoncé  qu’il  désespérait  de  se 
maintenir  en  Egypte;  il  obtint  au  contraire  les  éton- 
nans  succès  dont  on  vient  de  lire  le  récit,  dans  un 
moment  où,  s’étant  privé  de  Ses  points  d’appui,  de 
la  plus  grande  partie  de  ses  moyens,  et  ayant  laissé 
pénétrer  ses  ennemis  dans  le  cœur  du  pays^  il  sem- 
blait menacé  d’une  ruine  certaine.  En  triomphant  à 
Héliopolis,  il  se  donna  donc  à lui-méme  un  glorieux 
démenti.  Ses  plaintes  au  Directoire,  les  inculpations 
dont  il  chargea  son  prédécesseur,  ses  rapports  exa- 
gérés sur  la  détresse  de  l’armée  ét  sur  les  forces  du 
grand-visir,  les  commentaires  insidieux  de  la  haine 
et  de  l’esprit  de  parti , tout  fut  résolu,  tout  fut  effacé 
par  la  victoire.  Pour  vaincre,  Kléber  n’avait  eu  qu’à 
le  vouloir;  mais  il  fallut  que,  conjurant  sa  perte, 
la  cour  de  Ijondres  lui  en  fît  une  nécessité;  car  si 
l’Égypte  fut  reconquise  dans  la  journée  d’Héliopo- 
lis,  si  l’armée  française  lava  l’outrage  fait  à ses  ar- 
mes dans  le  sang  de  vingt  mille  Ottomans,  il  ne  faut 
en  accuseï*  que  la  foi  punique  de  l’Angleterre.  Pour 
se  justifier  d’un  procédé  aussi  odieux',  le  gouverne- 
ment anglais  et  ses  créatures  alléguèrent  que  Sidneÿ 
Smith  n’était  qu’un  officier  subordonné,  et  n’avait 
point  eu  de  pouvoirs  pour  traiter  de  l’évacuation 
de  l’Égypte  ; qu’en  admettant  même  qu’il  en  eût  eu, 
il  n’avait  point  signé  la  convention  d’El-Arych,  et 
. que  par  conséquent  elle  était  nulle  pour  l’Angle- 
terre. Mais  il  est  constant  que  Sidney  Smith  était 
investi  de  pleins  pouvoirs.  11  montra  à Poussielgne 
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les  lettres  du  lord  Elgin,  nouvel  ambassadeur  anglais 
à Constantinople  , par  lesquelles  il  était  autorisé  à 
continuer  les  négociations  qu’il  avait  commencées 
en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire;  il  lui  donna 
copie  de  la  lettre  de  Tamara,  ambassadeur  de  Rus- 
sie près  de  la  Porte , par  laquelle  il  adhérait  à ce  que 
ferait  le  commodore.  Les  principales  pièces  relati- 
ves à la  convention  d’El-Arych  ont  été  consignées 
dans  les  recueils  publics  de  cette  époque;  elles  prou- 
vent que  Sidney  Smith  était  investi  de  pouvoirs,  et 
malgré  les  nuages  dont  le  ministère  anglais  chercha 
à envelppper  ce  fait,  il  n’en  est  pas  moins  clair 
comme  le  jour.  Les  stipulations  de  ce  traité,  par 
lesquelles  les  forces  britanniques  devaient  concourir 
à son  exécution , la  correspondance  de  Sidney  Smith 
avec  les  plénipotentiaires  de  Kléber,  sont  des  preu- 
ves irrécusables  qu’il  avait  valablement  négocié, 
conseillé,  discuté,  conclu  pour  l’Angleterre  et  en 
son  nom.  Le  cabinet  anglais  ayant  vu,  dans  la  lettre 
de  Kléber  du  4 vendémiaire  interceptée  par  ses 
croisières , l’état  de  détresse  dans  lequel  il  représen- 
tait l’armée  d’Orient,  et  la  disposition  formelle  où  il 
était  d’évacuer  l’Égypte,  envoya  au  commodore  des 
instructions  contraires,  et  donna  l’ordre  à ses  agens 
diplomatiques  et  à son  amiral  de  ne  consentir  à 
aucune  évacuation , à moins  que  l’armée  ne  mit  bas 
les  armes.  Outrageante  pour  des  soldats  français , 
cette  détermination  présomptueuse  n’avait  en  droit 
rien  d’illégitime.  Mais  appliquer  cet  ordre  à une 
convention  conclue  au  nom  de  l’Angleterre  avant 
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qu’il  ne  fût  parvenu  sur  le  théâtre  des  négociations, 
c’était  une  perfidie  indigne,  c’était  violer  tous  les 
principes  du  droit  des  nations.  Sidney  Smith  en  fit 
l’aveu  à Ponssielgiie  lorsqu’on  lui  annonçant  l’arri- 
vée de  ses  instructions  contraires,  il  lui  écrivait  : 
<c  Quant  à moi-méme,  je  n’hésiterais  point  à passer 
par-dessus  tout  arrangement  d’ancienne  date,  pour 
soutenir  ce  qui  a été  fait  les  a4  et  3i  janvier,  c’est- 
à-dire,  la  convention  d’El-Arych;  mais  ce  serait  ten- 
dre un  piège  à mes  braves  antagonistes,  si  je  les 
encourageais  à s’embarquer;  je  dois  à l’armée  fran- 
çaise et  à moi-même  de  ne  pas  lui  laisser  ignorer 
cet  état  actuel  des  choses,  que  je  travaille  cepen- 
dant à changer  ».  ' 

Il  est  vrai  que  Sidney  Smith  n’avait  pas  signé  la 
convention  d’El-Arych , qu’il  n’y  était  pas  même 
établi  comme  partie  contractante,  et  ce  fut  une 
faute  inconcevable  de  la  part  des  plénipotentiaires 
français  et  du  trop  confiant  Kléber.  Mais  après  la 
rupture  de  la  convention,  ce  commodore  continua 
d’affirmer  qu’il  avait  été  autorisé  à la  conclure.  Et 
en  effet  un  officier  anglais*  qui,  salis  pouvoirs,  se 
serait  présenté  dans  une  négociation,  l’aurait  diri- 
gée, et  aurait  conclu  un  traité  comme  ministre  plé- 
nipotentiaire de  l’Angleterre,  de  l’Angleterre  suivant 
lui  partie  principale , et  sans  le  consentement  de 
laquelle  le  traité  ne  pouvait  pas  être  exécuté,  au- 
rait porté  sa  tête  sur  l’échafaud.  L’impunité  de  Sid- 

' Lettre  de  Sidney  Smitli  à Poussielgue , i ; ventôse. 
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ney  Smith  aurait  donc  prouvé  qu’il  avait  des  pou- 
voirs, si  ce  fait  n’avait  point  déjà  été  avéré,  ‘ 

Persuadé  que  l’ordre  transmis  à l’amiral  Keith 
aurait  produit  son  effet,  c’est-à-dire  que  l’ar.mée 
française,  après  avoir  livré  à l’ennemi  ses  princi- 
paux points  d’appui,  évacué  le  Kaire  et  s’être  laissé 
traquer  entre  le  visir  et  les  croisières  anglaises,  au- 
rait succombé  sous  le  fer  des  Mamlouks,  des  Arabes 
et  des  Ottomans,  le  ministère  britannique  renonça 
trois  mois  plus  tard  à la  faire  passer  sous  les  Four- 
ches Caudines,  et  consentit  à ce  que  la  convention 
fût  exécutée.  Ignorant  ce  que  peut  un  petit  nombre 
de  guerriers  élevés  par  le  souvenir  de  la  gloire  ac- 
quise, et  animés  du  sentiment  de  l’honneur  natio- 
nal, ce  gouvernement  était  loin  de  s’attendre  au 
désastre  des  Turcs;  présumant  que  l’armée  française 
serait  accablée  par  eux  et  que  quelques  centaines 
de  soldats  seulement  survivraient  à sà  ruine,  il  ne 
voyait  alors  aucun  inconvénient  à les  laisser  rentrer 
dans  leur  patrie;  c’était  ce  qu’il  appelait  condescen- 
dre à la  convention  d’El-Arych.  Les  ministres  de 
l’Angleterre  trompèrent  le  parlement,  le  peuple  an- 
glais et  l’Europe  entière,  en  déniant  les  pouvoirs 
dont  ils  avaient  investi  leur  agent  diplomatique , le 
titre  qu’ils  lui  avaient  conféré,  les  instructions  qu’ils 

' Le  défaut  de  pouvoirs  de  Sidney  Smith  ue  fut  qu’un  prétexte  ; le 
vrai  motif  fut  qu’on  espérait  que  la  coalition  pourrait  envahir  la  Répu- 
blique, et  que  l’arrivée  de  Kléber  avec  sou  armée,  dans  le  midi  de  la 
France , pouvait  avoir  un  efl^t  décisif  sur  les  événemens  de  la  guerre. 
Ffarfe  Napoléon,  par  W.  Scott,  t,  rv,  p.  3*3.  - 
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lui  avaient  données,  en  le  représentant  comme  un 
simple  officier  subordonné.  Sans  doute,  dans  la  rup- 
ture du  traité  d’El-Arych,  comme  dans  la  catastro- 
phe de  Quiberon , le  sang  anglais  n’avait  point  coulé; 
mais,  disons  avec ,Shéridan  que  l’honneur  de  l’Âii- 
gleterre  avait  jailli  par  tous  ses  pores.  T.æs  ministres 
essayèrent  en  vain  de  pallier  la  honte  dont  cette 
violation  du  droit  des  gens  entachait  leur  politique, 
et  refusèrent  de  mettre  sous  les  yeux  du  parlement 
les  pièces  de  la  négociation  que  plusieurs  membres 
de  l’opposition  demandaient  avec  instance.  C’est  alors 
que  l’arrogant  Dundas , organe  du  ministère,  dit  à la 
chambre  des  communes,  avec  une  rare  impudence  : 
« Cette  perfide  armée  d’Orient  doit  servir  d’exem- 
ple. L’intérêt  du  genre  humain  demande  sa  destruc- 
tion. Nous  devons  espérer  <jue,  harcelée  sur  tous 
les  points,  luttant  contre  les  maladies  et  l’influence 
du  climat,  elle  ne  retournera  point  tranquille  sur  le 
rivage  où  elle  s’embarqua.  Quand  la  nouvelle  des 
premières  négociations  ouvertes  entre  le  visir  et  le 
général  français  parvint  dans  ce  pays,  le  gouverne- 
ment ne  jugea  point  qu’il  dût  permettre  à l’armée 
délivrée  de  venir  tenter  en  Europe  quelque  autre 
invasion Mais  dès  qu'il  fut  connu  qu’un  offi- 

cier anglais  avait  accordé  protection  à l’armée 
française  ; qu’avec  les  moyens  de  l’écraser , il  avait 
bien  voulu  s’intéresser  à sa  délivrance,  le  gou- 
vernement, sans  tenir  à ses  propres  intérêts  ni  à ses 
opinions,  a envoyé  des  ordres  pour  acquiescer  au 
traité  conclu  avec  la  Porte,  et  il  est  probable  que 
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dans  ce  moment  l’armée  française  recueille  les  fruits 

de  cette  condescendance.  » ’ 

Quant  à la  conduite  de  Sidney  Smith  dans  les 
négociations,  la  plupart  des  écrivains,  s’appuyant 
sur  les  lettres  qu’il  adressa  aux  plénipotentiaires 
français  et  à Kléber , l’ont  beaucoup  louée,  et  ont 
exalté  sa  bonne  foi  jusqu’aux  nues;  mais  on  sait 
quelle  confiance  méritent  ces  protestations  cordia- 
les de  la  diplomatie  anglaise.  Menou  écrivit  au  pre- 
mier Consul  qu’il  croyait  que  Sidney  Smith  était  de 
moitié  dans  la  perfidie,  et  que  les  Anglais  ne  connais- 
saient que  la  fidespunica'.  Sans  partager  entièrement 
cette  opinion , on  ne  peut  s’empêcher  de  convenir , 
en  suivant  attentivement  le  cours  des  négociations , 
qu’il  y eut  dans  la  conduite  de  ce  commodore,  sur- 
tout vers  la  fin,  différentes  oscillations  difficiles  à 
expliquer,  et  des  circonstances  qui  resteront  tou- 
jours incertaines.  Le  gouvernement  anglais  avait 
hautement  accusé  Sidney  Smith  d’avoir  truité  sans 
pouvoirs,  ou  d’avoir  au  moins  excédé  ceux  dont  il 
avait  été  investi.  Qu’a-t-il  répondu  à cette  accusa- 
tion ? ou  l’ignore. 

La  victoire  d’Héliopolis  et  ses  suites  mirent  un 
terme  aux  souffrances  de  l’année  d’Orient,  et  ou- 
vrirent devant  elle  un  meilleur  avenir.  Ces  glorieux 
succès  changeaient  entièrement  la  position  des  Fran- 
çais en  Égypte,  et  mettaient  pour  long -temps  la 

' Séance  du  19  messidor  an  vm  (8  juillet  1800). 

^ Lettre  du  a8  ventôse, 
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Porte-Ottomaiu;  hors  de  lice.  Les  Mamlouks  étaient 
soumis,  et  Mourad-Bey  s’honorait  partout  du  litre 
de  général  français;  les  Égyptiens  tremblans  recon- 
naissaient dans  le  général  en  chef  l’arbitre  de  leur 
fortune  et  de  leur  vie.  Enfin  le  prestige  de  la  vic- 
toire dérobait  encore  une  fois  aux  soldat^  la  patrie 
vers  laquelle  ils  avaient  tourné  leurs  regards.  Ce- 
pendant, à peine  maître  du  Kaire,  Kléber  entama 
de  nouvelles  négociations  avec  la  Porte,  non  par 
l’intermédiaire  du  grand-visir  ni  des  Anglais,  mais 
en  écrivant  directement  à Constantinople,  au  qay- 
raaqarn  de  la  Sublime-Porte.  Il  espérait  l’éclairer  sur 
ses  véritables  intérêts,  amener  la  dissolution  de  la 
triple  alliance  ',  et  gagner  du  temps  jusqu’à  l’arrivée 
des  secours  que  le  premier  Consul  avait  fait  espérer. 
En  attendant,  le  général  en  chef  résolut,  sans  jeter 
les  bases  d’un  établissement  durable,  de  régulariser 
l’emploi  de  ses  ressources,  de  les  augmenter,  de 
faire  et  de  préparer,  à tout  événement,  des  amélio- 
rations. ^ 

Déjà  il  avait  ordonné  la  formation  d’un  bureau 
chargé  de  recueillir  tous  les  renseignemens  propres 
à faire  connaître  l’état  moderne  de  l’Lgypte,  sous 
le  rapport  du  gouvernement,  des  lois,  des  usages 
civils,  religieux  et  domestiques,  de  l’enseignement 
public  et  du  commerce.  Ce  bureau  devait  rassem-, 
hier  les  chartes,  les  actes  publics  et  les  inscriptions 
des  monumens,  rédiger  les  mémoires  historiques- 

• Jjt  Russie  y avait  déji  renoncé;  Kléber  l’ignorait. 

VI.  ■ 24 
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des  événemens  qui  s’étaient  passés  dans  le  pays, 
depuis  et  y compris  la  dernière  expédition  du  capi- 
tan-pacha,  jusqu’à  l’arrivée  de  l’armée  française,  et 
étendre  son  travail  aux  relations  actuelles  de  l’É- 
gypte avec  l’intérieur  de  l’Afrique.  * 

Kléber  supprima  l’administration  générale  des 
finances  et  chargea  le  payeur  général  Estève  de  la 
direction  et  de  la  comptabilité  des  revenus  publics  *. 
Les  impôts  levés  sur  les  terres  furent  réunis  sous 
le  titre  de  contribution  générale;  cette  mesure  avait 
pour  but  de  préparer  les  contribuables  à un  nou- 
veau système  de  contribution  foncière.  On  supprima 
les  agens  français  établis  auprès  des  cophtes  qui 
administraient  les  revenus  des  villages,  et  la  sur- 
veillance qu’ils  exerçaient  sur  les  Égyptiens  passa 
successivement  aux  receveurs  et  payeui’s  des  pro- 
vinces. L’administration  de  l’enregistrement  et  des 
domaines  fut  remplacée  par  deux  directions  qui  se 
partagèrent  ses  titres  et  ses  attributions.  Un  direc- 
teur français  fut  mis  à la  tête  de  chaque  douane. 
Les  droits  sur  les  consommations  et  l’industrie  for- 
mèrent une  direction  dite  des  droits  affermés.  Un 
comité  composé  de  cinq  membres  fut  chargé  de 
l’administration  et  de  la  perception  des  revenus 
en  nature , des  prises  maritimes,  des  saisies  et  confis- 
cations. 

Depuis  que  la  Haute- Égypte  avait  été  cédée  à 

‘ Arrêté  de  Klélier,  aS  brumaire. 

* Arrête  du  8 floréal.  t 
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Mourad-Bey,  il  ne  restait  plus  aux  Français  que 
quinze  provinces.  Kléber,  j ugeant  que  cette  ancienne 
division  entraînait  de  trop  grands  frais  d’adminis- 
tration, rlonna  une  nouvelle  organisation  au  terri- 
toire de  l’Égypte,  et  le  partagea  en  huit  arrondisse- 
mens.  H profita  des  tlroits  que  lui  donnait  la  vic- 
toire, et  condamna  à une  contribution  extraordi- 
naire les  principales  villes  de  la  Basse-Égypte.  Le 
Kaire  paya  j 0,000,000  de  fr.,  Boulaq  1,600,000  fr., 
les  autres  villes  réunies  1,100,000.  Les  prises  faites 
sur  les  bàtimens  turcs,  à Alexandrie  et  dans  les  au- 
tres ports,  produisirent  700,000  fr.,  et  les  contribu- 
tions arriérées  i ,3oo,ooo.  Kléber  exigea  en  outre  de 
la  ville  du  Kaire  trente  raille  armes  à feu,  dix  mille 
sabres,  trois  mille  .selles  et  cinq  cents  mules  ou  che- 
vaux. Cette  mesure  avait  pour  but  d'enlever  aux 
habitans  leurs  armes  et  d’en  procurer  à l’armée  : ils 
s’obstinèrent  à les  cacher,  et  l’ordre  du  général  en 
chef  demeura  presque  .sans  effet.  Kléber  aligna  la 
solde  des  troupes,  et  paya  les  dépenses  arriérées. 
Ainsi  l’Égypte,  que,  d’après  ses  lettres  et  celles  de 
Poussielgue  au  Directoire,  Bonaparte  avait  épuisée, 
et  qui  n’offrait  plus  de  ressources  à son  successeur, 
fournit  alors  1 5 millions  d’extraordinaire  et  des  re- 
venus suf(i.sans  pour  acquitter  les  dépenses  ordi- 
naires. 

Menou  qui  commandait  à Rosette  depuis  le  com- 
mencement de  l’expédition,  se  trouva  déplacé  par 
la  nouvelle  organisation  des  provinces  qui  réunis- 
sait le  commandement  de  Rosette  à celui  d’.^lexan- 

2 4.  . 
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drie,  sous  les  ordres  de  Lanusse,  et  revint  au  Kaire. 
Depuis  six  mois,  il  avait  eu  l’ordre  de  s’y  rendre, 
d’abord  pour  être  employé  aux  négociations  avec 
les  Turcs,  ensuite  pour  la  campagne  qui  se  prépa- 
rait, et  après  le  siège  du  Kaire,  pour  commander 
cette  place.  Il  fit  des  difficultés  pour  prendre  ce 
commandement  ainsi  que  celiiifde  la  Moyenne- 
Egypte  où  il  paraissait  désirer  de  voyager,  et  qui 
lui  fut  offert.  Enfin  Klébei’,  clans  un  de  ses  mouve- 
mens  d’humeur  caustique,  lui  écrivit  qu’après  lui 
avoir  proposé  les  plus  beaux  commandemens , il  ne 
lui  restait  plus  qu’à  lui  offrir  celui  de  l’armée.  Me- 
nou choisit  celui  de  la  Moyenne-Égypte  , et  suivant 
son  usage,  ne  partit  pas. 

La  nouvelle  de  la  victoire  d’Héliopolis  parvint  au 
premier  Consul  au  moment  où  il  se  trouvait  en  Ita- 
lie, à la  tête  de  l’armée  de  Réserve.  Il  écrivit  à Klé- 
ber : a Sur  les  rives  du  Danube  et  du  Pô,  nos  armées 
d’Europe,  partout  victorieuses,  marchent  à la  con- 
quête de  la  paix.  Vos  triomphes  sur  le  Nil  y contri- 
•- hueront  puissamment.  Les  circonstances  sont  telles 
enfin  qu’il  n’est  pas  possible  que  six  mois  se  passent 
sans  que  ce  grand  bienfait  vienne  consoler  l’huma- 
nité et  mettre  un  terme  glorieux  aux  travaux  qui 
assurent  à l’armée  d’Orient  l’admiration  de  la  pos- 
térité, autant  que  la  reconnaissance  nationale.  Ici 
la  République  compte  sur  l’armée  d’Orient  comme 
l’armée  d’Orieat  peut  compter  sur  la  République. 
Elle  se  repose  sur  le  courage  et  la  constance  des 
braves  qui  la  composent,  et  qui  doivent  sentir  que 
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leur  séjour  en  Égypte  est  un  devoir  important  que 
leur  imposent  la  gloire  et  l’intérêt  de  la  France.  » * 

Cependant , il  n’arrivait  point  de  secours , et 
Kléber,  livré  à ses  propres  forces,  jugea  prudent 
de  remplir,  par  des  recrues  faites  dans  le  pays, 
le  vide  que  les  pertes  de  la  dernière  campagne 
avaient  causées  df&s  l’armée.  Il  détermina  facilement 
les  cophtes  qui  avaient  été  pillés  pendant  le  siège  du 
Kaire,  à former  une  légion  de  douze  cents  hommes, 
habillée  et  équipée  à la  française,  commandée  par 
un  des  principaux  chefs  de  leur  nation , Moallem 
Yacoub , qui  avait  déjà  fait  la  campagne  de  la  Haute- 
Égypte  avec  Desaix.  La  légion  grecque , formée  sous 
Bonaparte,  fut  portée  à deux  mille  hommes.  la  lé- 
gion des  Syriens,  qu’il  avait  aussi  organisée  avec  des 
prisonniers  faits  en  Syrie  et  des  habitans  qui  avaient 
suivi  l’armée  dans  sa  retraite,  fut  augmentée  de  deux 
compagnies  de  M^mlouks  et  de  janissaires  à cheval, 
et  portée  à huit  cents  hommes.  Conformément  au 
projet  de  Bonaparte , Kléber  lit  acheter  des  esclaves 
noirs,  amenés  par  la  caravane  de  Darfour,  et  com- 
pléta avec  eux  la  ai* demi-brigade,  où  ils  se  distin- 
guèrent par  leur  fidélité , leur  intelligence  et  leur 
bravoure.  L’armée  d’Orient  comptait  alors  vingt-sept 
mille  combattans  sous  les  armes,  dont  vingt -trois 
niille  Français  et  quatre  mille  de  troupes  auxiliaires. 
Depuis  son  arrivée  en  Égypte , elle  avait  perdu  huit 

> Kléber  ne  reçut  point  cette  lettre.  Lorsqu’elle  arriva  en  Egj'pte , il 
était  mort  depuis  plusieurs  mois.  Menou  la  fît  mettre  à l'ordre  du  jour, 
le  3 vendémiaire  an  ix. 
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mille  hommes.  Les  corps  auxiliaires  s’exerçaient 
deux  fois  par  jour  au  maniement  des  armes,  mar- 
chaient en  ligne  avec  l’armée,  montaient  la  garde 
et  escortaient  les  convois;  ils  avaient  leuis  grena- 
diers, leurs  canonniers  et  leur  artillerie  de  cam- 
pagne. 

L’armée  était  de  fait  plus  forte  cpi’après  la  pre- 
mière conquête  de  l’Egypte,  puisque  la  pacification 
du  pays  et  l’anéantissement  des  troupes  ottomanes 
la  laissaient  sans  ennemis  à combattre.  La  Porte 
pouvait,  à la  vérité,  faire  de  nouveaux  armemens; 
mais  tout  semblait  indiquer  que  l’habileté  du  pre- 
mier Consul  parviendrait  à la  détacher  d’une  coali- 
tion qui  ne  lui  offrait  aucun  avantage  réel. 

Kléber  s’occupait  au  Kaire  des  améliorations 
qu’exigeaient  les  divers  services  de  l'armée,  lorsqu’il 
apprit,  vers  le  commencement  de  prairial,  que  les 
Croisières  turque  et  anglaise  se  j^enforçaient  d’un 
grand  nombre  de  voiles,  et  semblaient  menacer 
d’un  débarquement  les  côtes  d’Alexandrie.  Aussitôt 
qu’il  eut  reçu  cette  nouvelle,  il  expédia  aux  troupes 
Cantonnées  autour  du  Kaire,  dans  le  Delta  et  les 
provinces  de  Charqyeh  et  de  Damiette,  l’ordre  de  se 
mettre  en  marche  pour  Rahmanieh.  Il  suivit  lui- 
Inéme  les  mouvemens  de  l’armée  jusque  dans  celte 
ville,  où  il  arriva  le  i5  prairial;  mais  apprenant 
que  l’amiral  turc,  loin  de  vouloir  tenter  un  débar- 
quement, ne  désirait  que  renouer  des  négociations 
pour  l’évacuation  de  l’Egypte,  Kléber,  qui  ne  vou-  , 
lait  traiter  qu’avec  Constantinople,  n’y  répondit  pas, 
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et  revint  au  Kaire,  laissant  à Rahmanieh  un  camp 
d’observalion  de  cinq  mille  hommes. 

Telle  était  la  situation  de  l’Égypte,  lorsque  le 
jioignard  d’un  hmatique  armé  par  le  grand-visir  de 
la  Porte -Ottomane  vint  priver  l’armée  d’Orient  de 
son  illustre  chef,  et  ravir  à la  France  l’un  de  ses  plus 
célèbres  guerriers. 

Kléber,  qui  habitait  sa  maison  de  campagne  de 
Gizch,  était  venu  au  Kaire  pour  voir  les  réparations 
qu’on  faisait  à son  palais  fortement  endommagé 
pendant  le  siège.  Après  avoir  visité  ces  travaux  avec 
l’architecte  Protain , ils  allèrent  ensemble  déjeuner 
chez  le  chef  de  l’état-major  général.  Après  le  déjeu- 
ner, accompagné  de  Protain,  il  retourna  dans  son 
palais  par  une  longue  terrasse  couverte  de  vigne 
qui  liait  les  deux  liabitations.  Ils  s’avançaient  lente- 
ment par  cette  terrasse , lorsqu’un  jeune  musulman 
aborda  humblement  le  général  en  chef,  lui  baisa  la 
main,  et  lui  porta  un  coup  de  poignard  dans  le  sein 
gauche.  Kléber  n’eut  que  le  temps  de  crier  à un 
guide  qu’il  aperçut  sur  la  place  Esbekieh  : « A moi, 
guide!  je  suie  assassiné  * ! et  il  tomba  baigné  dans 
son  sang.  Protain,  n’ayant  à la  main  qu’une  faible 
canne , se  jeta  sur  l’assassin  qui  était  resté  immobile; 
il  s’engagea  entre  eux  une  lutte  corps  à coi  ps,  dans 
laquelle  Protain  reçut  six  coups  de  poignard  qui  l’é- 
tendirent sans  connaissance.  Alors  l’assassin  revint 
sur  Kléber,  le  frappa  encore  de  trois  coups,  et  cou- 
rut se  cacher  dans  les  jardins.  Au  cri  du  général  en 
chef,  le  guide  était  entré  au  quartier  général , et  y 
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avait  répandu  l’épouvante.  On  courut  vers  la  ter- 
rasse. Kléber  respirait  encore.  On  le  transporta  chez 
le  chef  d’état-major  où  il  rendit  le  dernier  soupir. 

Lorsqu’il  fut  connu  dans  la  ville  que  ce  grand 
homme  n’était  plus,  les  soldats  prirent  les  armes  et 
parcoururent  les  rues  en  criant  : Vengeons  notre 
général!  vengeons  Kléber!  Les  hahitans  épouvantés 
se  renfermèrent  dans  leurs  maisons.  On  battit  la  gé- 
nérale; les  corps  se  rassemblèrent,  et  les  chefs  con- 
tinrent la  fureur  des  soldats  qui  menaçaient  de  li- 
vrer le  Kaire  aux  flammes,  ('ej)endant  des  guides 
qui  étaient  allés  à la  recherche  dans  les  jardins  de 
l’état-major,  amenèrent  un  jeune  homme  vêtu  à 
l’orientale  qu’ils  avaient  trouvé  tapi  sous  un  nopal 
touffu.  Protain,  qui  avait  recouvré  ses  sens,  le  re- 
connut pour  l’assassin;  un- des  aides-de-camp  de 
Kléber,  pour  l’avoir  vu  le  matin  même  parmi  les 
tlomestiques  du  général  en  chef,  sur  le  bateau  qui 
l’avait  conduit  de  Gizeh  au  Kaire,  et  dans  les  ap- 
partemens  du  quartier  général,  d’où  on  l’avait  chassé  ; 
enfin  , l’un  des  guides  qui  l’avaient  arrêté  apporta  un 
poignard  ensanglanté  trouvé  à l’endroit  où  cet  indi- 
■vidu  était  caché.  Il  nia  d’abord  Je  crime  dont  on 
J’accusait;  mais  la  bastonnade  qui  lui  fut  adminis- 
trée sur  la  plante  des  pieds,  suivant  l’usage  de  l’O- 
rient, lui  arracha  des  aveux. 

(■/était  un  Syrien  nommé  Soleyman  d’Alep.  Il  était 
âgé  de  vingt-quatre  ans,  écrivain  de  profession.  11 
déclara  que,  de  retour  à Jaffa,  le  grand-visir,  pour 
se  venger  de  sa  défaite  en  Égypte,  avait  fait  répan- 
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tire  en  Syrie  des  écrits,  dansles(|uels  il  appelait  tous 
les  vrais  croyans  au  combat  sacré  recommandé  par  ' 
le  Koran,  qui  promet  la  vie  éternelle  à tout  musul- 
man qui  trempe  sa  main  dans  le  sang  d’un  infidèle, 
et  que  ce  ministre  avait  offert  une  forte  récompense 
à celui  qui  irait  en  Égypte  poignarder  le  chef^de 
l’armée  française,  cet  ennemi  redouté  de  la  foi  mu-',^ 
sulmane.  Exalté  par  les  discours  insidieux  <l’un  aga  ^ ,• 
nommé  Ahmed  et  par  ceux  des  imans. qu’il. avait  ^ ' 
consultés , Soleyman  d’Alep  , se  regardant  comme. 
l’instrument  de  la  vengeance  céleste,  s’était  décidé  -, 
à commettre  ce  meurtre.  Arrivé  au  Kaire,  il  avait 
été  reçu  et  hébergé  par  trois  cheyks  de  la  mosquée 
de  Jemil-Azar,  auxquels  on  l’avait  recommandé;  Un 
mois  s’était  écoulé  avant  qu’il  ne  pût  ou  ne  voulût 
exécuter  son  abominable  dessein.  Il  avait  employé  ’ 
ce  temps  à prier  Dieu,  lui  demandant  la  force  né- 
cessaire pour  sortir  victorieux  du  combat  sacré.  Dans 
les  derniers  jours,  il  avait  souvent  erré  autour  du 
quartier  général,  s’était  fait  désigner  le  général  en 
chef,  et  le  prairial,  il  le  frappa  du  coup  mortel. 
Après  sa  mort,  Menou,  comme  le  plus  ancien  géné- 
ral de  division  de  l’armée,  prit  provisoirement  le 
commandement  en  chef,  et  nomma  Reynier  prési- 
dent de  la  commission  militaire  chargée  de  juger 
l’assassin. 

Le  corps  de  Kléber  fut  embaumé,  déposé  dans  ^ 
un  cercueil  de  plomb,  et  on  lui  fit  de  pompeuses 
funérailles;  Fourrier,  président  de  l’institut  du  Kaire, 
prononça  son  éloge  funèbre.  A l’instar  des  expia- 
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lions  antiques, Texécntion  de  l’assassin  n’eut  lieu 
qu’après  les  obsèques  du  géuéral,en  chef.  Les  trois 
cheyks  complices  de  Soleyman  tombèrent  dans  l’a- 
battement et  le  désespoir,  qli*and  on  leur  fît  lecture 
de  leur  sentence  de  mort;  ils  furent  décapités  de- 
vant lui.  Mais  ce  jeune  fanatique,  condamné  au  sup- 
plice du  pal,  supporta  avec  un  courage  surprenant 
et  «me  fermeté  dont  l’exaltation  religieuse  pouvait 
seule  le  rendre  capable,  des  tortures  dont  la  pensée 
fait  frémir.  Il  vit  tomber  les  têtes  de  ses  complices 
avec  calme  et  indifférence.  Lorsque  son  tour  fut 
venu,  on  lui  fit  avancer  la  main  sur  un  brasier  ar- 
dent; le  feu  la  consuma  tout  entière  et  ne  lui  arra- 
cha aucun  signe  de  douleur.  Il  resta  pendant  qua- 
tre heures  vivant  sur  son  pal.  A l’article  de  la  mort, 
il  promena  lentement  ses  regards  sur  les  nombreux 
spectateurs  de  son  agonie,  demanda  à boire  à un 
soldat,  prononça  en  souriant  la  profession  de  foi  des 
Musulmans  : Il  n’y  a ‘point  d’autre  dieu  que  Dieu, 
et  Mahomet  est  son  prophète!  et  expira. 

C’était  le  meme  jour  et  presque  à la  même  heure 
où  Kléber  périssait  an  Kaire  sous  le  poignard  d’un 
fanatique  Musulman,  que  Desaix  tombait  sans  vie 
sur  le  champ  de  bataille  de  Marengo.  La  mort  de 
ces  deux  guerriers  fut  une  grande  perte  pour  la 
République,  et  leurs  noms  seront  inscrits  dans  la 
postérité  parmi  ceux  des  plus  grands  capitaines  qui 
aient  illustré  leur  pays.  Ije  premier  Consul  arrêta 
qu’un  monument  serait  élevé  en  leur  honneur  sur 
la  place  des  Victoires;  que  la  première  pierre  en  se- 
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Tait  posée  par  lui  le  i"  vendémiaire  an  ix,  et  qu’un 
orateur  prononcerait  leur  éloge  funèbre  Il  com- 
manda au  sculpteur  Masson  un  buste  eu  marbre  de 
Kléber,  d’après  le  plâtre  qu’il  avait  fait  de  ce  géné- 
ral avant  son  départ  pour  l’Egypte.  ’ 

I.e  général  Bonaparte  avait  enlevé  d’un  coup  de 
main  l’ile  de  Malte  à ses  indolens  chevaliers;  la  gar- 
nison qu’il  y avait  laissée  sous  les  ordres  du  général 
Vaubois  fit  voir  ce  que  ppuvaient  les  Français  ré- 
publicains, et  ne  rendit  la  place  qu’après  deux  ans 
du  siège  le  plus  rigoureux.  Naturellement  bons  et 
dociles,  mais  ignorans  et  superstitieux  parce  qu’ils 
étaient  isolés  des  autres  peuples,  les  Maltais  ne  s’é- 
taient pas  soumis  sans  répugnance  aux  institutions 
que  Bonaparte  avait  improvisées  pour  leur  île,  et 
l’administration  qu’il  y avait  laissée  ne  sut  pas  y 
faire  les  modifications  nécessaires.  Cependant,  appré- 
ciant les  grands  avantages  que  leur  offrait  leur 
réunion  avec  une  des  premières  puissances  de 
l’Europe,  ils  commençaient  à s’accoutumer  au  régime 
français,  lorsque  le  désastre  de  Brueys  à Âbouqyr, 
les  intrigues  des  Anglais  et  du  roi  de  Naples 
vinrent  réveiller  chez  quelques  habitans  des  dispo- 
sitions défavorables  à la  cause  de  la  Françe.  I^a  flotte 
de  l’armée  d’Orient  étant  détruite,  les  prêtres  et  les 
nobles  comprirent  que  de  long-temps  la  garnison 
française  ne  pourrait  être  ravitaillée.  Un  complot  se 
forma  dans  la  ville,  mais  il  échoua  par  le  défaut 

^ Arrêté  du  premier  Consul  du  19  fructidor  an  vin. 
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d’ensemble.  Bientôt  les  campagnes  s’insurgèrent  eii 
masse  et  parvinrent  à resserrer  les  Français  dans  les 
murs  de  la  ville.  Une  escadre  portugaise  et  quelques 
vaisseaux  anglais  furent  signalés  à la  même  époque 
et  commencèrent  le  blocus  du  port,  où  se  trouvaient 
les  débris  de  l’escadre  de  Brueys,  commandés  par 
les  contre-amiraux  Villeneuve  et  Decrès.  La  garni- 
son réduite  à trois  mille  hommes  fut  en  proie  pen- 
dant deux  années  aux  tourmens  de  la  famine,  car, 
après  les  premiers  mois  du  siège,  une  forte  disette 
se  fit  sentir,  et  il  fallut  réduire  la  ration  du  soldat. 
Durant  cet  intervalle,  les  paysans  insurgés  tentèrent 
plusieurs  assauts  qui  échouèrent  devant  les  baïon- 
nettes républicaines.  On  recevait  de  temps  en  temps 
des  approvisionnemens  par  quelques  bâtimens  légers 
qui  parvenaient  à perrfer  à travers  les  croisières.  Ils 
apportaient  du  biscuit,  du  vin,  de  la  viande  salée, 
des  haricots,  de  l’eau-de-vie,  et  quelques  boeufs 
pour  l’hôpital.  Ces  provisions,  toutes  faibles  qu’elles 
étaient,  soulageaient  du  moins  la  malheureuse  gar- 
nison , et  lui  donnaient  le  moyen  de  prolonger  sa 
défense.  Le  général  Vaubois  montra  une  grande 
fermeté  de  caractère;  il  répondit  avec  noblesse  et 
dignité  aux  sommations  de  Nelson  et  de  l’amiral 
portugais  Nizza  qui  les  lui  renouvelèrent  en  vain 
par  sept  fois  différentes.  Nizza  lui  fit  demander  une 
entrevue  dans  un  des  forts  de  la  ville;  Vaubois  la 
lui  accorda  et  en  prévint  ses  soldats  par  cet  ordre 
du  jour  • « La  garnison  est  avertie  que  le  comman- 
dant portugais  m’a  demandé  une  entrevue.  Je  regarde 
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cette  démarche  comme  une  marque  de  faiblesse  de 
la  part  de  nos  ennemis.  J’ai  cru  devoir  la  lui  accorder 
et  lui  parler  en  présence  de  mon  état-major.  S’il 
ouvre  la  bouche  pour  parler  de  capitulation,  je  la 
lui  fermerai  sur-le-champ  en  lui  répondant  en  vrai 
républicain;  si  c’est  pour  autre  chose  je  le  laisserai 
dire.  Quand  des  ennemis  cherchent  à parlementer, 
c’est  qu’ils  connaissent  leur  faiblesse.  Il  y a apparence 
que  l’hiver  leur  fait  peur  ».  Ces  paroles  produisirent 
un  bon  effet  sur  la  garnison  qui  déjà  était  aiiimée 
d’un  esprit  excellent.  I^e  but  des  ennemis,  dans  cette 
démarche,  était  de  prendre  connaissance  de  la  con- 
tenance des  troupes,  de  les  effrayer  par  le  récit  des 
revers  des  armées  républicaines  en  Italie,  peut-être 
aussride  chercher  à corrompre  les  chefs!  Mais  a 
peine  arrivés  au  fort,  ils  entendirent  des  propos 
peu  favorables  à leurs  vues.  Le  soldat  criait  : Malte 
ou  la  mort  ! Plutôt  périr  que  capituler  l Enfin  l’ami- 
ral et  les  officiers  parlementaires  ne  purent  proférer 
un  seul  mot  de  ce  qu’ils  s’étaient  proposé  de  dire. 
Après  beaucoup  de  politesses,  ils  se  retirèrent  avec 
la  honte  d’une  démarche  inutile,  traversant  une  haie 
de  soldats  qui  les  invitaient  à l’assaut  et  chantaient 
des  airs  républicains. 

Malgré  cette  sécurité  apparente,  les  souffrances 
de  la  garnison  étaient  extrêmes,  et  l’épidémie  éten- 
dait toujours  ses  lavages.  ’Vaubois  fut  contraint  de 
faire  évacuer  la  ville  par  la  plupart  des  habitans,  et 
il  n’y  resta  que  neuf  mille  âmes.  Le  moment  des 
grandes  privations  était  venu;  les  vivres  étaient  à 
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un  prix  excessif;  un  poule  coûtait  6o  francs,  une 
paire  de  pigeons  a4,  un  lapin  la  , une  livre  de 
cheval  a,  un  rat  a,  une  livre  de  poisson  6,  un  œuf 
iGsouSjUne  laitue  i8. 

Lorsque  Bonaparte  eut  pris  les  rênes  de  l’état,  et 
vaincu  les  armées  étrangères,  il  chargea  le  contre- 
amiral  Ferrée  de  ravitailler  Malte.  Il  partit  de  Toulon 
sur  le  Gene'reux,  avec  une  frégate,  deux  corvettes  et 
une  flûte,  portant  trois  raille  hommes,  beaucoup  de 
vivres  et  de  munitions  de  guerre.  Le  ag  pluviôse, 
il  était  sur  le  point  de  toucher  Malte,  lorsqu’il  ren- 
contra l’escadre  anglaise.  Ne  pouvant  éviter  un 
combat  disproportionné,  cet  habile  et  courageux 
marin  donna  à son  convoi  le  signal  de  la  retraite, 
etfondit  avec/e  Gène' reux  sur  le  Foudroyant , monté 
par  Nelson.  Investi  par  quatre  vaisseaux,  blessé 
d’abord  à l’œil  gauche,  Ferrée  n’eu  continua  pas 
moins  à diriger  ses  manœuvres , jusqu’à  ce  qu’un 
boulet  lui  eût  emporté  la  cuisse  droite.  Il  mourut 
avant  que  les  ennemis  se  fussent  rendus  maîtres  de 
son  vaisseau , totalement  démâté  et  désemparé.  Ce 
dé.'^astre  dont  les  Anglais  s’empressèrent  d’instruire 
Vaubois,  fut  une  triste  nouvelle  pour  la  garnison.  Sur 
l’avis  d’un  conseil  de  guerre,  le  général  expédia  le 
Guillaume  Tell,  monté  par  Decrès,  pour  faire  con- 
naître au  gouvernement  la  situation  critique  de  la 
garnison.  Ce  vais.seau  fut  cidevé  par  l’ennemi,  après 
le  combat  le  plus  opiniâtre  qui  peut-être  fût  jamais 
livré  sur  mer,  d’après  le  rapport  de  Rodgers,  capi- 
taine de  la  corvette  anglaise  le  Mercure.  La  garnison 
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de  Malte  vit  s’écouler  tout  l’été  sans  recevoir  de 
secours.  Le  17  fructidor  an  viii,  les  provisions  étant 
totalement  épuisées,  Vaubois  perdit  l’espoir  de  pro- 
longer sa  défense,  et  signa  une  convention  pour  l’é- 
vacuation de  nie.  La  garnison  obtint  d’en  sortir  avec 
les  honneurs  de  la  guerre,  et  d’être  conduite  à ]\Iar- 
seille  sur  des  bâtiraens  anglais.  La  possession  de  ce 
point  important  assura  à l’Angleterre  l’empire  de  la 
Méditerranée,  et  lui  donna  une  influence  prépondé- 
rante dans  le  Levant. 

Avant  la  reddition  de  la  place,  le  29  messidor,  le 
premier  Consul  avait  présenté  Vaubois  comme  can- 
didat au  sénat  en  ces  termes  honorables  pour  le 
général  et  la  garnison  : «Sénateurs,  depuis  deux 
ans  la  garnison  de  Malte  résiste  aux  plus  grandes  pri- 
vations. En  prêtant  serment  au  pacte  social,  les  sol- 
dats de  la  garnison  de  Malte  ont  juré  de  tenir  jus- 
qu’à la  dernière  once  de  pain  et  de  s’ensevelir  sous 
les  ruines  de  cette  inexpugnable  forteresse.  Le  pre- 
mier Consul  croit  ne  pouvoir  donner  une  plus 
grande  preuve  de  la  satisfaction  du  peuple  français 
et  de  l’intérêt  qu’il  prend  aux  braves  de  la  garnison 
de  Malte,  qu’en  vous  proposant  le  général  Vaubois 
qui  la  commande  poür  une  place  au  sénat  conserva- 
teur ».  Il  y fut  nommé. 
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CHAPITRE  X, 

Le  comte  Saint-Jullien , plénipotentiaire  de  l’Autriche  à Paris, 

— Prélimin.Tires  de  paix.  — L’empereur  refuse  sa  ratification. 

— Hostilités  dénoncées.  — Amilstices  de  Hohenlinden  et  de 
Castiglione.  — Expéditions  des  Anglais  contre  le  Ferrol  et 
Cadix.  — Invasion  du  Portugal  résolue  par  le  premier  Consul. 

— Rapports  de  la  France  et  de  la  Russie.  — Enthousiasme  de 
Paul  I*'  pour  le  premier  Consul.  — Prisonniers  russes  rendus 
sans  échange. 

Les  victoires  remportées  par  les  armées  de  la 
République , les  armistices  demandés  et  obtenus 
par  l’Autriche  tant  de  fois  vaincue , les  égards  que 
le  gouvernement  français  témoignait  pour  les  offi- 
ciers autrichiens  prisonniers , tout  semblait  présager 
enfin  la  paix.  Le  général  Zach , pris  à la  bataille  de 
Marengo,  fut  traité  à Paris  av'tc  distinction;  le  pre- 
mier Consul  lui  donna  une  paire  de  pistolets  de 
Versailles,  et  lui  permit  de  retourner  à Vienne. 
Cependant , au  moment  où  la  victoire  décidait  du 
sort  de  l’Italie,  l’Autriche  négociait  un  traité  de 
subsides  avec  l’Angleterre,  et  le  signait  six  jours 
après,  le  i'"’  messidor.  Il  différait  peu  de  celui 
de  1793.  Le  roi  d’Angleterre  et  l’empereur 's’enga- 
geaient à ne  conclure  une  paix  séparée  avec  la  Ré- 
publique que  du  consentement  l’un  de  l’autre,  à 
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ne  faire  et  à ne  recevoir  aucune  proposition  de  paix 
sans  se  la  communiquer  réciproquement.  Ils  se  pro- 
mirent de  continuer  la  guerre  avec  vigueur,  et 
l’Angleterre  s’engagea  à payer,  à titre  de  prêt , un 
subside  de  deux  millions  sterling.  Deux  jours  avant 
la  signature  de  ce  traité,  le  général  Saint-Jullien  avait 
apporté  à Vienne  la  convention  d’Alexandrie.  IjR 
perte  de  la  bataille  de  Marengo  ne  changea  rien  aux 
projets  hostiles  du  ministre  Thugut;  mais  comme 
il  importait  à l’Autriche  de  tenir  secret  le  traité 
conclu  avec  l’Angleterre,  et  de  gagner  du  temps 
pour  se  mettre  en  mesure  de  recommencer  la  guerre, 
on  envoya  à Paris  le  général  Saint-Jiillien , pour 
amuser  le  gouvernement  consulaire  par  une  négo- 
ciation hypocrite.  Il  y arriva,  le  a thermidor,  après 
être  passé  en  Italie  dans  l’espoir  d’y  trouver  le  pre- 
mier Consul.  Cet  envoyé  s’annonça  comme  pléni- 
potentiaire chargé  de  négocier,  conclure  et  signer 
des  préliminaires  de  paix.  Il  était  porteur  d’une 
lettre  autographe  de  l’empereur  au  premier  Consul. 
On  a varié  sur  son  contenu.  D’après  les  Mémoires 
de  Napoléon , elle  portait  : o Vous  ajouterez  foi  k 
tout  ce  que  vous  dira  de  ma  part  le  comte  de  Saint- 
Jullien  , et  je  ratifierai  tout  ce  qu’il  fera  ».  Il  est  dif- 
ficile, en  effet,  de  croire  que  Saint-Jullien  eût  osé 
conclure  sans  y être  formellement  autorisé. 

Talleyrand  fut  chargé  de  négocier  avec  lui.  En 
peu  de  jours  , les  préliminaires  furent  arrêtés  et 
signés.  Il  y était  convenu  que  la  paix  serait 'établie 
sur  les  conditions  du  traité  de  Campo-Formio  ; que 
VI.  a5 
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l’Autriche  recevrait  en  Italie  les  indemnités  que  ce 
traité  lui  accordait  en  Allemagne  ; que  jusqu’à  la 
signature  de  la  paix  définitive , les  armées  des  deux 
puissances  resteraient , tant  en  Italie  <qu’en  Allema- 
gne , dans  leur  situation  actuelle  ; que  la  levée  en 
masse  des  insurgés  de  la  Toscane  ne  recevrait  aucun 
accroissement,  et  qu’aucune  troupe  étrangère  ne 
serait  débarquée  dans  ce  pays. 

Les  préliminaires  furent  ratifiés  vingt  - quatre 
heures  après  par  le  premier  Consul.  Le  rang  du 
plénipotentiaire , la  lettre  de  l’empereur  dont  il 
était  porteur,  les  instructions  qu'il  disait  avoir,  son 
ton  d'assurance,  tout  portait  à regarder  la  paix 
comme  signée.  L’aide-de-camp  Diiroc  et  le  comte 
Saint-Jullien  partirent  pour  Vienne.  Mais  Duroc  fut 
retenu  à Alt-OEttingen , quartier  général  de  l’armée 
autrichienne,  et  y reçut  (27  thermidor)  la  réponse 
que  l’empereur  avait  refusé  de  ratifier  les  prélimi- 
naires. Le  comte  de  Saint-Jullien  fut  désavoué  sous 
le  prétexte  qu’il  avait  outrepassé  ses  pouvoirs,  et 
exilé,  pour  la  form%,  dans  ses  terres.  Thugut  fit 
connaître  que  l’Autriche  s’était  engagée  à ne  traiter 
de  la  paix  que  conjointement  avec  l’Angleterre; 
que  ces  deux  puissances  la  désiraient  également; 
que  le  cabinet  de  Londres  était  prêt  à envoyer  un 
plénipotentiaire  pour  en  traiter  définitivement  entre 
les  trois  puissances. 

Ainsi  l’Angleterre,  qui,  huit  mois  auparavant, 
avait  repoussé  avec  arrogance  l’offre  de  la  paix, 
faite  par  1$  premier  Consul , sollicitait  maintenant 
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d’ètce  admise  à traiter  avec  la  République.  Ce  gon- 
vernement,  il  est  vrai,  ne  voulait  intervenir  dans 
les  négociations  que  pour  les  faire  traîner  en  lon- 
gueur, et  en  profiter  pour  rattacher  la  Russie  à la 
coalition.  La  paix  était  facile  à conclure  avec  l’Au- 
triche; il  y avait  un  antécédent  peu  éloigné,  le 
traité  de  Campo-Formio;  La  paix  avec  l’Angleterre 
était,  au  contraire,  hérissée  de  difficultés;  le  der- 
nier état  des  choses  était  le  traité  dç  1783,  et  depuis 
le  monde  avait  changé. 

Ce  que  la  République  avait  de  mieux  à faire  X 
était  donc  de  recommencer  les  hostilités.  Le  pre- 
mier Consul  ordonna  aux  généraux  des  armées  du 
Rhin  et  d’Italie  de  dénoncer  l’armistice  pour  le 
2 3 fructidor.  ISle  voulant  en  même  temps  négliger 
aucune  des  chances  qui  pouvaient  rétablir  la  paix, 
il  consentit  à oublier  l’affront  fait  par  le  cabinet  de 
Vienne  en  désavouant  les  préliminaires.  Il  proposa 
d’abord  d’ouvrir  des  négociations  avec  les  ministres 
d’Autriche  et  d’Angleterre , à condition  que  les  hostili- 
tés continueraient  sur  terre  et  sur  mer,  ce  qui  était 
conforme  à l’usage  de  tous  les  temps;  mais  la  supério- 
rité des  armées  françaises  était  trop,  bien  constatée 
pour  qu’on  admit  cette  proposition;  aussi  fut-elle 
rejetée.  Alors  le  premier  Consul  proposa  de  conti- 
nuer l’armistice  sur  terre  à condition  qu’il  aurait 
lieu  sur  mer.  Enfin , si  cette  seconde  proposition 
n’était  pas  acceptée,  il  offrait  de  traiter  à-la-fois 
avec  les  deux  puissances  séparément,  l’armistice 
continuant  avec  l’Autriche,  et  les  hostilités  avec 

25. 


Digitized  by  Google 


388  HtSTOIRË  DE  NAFOLÉOjS  bctnapaute. 
l’Angleterre.  Otto,  commissaire  français  à Loi^res 
pour  l’échange  des  prisonniers , fut  chargé  de  suivre 
cette  négociation  avec  lord  GrenvÜle.  Le  ministère 
se  récria  sur  la  proposition  de  l’armistice  naval, 
disant  quelle  était  nouvelle  dans  l’histoire  des  na- 
tions. Il  fut  échangé  des  jtrojets  et  contre-projets^ 
I.e  premier  Consul  réduisit  ses  prétentions  à ce  qu’il 
fût  fourni  à Malte  pour  quinze  jours  de  vivres 
à-la-fois,  à raison  de  dix  mille  rations  par  jour,  et 
à pouvoir  expédier,  de  Toulon  à Alexandrie,  six  fré- 
gates avec  un  officier  anglais  à bord,  qui  en  revien- 
draient sans  être  visitées.  Cette  expédition  devait 
portera  l’armée  d’Orienttrois  mille  six  cents  hommes 
de  renfort,  quelques  milliers  de  fusils,  des  muni- 
tions de  guerre  et  des  objets  qui  lui  étaient  néces- 
saires. C’était  le  seul  avantage  que  retirait  la  France 
de  l’armistice  naval.  Ammon,  sous-secrétaire  d’état,' 
demanda  tout  simplement , comme  moyen  de  con- 
ciliation, l’évacuation  de  l’Égypte  par  l’armée  fran- 
çaise, conformément  au  traité  d’El-Arych.  Cette 
prétention  ne  méritait  pas  de  réponse.  Les  négo- 
ciateurs se  mirent  d’accord  sur  toutes  les  difficultés, 
excepté  sur  l’envoi  des  six  frégates  françaises  à 
Alexandrie.  Le  a5  septembre,  Otto  déclara  que  cet 
envoi  serait  le  sine  quânon.  Le  9 octobre  , Ammort 
lui  écrivit  pour  lui  annoncer  la  rupture  des  négo- 
ciations. 

Le  gouvernement  anglais  ne  voulait  donc  pas 
sérieusement  la  paix.  Lord  Grenville  conduisit  cette 
négociation  avec  beaucoup  de  circonspection , mais 
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avec  le  désir  de  la  voir  échouer.  L’écrivain  qui  fait 
cet  aveu*  reproche  cependant  au  premier  Consul 
d’avoir  sacrifié  la  paix  à l’armistice  naval  et  au  fol 
espoir  de  conserver  les  résultats  incertains  d’une 
expédition  avortée , celle  d’Egypte.  Il  est  difficile 
de  concilier  ce  reproche  avec  l’opinion  émise  sur 
le  peu  de  bonne  foi* du  cabinet  anglais,  dans  une 
négociation  où  le  premier  Consul. ne  pécha  pas  par 
défaut  de  modération.  Du  resté , bien  loin  que  l’ex- 
pédition d’Égypte  fùtavortée , jamaisl’armée  d’Orient 
n’y  avait  été  plus  solidement  établie  que  depuis  la 
bataille  d’Héliopolis.  On  ne  pouvait  encore  prévoir 
les  funestes  résultats  de  l’assassinat  de  Kléber.  Il  n’y 
avait  point  de  folie  à conserver  quelque  espoir  ; et 
dans  tous  les  cas,  l’Égypte  devant  être  d’un  grand 
poids  dans  les  négociations , quand  la  France  n’en 
aurait  voulu  faire  qu’un  gage  pour  la  paix,  elle  avait 
un  grand  intérêt  à conserver  cette  conquête,  et  à y 
envoyer  des  renforts.  Pendant  cette  négociation, 
le  preihier  Consul , ne  voulant  pas  laisser  soupçon- 
ner qu’il  fût  disposé  à rien  céder  de  ce  que  le  traité 
de  Campo  - Formio  avait  assuré  à la  République  , 
ordonna  qu’à  compter  du  i"’  vendémiaire  an  ix,  les 
départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin , qui  étaient 
administrés  d’après  leurs  anciennes  lois,  seraient 
assimilés  aux  autres  départemens  de  la  République.  * 
Depuis  la  dénonciation  de  l’armistice,  l’Autriche 


* Dumas,  Préeù  dt$  évinemens  mUilairetf  L r,  p.  8. 
^ Arrête  du  ta  fructidor. 
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et  la  France  se  mettaient,  à tout  événement,  en 
état  de  reprendre  avec  avantage  les  hostilités.  I^e 
commandement  de  l’armée  autrichienne  en  Alle- 
magne fut  ôté  à Kray  et  donné  à l’archiduc  Jean. 
L’archiduc-palatin  faisait  des  levées  en  Hongrie.  L’ar- 
chiduc Charles  recrutait  en  Bohême.  On  invitait  par 
des  proclamations  les  peuples  à s’armer  et  à faire 
des  dons  patriotiques.  Des  agens  anglais  prenaient 
à loyer  les  troupes  des  petits  princes  allemands.  On 
projetait  de  fortifier  Vienne.  L’empereur  quitta  cette 
capitale,  accompagné  de  l’archiduc  Jean , jx>ur  se 
rendre  sur  les  bords  de  l’inn;  cherchant  toujours  à 
gagner  du  temps,  il  s’était  fait  précéder  par  l’assassin 
de  Rastadt,  Lehrbach,  qui  était  venu  offrir  de  trai- 
ter, sous  de  nouvelles  conditions,  d’un  armistice  con- 
tinental indéfini.  Ses  propositions  avaient  été  en- 
voyées à Paris.  Il  ne  restait  plus  que  ti  ois  jours  jus- 
qu’à la  reprise  des  hostilités.  Moreau  qui  avait  ras- 
semblé son  armée  en  avant-de  Munich,  prit  sur  lui 
de  prolonger  la  trève  jusqu’à  la  réponse  du  premier 
Consul  qui  manda  par  le  télégraphe  : k Annoncez  au 
■général  commandant  l’armée  autrichienne  que  l’em- 
pereur ne  veut  pas  ratifier  les  préliminaires  de  paix, 
et  que  vous  êtes  obligé  de  recommencer  les  hosti- 
lités; cependant , vous  pouvez  convenir  d’un  armis- 
tice d’un  mois,  si  on  vous  donne  sur-le-champ  des 
places  de  sûreté.  » 

Moreau  expédia  textuellement  cette  réponse  à 
l’archiduc  Jean  ( i"  complémentaire), par  le  général 
Lahorie,  chargé  de  demander  des  places  de  sûreté^ 
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et  écrivit  que  si  les  propositions  n’étaienl  pas  accep* 
tées,  les  hostilités  recommenceraient  le  surlende- 
main, au  soleil  levant.  Moreau  instruisit  son  armée 
de  cet  état  de  choses,  par  une  proclamation.  «Sol- 
dats, disait-il,  le  premier  Consul,  plein  de  confiance 
dans  votre  dévoùment  à la  République  et  dans 
TOtre  valeur,  se  regarde  comme  certain  d’une  paix 
prochaine,  puisque  c’est  vous  qu’il  charge  de  sa 
conquête  ».  Mais  le  jour  où  finissait  l’armistice , les 
Âuti’ichiens  avaient  accepté  les  conditions  de  Moreau, 
qui  transmit  à Paris  par  le  télégraphe  la  dépêche 
suivante  ( 3®  complémentaire)  : «J’ai  conclu  un  nou- 
vel armistice  ; les  trois  places  d’ingolstadt , Ulm  et  Phi- 
lipsbourg  seront  livrées  dans  cinq  jours  et  évacuées 
dans  dix  ».  C’était  pour  être  témoin  d’une  semblable 
concession  qu’on  avait  fait  venir  l’empereur  à l’ar- 
mée; il  repartit  presque  aussitôt  pour  Schoenbrunn. 

La  convention  conclue  à Hohenlinden,  par  la- 
quelle ces  trois  places  furent  cédées,  prolongea 
l’armistice  de  quarante-cinq  jours'.  11  fut  rendu 
commun  aux  autres  armées  qui  venaient  de  recom- 
-mencer  les  hostilités,  et  suspendit  leur  marche. 


' Le  général  LaUorie,  conversant  avec  Lehrbach  et  le  feld- maréchal 
Lauer,  aux  avant-postes  de  l’armée  française , pendant  que  l’on  rédi- 
geait la  convention  de  Hohenlinden,  parlait  du  peu  de  dignité  qu’il  y 
avait  pour  une  grande  nation  de  se  mettre  à la  solde  d'une  puissance 
étrangère.  > Comment  ! reprit  un  Autrichien  sa  majesté  n’est  à la  solde 
de  personne.  — Mais  vous  recevez  des  subsides  de  l’Angleterre.  — 
Non,  répondit  vivement  Lehrbach;  c’est  un  emprunt.  — Oui,  lui 
répliqua  froidement  le  général  Laborie  ; vous  en  payez  l’intérét  avec 
des  jambes  et  d»  bras.  - 
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Brune,  qui  avait  remplacé  Masséna  dans  le  comman- 
dement de  l’armée  d’Italie,  signa  une  convention  à 
Castiglione  (7  vendémiaire  an  ix).  Aiigereau  com- 
mandant l’armée  gallo-batave  s’arrêta  sur  la  Sinn. 

Voilà  le  résultat  glorieux  que  retirait  l’Autriche 
de  sa  docilité  aux  vues  de  l’Angleterre!  Voilà  com- 
ment cette  puissance,  au  lieu  de  laisser  à son  alliée 
le  temps  de  se  remettre  des  revers  qu’elle  venait 
d’éprouver,  la  poussait  à de  nouvelles  défaites! 
Voilà  le  talent  de  Pitt  et  la  générosité  du  cabinet 
britannique!  Pendant  la  négociai  ion  relative  à l’ar- 
mistice naval , il  avait  ordonné  plusieurs  expéditions 
maritimes.  L’une,  portant  onze  mille  homnes  com- 
mandés par  James  Pulteney,  se  présenta  devant  le 
Ferrol,  le  8 fructidor,  et  débarqua  ses  troupes.  Elles 
s’emparèrent  des  hauteurs  qui  commandent  la  ville, 
se  rembarquèrent  sans  avoir  osé  tenter  une  attaque,  ' 
et  allèrent  se  réunir,  à Gibraltar,  aux  dix  mille 
.hommes  commandés  par  Abercromby,  qui  avaient 
été  amenés  de  Minorque.  La  seconde  expédition  fut 
dirigée  contre  Cadix.  Elle  était  composée  de  quatorze 
vaisseaux  de  ligne,  dix-huit  frégates,  quatre-vingt- 
dix  bâtimens  de  transport,  portant  dix-huit  mille 
hommes.  Elle  se  présenta  devant  cette  ville,  le  la 
vendémiaire  an  ix.  Une  maladie  épidémiqne  y exer- 
çait de  cruels  ravages.  Le  commandant  exposa  aux 
officiers  anglais  cet  état  déplorable.  Abercromby  et 
l’amiral  Keith  répondirent  qu’ils  ne  voulaient  que 
détruire  l’arsenal  et  les  vaisseaux,  et  promirent 
de  se  retirer  si  on,  les  leur  remettait.  Indignés 
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de  cette  insolence,  les  Espagnols  résolurent  de  se 
défendre,  et  les  Anglais  firent  leurs  dispositions 
pour  l’attaque.  Une  division  de  trois  mille  hommes 
descendit  dans  des  chaloupes,  et  n’osa  pas  débar- 
quer. Telles  furent  les  vaines  démonstrations  par 
lesquelles  se  terminèrent  deux  expéditions  qui  ne 
furent  pas  plus  honorables  pour  le  caractère  des 
commandans  anglais , que  glorieuse  pour  les  armes 

/K 

de  la  Grande-Bretagne. 

Colonie  de  l’Angleterre,  le  Portugal  était  toujours 
en  guerre  avec  la  France.  i\près  la  paix  de  Campo- 
Formio , le  Directoire  s’était  trouvé  en  état  de  tour- 
ner son  attention  du  côté  de  cet  ennemi.  Pour  l’at- 
taquer par  terre , il  fallait  le  concours  ou  le  consente- 
ment de  l'Espagne.  Elle  offrit  sa-  médiation,  le  Di- 
rectoire l’accepta.  Un  traité  de  paix  fut  conclu  à 
Paris,  le  a3  thermidor  an  v (20  août  1797)*  Ees  con- 
ditions n’en  furent  pas  onéreuses  pour  le  Portugal; 
ses  sacrifices  se  bornèrent  à la  cession  d’une  partie 
de  la  Guyane.  Le  Directoire  et  le  Corps-I.égislatif  le 
ratifièrent;  à l’instigation  des  Anglais,  la  reine  re- 
fusa sa  ratification , et  leur  livra  ses  forts  et  ses  postes 
principaux.  Le  Directoire  déclara  le  traité  comme 
non  avenu,  et  fit  donner  l’ordre  au  chevalier 
d’Aranjo,  ministre  plénipotentiaire  de  Portugal  de 
se  retirer  sans  délai  du  territoire  de  la  République*.  . 
Il  reçut,  le  1 1 frimaire,  la  ratification  de  sa  cour;  le 
Directoire  ne  voulut  plus  l’accepter , et  fit  arrêter,  le 

* Axr^é  du  5 brumaire  an  vi. 
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1 1 nivôse,  le  chevàlier  d’Aranjo  qui  fut  detenu pen- 
dant deux  mois  au  Temple. 

Après  le  funeste  échec  de  la  marine  française  au 
combat  d’Abouqyr,  cinq  vaisseaux  de  guerPe  por- 
tugais étant  venus  croiser  devant  Alexandrie,  Bona- 
parte avait  dit  : « C’est  le  coup  de  pied  de  l’âne,  mais 
le  lion  n’est  pas  mort;  et  une  année  ne  se  passera 
pas  sans  que  cette  ridicule  croisière  ne  coûte  des 
larmes  de  sang  à la  reine  et  aux  grands  de  Portugal, 
De  Paris,  pour  aller  à Lisbonne,  il  n’y  a point  d’O- 
céan  à traverser.  » 

Lorsque  parsesvicîoiresenItalie,le  premier  Consul 
futparvenii  à en  faire  fermer  tous  les  portsanx  .Anglais, 
il  voulut  étendre  son  système  à ceux  de  Lisbonne 

■ 4/ 

et  d’Oporto.  Ne  pouvant  atteindre  ce  but  par  des 
négociations,  il  résolut  l’invasipn  du  Portugal.  Un 
autre  motif  venait  à l’appui  de  cette  résolution  que 
justifkût  l’état  de  guerre  avec  cette  puissance.  Au 
jour  de  la  paix  avec  l’Angleterre,  l’évacuation  du 
Portugal  devenait  un  objet  de  compensation; . 

Cette  expédition  exigeant  le  concours  de  l’Es- 
pagne , Berlhier  fut  envoyé  à Madrid , comme  ambas- 
sadeur extraordinaire.  A son  arrivée  dans  cette  ville, 
une  foule  nombreuse  se  porta  sur  son  passage,  et 
l’accueillit  par  des  applaudisscmens  ; le  roi  et  la 
reine  le  reçurent  avec  la  plus  grande  distinction. 
Mais  ses  démarches  pour  déterminer  le  cabinet  de 
Madrid  à la  guerre  contre  le  Portugal,  rencontrèrent 
de  grands  obstacles  dans  les  sentimens  du  roi  et  de 
la  reine  pour  leur  fille,  épouse  du  prince  régent, 
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et  dans  le  Uévoûmcntdii  ministre  Urt|iiijo  à l’Angle- 
terre. 


A l’autre  extrémité  de  l’Europe,  quoique  la  paix 
n’eût  point  été  rétablie  entre  la  France  et  la  Russie, 
les  hostilités  avaient  déjà  cessé  de  fait  avant  l’établisse- 
ment du  gouvernément  consulaire.  L’enipereur 
Paul  I"  s'était  même  donné  le  titre  de  restaurateur  des 


rois  et  de  défenseur  de  la  foi  et  de  la  liberté  curo' 


péennes.  Il  avait  caressé  l’idée  de  rétablirles  tatlionder 
en  Hollande,  et  le  l oi  de  Sardaigne  en  Piémont,  de 
relever  le  gouvernement  vénitien,  de  rendre  à la 
Suisse  sa  constitution  fédérative , de  rétablir  la  rao- 


Jiarchie  en  France,  de  replacer  la  maison  de  Bour- 
bon sur  le  trône.  Ayant  vu,  en  quelques  semaines, 
ses  armées  défaites  et  son  espoir  entièrement  déçu, 
il  accusa  ses  alliés  de  manquer  de  foi , et  de  s’oppo- 
ser enx-inémes  à l’exécution  de  ses  projets  chevale- 
resques. Par  un  traité  qu’il  avait  conclu  avec  le  roi 
de  Naples,  la  ville  et  le  port  de  Gaëte  devaient  lui 
appartenir;  mais  l’Autriche  et  l’Angleterre  s’alar- 
mèrent de  ce  projet  d’établissement  dans  la  Méditer- 
l’anée.  Les  troupes  et  le  pavillon  russe  avaient  été  in- 
sultés à Ancône  par  les  Autrichiens;  les  plaintes 
■portées  contre  le  général  Froeblich  qui  y comman- 
dait n’avaient  été  suivies  d’aucune  satisfaction.  Lord 


Minto  ambassadeur  d’Angleterre  à Vienne,  et  le 
général  Bellegarde  se  rendirent  à Prague  auprès  de 
Suwarow,  pour  opérer  une  réconciliation  entre  les 
deux  cours  impériales  et  empêcher  ce  feld-maKéchal 
de  continuer  sa  marche  rétrograde  ; •rien  ne  pat  cal- 
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mer  son  ressentiment  ni  le  courroux  de  son  maître. 
Telle  était  la  disposition  d’esprit  de  Paul  1",  lorsque 
Bonaparte  prit  les  rênes  du  gouvernement.  Tout  an- 
nonçait donc  un  changement  dans  la  politique  de 
la  plus  grande  puissance  du  Nord.  D’autres  motifs 
d’un  intérêt  plus  général  se  joignirent  à ceux  que 
nous  venons  d’exposer.  Pour  les  connaître,  quelques 
éclaircissemens  sont  nécessaires. 

Depuis  long-temps,  l’influence  de  la  civilisation 
s’était  fait  sentir  dans  les  usages  barbares  de  la 
guerre,  et  des  lois  moins  injustes  avaient  formé  le 
droit  des  gens.  Tandis  que  la  conquête  respectait 
sur  terre  les  propriétés  des  particidiers  et  leurs  per- 
sonnes , la  guerre  maritime  restait  dans  la  barbarie. 
Les  propriétés  des  individus  étaient  confisquées,  et 
les  individus  non  combattans  faits  prisonniers.  Ce- 
pendant, domaine  de  toutes  les  liations,  la  mer  était 
ouverte  aux  vaisseaux  des  puissances  neutres.  Ils 
pouvaient  naviguer  et  commercer  librement.  Il  leur 
était  seulement  interdit  de  fournir  des  munitions  de 
guerre  aux  puissances  belligérantes.  De  là  le  droit 
de  ces  puissances  de  visiter  ces'  bâtimens  pour  s’as- 
surer de  leur  neutralité  et  de  la  nature  de  leur 
cargaison.  I.a  forme  de  cette  visite  et  ses  consé- 
quences furent  réglées  par  des  traités  qui  consti- 
tuèrent le  droit  maritime.  I/Angleterre  voulut  don- 
ner et  donna  en  effet  une  grande  extension  à ce 
droit  de  visite,  et  prétendit  dicter  la  loi  aux  autres 
nations.  I..es  puissances  maritimes  résistèrent;  celles 
du  Nord  se  coalisèrent  sous  le  patronage  de  la 


Digitized  by  Google 


CONSULAT,  AN  VlII.  — CHAPITRE  X.  897 

Russie,  pour  le  maintien  du  droit  maritime.  L’An- 
gleterre céda.  Elle  renouvela  ses  prétentions  dans 
la  guerre  de  la  première  coalition  contre  la  France. 
Le  gouvernement  des  Etats-Unis  les  reconnut;  les 
puissances  du  Nord^  le  Danemark,  la  Suède  et  la 
RussiCj  proclamèrent  les  principes  de  la  neutralité 
armée  de  1 780.  L’Angleterre  n’en  mit  pas  moins  à 
exécution  les  lois  que  seule  elle  s’était  arrogé  le 
droit  de  faire  sur  la  navigation  des  neutres.  Ses  voies 
de  fait  et  ses  violences  envers  la  frégate  Suédoise  la 
Troya  ( 4 juillet  1 798  ),  les  frégates  danoises  la  Han- 
fenen  (décembre  1799),  et  la  Freya  ( a5  juillet 
1 800  ) , et  les  convois  de  ces  deux  nations , donnèrent 
lieu  à de  vives  explications.  L’Angleterre  persista. 
Les  trois  puissances  du  Nord  armèrent  leurs  escadres 
et  annoncèrent  hautement  l’intention  de  soutenir 
leurs  droits  par  les  armes-  L’Angleterre  envoya  à 
Copenhague  un  négociateur;  le  19  août,  l’amiral 
Dickinson  parut  devant  le  Sund  avec  une  flotte  de 
vingt-cinq  vaisseaux.  La  coalition  du  Nord  n’était 
pas  préparée  à se  défendre.  Une  convention  fut  dic- 
tée par  Lord  Withworth  au  Danemark  (3i  août;. 
On  y éluda  la  solution  formelle  des  points  de  droit. 
L’outrage  fait  au  pavillon  danois  ne  fut  point  réparé, 
et  les  terapéramens  provisoires  adoptés  pour  éviter 
de  nouvelles  violences  de  la  part  de  l’Angleterre  ne 
firent  que  consacrer  celles  qu’elle  avait  commises, 
et  constater  la  faiblesse  du  Danemark.  Paul  I",  dès 
qu’il  fut  informé  de  l’entrée  de  la  flotte  de  Dickinson 
dans  la  Baltique,  fit  mettre  le  séquestre  sur  les  pro- 
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priétés  des  Anglais,  sur  leurs  bâtimens  qui  se  trou- 
vaient dans  ses  ports,  et  amionra  qu’il  regarderait 
toute  visite  d’un  bâtiment  russe  par  un  bâtiment 
anglais  comme  une  déclaration  de  guerre. 

Nulle  circonstance  plus  favorable  ne  pouvait  se 
présenter  au  premier  Consul  pour  établir  des  rela- 
tions amicales  entre  la  France  et  la  Russie.  Jugeant 
bien  le  caractère  de  l’empereur,  il  n’avait  rien  né- 
gligé pour  profiter  de  son  mécontentement  et  flatter 
son  ardente  imagination.  Après  la  bataille  de  Ma- 
rengo,  il  avait  envoyé  au  czar  l’épée  que  le  pape 
Léon  X avait  donnée  à Lisle-Adam,  comme  un  té- 
moignage de  satisfaction  pour  sa  défense  de  Rhodes 
contre  les  infidèles.  Les  émigrés  français  étaient  mal 
vus  en  Russie;  on  annonçait  que  le  comte  de  Lille 
allait  être  renvoyé  de  Mittau'.  Des  officiers  russes, 
prisonniers  de  guerre,  écrivirent  au  premier  Consul, 
pour  le  remercier  de  la  manière  dont  ils  étaient 
traités,  et  lui  demandèrent  la  permission  déporter 
leurs  armes.  Il  leur  fit  répondre  par  le  général  Mor- 
tier ( fructidor  an  VIII ),  qu’il  la  leur  accordait;  et 
qu’il  se  plaisait  à honorer  le  courage  et  la  loyauté  ' 
parmi  les  militaires  de  leur  nation,  comme  il  aimait 
à foire  pratiquer  ces  vertus  chez  les  Français. 

11  y avait  alors  en  France  huit  mille  Russes  faits 
prisonniers  en  Italie,  à Zurich,  eu  Hollande;  le 
premier  Consul  proposa  leur  échange  aux  Anglais  et 
aux  Autrichiens.  Les  uns  et  les  autres  refusèrent; 


* Moniteur  du  8 thermidor  tin  viji. 
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les  Autrichiens,  parce  qu’il  y avait  encore  en  France 
beaucoup  de  leurs  prisonniers;  et  les  Anglais,  quoi- 
qu’ils eussent  un  grand  nombre  de  prisonniers  fran- 
çais, parce  qu’ils  trouvaient  cette  proposition  con- 
traire à leurs  principes.  Quoi!  disait-on  au  cabinet 
de  Saint-James,  vous  refusez  d’échanger  même  les 
Russes  qui  ont  été  pris  ep  Hollande , en  combattant 
dans  vos  propres  rangs,  sous  le  duc  d’York?  Com- 
ment! disait-on  au  cabinet  de  Vienne,  vous  ne  vou- 
lez pas  rendre  à leur  patrie  ces  hommes  du  Nord  à 
qui  vous  devez  les  victoires  de  la  Trebbia , de  Novi, 
vos  conquêtes  en  Italie,  et  qui  ont  laissé  chez  vous 
une  foule  de  Français  qu’ils  ont  faits  prisonniers. 
«Tant  d’injustice  m’indigne,  dit  le  premier  Consul. 
Eh  bien!  je  les  rendrai  au  czar  sans  échange;  il 
verra  l’estime  que  je  fais  des  braves».  Des  ordres 
furent  donnés  pour  les  réunir  à Aix-la-Chapelle.  Ils 
furent  habillés  complètement  à neuf;  ils  reçurent  . 
des  armes  des  fabriques  françaises,  et  furent  orga- 
nisés en  régimens.  On  en  fit  promener  des  détache- 
mens  dans  Paris.  A ce  trait  de  générosité,  la  tête  de 
Paul  I"  s’exalta;  il  écrivit  à Bonaparte  ;«  Citoyen 
premier  Consul,  je  ne  vous  écris  point  pour  entrer 
en  discussion  sur  les  droits  de  l’homme  et  du  citoyen; 
chaque  pays  se  gouverne  comme  il  l’entend.  Partout 
où  je  vois  à la  tête  d’un  pays  un  homme  qui  sait 
gouverner  et  se  battre,  mon  cœur  se  porte  vers  lui; 
je  vous  écris  pour  vous  faire  connaître  le  mécon- 
tentement que  j’ai  contre  l’Angleterre,  qui  viole  tous 
les  droits  des  nations,  et  n’est  jamais  guidée  que  par 
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son  égoïsme  et  son  intérêt;  je  veux  m’unir  à vous 
pour  mettre  un  terme  aux  injustices  de  ce  gouverne* 
ment.  » ’ 

Le  journal  officiel  révélait  à la  France  et  à l’Eu- 
rope « l’injustice  et  l’égofsme  de  l’Angleterre  et  de 
l’Autriche,  et  l’estime  toute  particulière  que  le  pre- 
mier Consul  professait  depuis  long-temps  pour  la 
loyauté  et  la  franchise  de  Paul  I".  Ces  mêmes  Russes 
qu’un  an  auparavant  oh  appelait  des  barbares, 
avaient  pour  prix  de  leur  excellente  conduite,  en 
quittant  leurs  garnisons,  reçu  l’expression  des  re- 
grets et  les  ernbrassemens  des  citoyens.  » ’ 


’ Gourgaud,  t.  ii,  p.  129. 

^ Moniteur,  4 vendcmiaiie,  ii  frimaire. 
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l^olice  desjournaut.  — Le  Moniteur,  joiii^nal  officiel. — Complot 
d’anciens  aC.-idémiciens  contre  l’Institut  national.  — Instruc- 
tion publique.  — Objets  d’art  commandés  pour  le  palais  des 
Consuls.  — Liste  des  émigrés  fermée.  — Mesures  du  gourer- 
nement  pour  les  radiations.  — Emigrés  menacés  en  paroles 
et  favorisés  par  les  actes.  — Complots  des  anarchistes  et  des 
royalistes  contre  le  premier  Consul.  — Vaines  tentatives  des 
Anglais  pour  soulever  l’Ouest.  — Nouvelles  ouvertures  faites 
QU  premier  Consul  pour  rétablir-  les  Bourbons. 


Les  précédentes  colistitutlons  avalent  placé  la  li- 
berté de  la  presse  au  premier  rang  des-droits  qu’elle 
avait  elle-même  pour  objet  de  garantir  aux  citoyens. 
La  constitution  de  l*an  Viti  était  muette  sur  ce  point 
Comme  sur  beaucoup  d’autres.  Sous  le  consulat  pro- 
visoire, on  avait  vu  la  police,  sans  aucune  forme  de 
procès,  saisir  des  éqeits  et  arrêter  des  imprimeurs. 
On  s’était  persuadé,  mais  à tort,  que  Cet  arbitraire 
cesserait  sous  le  gouvernement  constitutionnel. 
Pour  Napoléon  déchu  du  trône,  la  liberté  (je  la 
presse  était  une  question  décidée,  une  nécessité  du 
gouvernement  représentatif.  Dans  un  semblable 
gouvernement , l’oppression  de  la  presse  était  un 
anachronisme  choquant , une  véritable  folie  *.  Le 


' Mémorial  de  La«  Cases,  t.  iv,  p.  ai5. 
VI. 
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premier  Consul  la  jugea  cependant  incompatible 
avec  son  gouvernement  : c’est  ce  que  prouvent  ses 
premiers  actes , et  ce  que  démontrera  tout  son 
régné. 

Le  nombre  des  journaux  de  Paris  fut  fixé  à treize 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre;  le  ministre  de 
la  police  fut  chargé  de  n’en  laisser  paraître  aucun 
autre,  excepté  ceux  qui  s’occuperaient  exclusive- 
ment des  sciences  et  arts,  de  littérature,  de  com- 
merce , d’annonces  et  d’avis.  Cette  mesure  était 
motivée  sur  ce  qu’une  partie  (Jes  journaux  étaient 
des  instriunens  dans  les  mains  des  ennemis  de  la 
République , et  sur  ce  .que  le  gouvernement  était 
spécialement  chargé  par  le  peuple  français  de  veil- 
ler à sa  sûreté.  Tous  les  journaux  qui  inséreraient 
des  articles  contraires  au  respect  dû  au  contrat  so- 
cial, à la  souveraineté  du  peuple  et  à la' gloire  des 
armées,  ou  qui  publieraient  des  invectives  contre 
les  gouverneraens  et  les  nations  amis  ou  alliés  de 
la  République,  lors  même  que  ces  articles  seraient 
extraits  des  feuilles  périodiques  étrangères,  encour- 
raient la  suppression  instantanée  ’.  Ainsi  on  limitait 
d’abord  le  nombre  des  journaux,  et  ensuite  on  les' 
menaçait  de  suppression  sans  aucune  procédure, 
pour  des  cas  tellement  vagues  qu’ils  embrassaient, 
comme  on  le'  verra  bientôt,  toutes  les  matières.  Pour 
suppléer  ceux  des  journaux  supprimés  qui  leur  étaient 
Tendus , les  royalistes  établirent  des  feuilles  secrè- 


• Ai'rété  du  a-  nivôse. 
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tes,  des  bulletins  à la  main  , et  étendirent  leur  fa- 
brique de  pamphlets;  effet  inévitable  de  l’esclavage 
de  la  presse. 

En  même  temps  que  le  gonvernenaent  réglemen- 
tait ainsi  la  presse  périodique  et  la  mettait  dans  sa 
dépendance,  le  Moniteur  annonça  qu’à  dater  du  7 
nivôse  an  viu  ,•  il  était  î&  seul  journal  t^ciel.  Le 
premier  Consul  fit  du  Moniteur  l’ame  et  la  force  de 
son  gouyeruemeut,  son  intermédiaire  çtson  moyen 
de  cocpiaunication  avec  l’opinion  publique  du  de- 
dans et  du  dehors.  Un  haut  fonctionnaire  commet- 
tait-il une  faute  grave.^  aussitôt  trois  conseillers 
d’état  établissaient  une,  enquête,  constataient  les 
faits  dans  un  rapport,  discutaient  les  principes, 
et  le,  pretmer  Consul-  n’ayait  plus  qu’à  écrire  au 
bas  : Renvoyé  pour  faire,  exécuifir  les.  lois  de,  la. 
République.  Là  finissait  son  ministère  ; le  rap- 
port était  inséré  au  Moniteur;  l’opinion  faisait  jus- 
tice. C’était  là  le  plus  terrible,  le  plus  redoutable 
des  tribunaux.  S’agissait-il  au-dehors  de  quelques 
points  délicats  de  diplomatie?  les  objets  étaient  in- 
dir.ectement  jetés  dans  le  Moniteur;  Us  attiraient 
aussitôt  l’attention  générale;  ils  étaient  la  matière 
des  discussions.  C’était  le  mot  d’ordre  et  un  appel 
à toutes  les  opinions.  On  a accusé  le  Moniteur  pour 
ses  notes  tranchantes  et  trop  virulentes  contre  l’en- 
nemi; mais  avant  de  le  condamner,  il  faudrait  met-  , 
tre  en  ligne  de  compte  le  bien  qu’elles  peuvent  avoir- 
prodftt,  l’inquiétude  que  parfois  elles  lui  causaient, 
la  terreur  dont  elles  frappaient  un  cabinet  incer- 

s6. 
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tain,  le  coup  de  fotiet  qu’elles  donnaient  à ceuN 
qui  marchaient  avec  la  France,  la  confiance  et  l’au- 
dace qu’elles  inspiraient  aux  soldats.  * 

. Ces  articles  oh  notes  politiques  et  diplomatique.^ 
étaient  souvent  dictés  par  le  premier  Consul , ou! 
bien  il  en  donnait  le  sens  et  en  approuvait  la  rédac- 
tion. Ils  étaient  l’expression  de  la  vérité  ou  de  ce 
qu’il  importait  au  gouvernement  de  faire  croire* 
C’est  à la  saine  critique  à en  pénétrer  le  but,  et  à y 
distinguer  le  vrai  ou  le  faux;  car  si  le  commun  des 
lecteurs  prend  au  pied  de  la  lettre  les  articles  des 
journaux  officiels,  le  lecteur  éclairé  n’ignore  pas 
qu’ils  n’offrent  le  plus  sauvent  que  des  vérités  mu- 
tilées ou  des  mensonges  que  les  cabinets  jugent 
utiles  à leur  politique.  Le  Moniteur  devint  aussi  le- 
dépôt  des  pièces  officielles  qu’on  voulait  rendre  pu- 
bliques. En  réponse  à toutes  les  accusations  dirigées 
contre  lui.  Napoléon,  à Sainte-Hélène,  invoquait 
ces  pièces  et  ce  Moniteur  si  terrible,  si  funeste  à 
tant  de  réputations.  Il  n’y  avait  pas  une  phrase  qu’il 
voulût  en  effacer  *.  Que  d’hommes  publics,  s’ils  l’a- 
vaient pu,  auraient  anéajnti  ce  dépositaire  incom- 
mode de  leurs  actes  et  de  leurs  discours! 

Les  vices  de  l’arrêté  du  27  nivôse  ne  tardèrent* 
pas  à se  faire  sentir.  Sur  le  rapport  du  ministre  de 
l’intérieur,  les  Consuls  supprimèrent  le  journal  inti- 
tulé XAmi  des  lois,  « pour  s’étre  permis  de  verser  le 

• 

* Las  Cases,  t.  iT,p.  ai6. 

, t.  III , p.  »4a;  l.  IV, 
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ridicule  et  le  sarcasme  sur  une  réunion  d’hommes 
(l’Institut)  qui  honoraient  la  République  par.  leurs 
lumières,  et  étendaient  chaque  jour  le  cercle  des 
connaissances  humaines.  » * 

Verser  le  ridicule  sur  l’Institut  ! ce  délit  n’était 
prévu  ni  de  près  ni  de  loin  par  l’arrêté  du  gouverne- 
ment. Ce  corps  savant,  parce  que  le  premier  Consul 
en  était'membre  et  assistait  encore  quelquefois  à ses 
séances,  devait-il  être  entouré  du  même  respect  que 
le  premier  magistrat  de  la  République?  Mais' le  pro- 
vocateur de  cet  arrêté  était  le  ministre  de  l’intérieur 
Lucien,  alors  épris  de  la  noble  vanité  de  restaurer 
les  arts  et  les  sciences,  de  faire  revivre  les  acadé- 
mies et  de  renouveler  Richelieu.  Il  voulut  que  la 
liberté  qu’on  semblait  avoir  laissée  aux  journaux 
scientifiques  s’arrêtât  aux  portes  de  l’Institut.  Le 
Mercure  de  France  fut  rétabli  sous  les  auspices  de 
ce  ministre.  Il  en  envoya  le  prospectus  aux  préfets 
avec  ordre  de  le  répandre.  Il  devint  semi-officiel 
pour  sa  part^ie  diplomatique. 

Il  y avait  une  conspiration  bien  plus  sérieuse  con- 
tre l’Institut  ; c’était  celle  d’anciens  académiciens 
rentrés  de  l’émigration  qui  ne  rêvaient  que  le  réta- 
blissement des  académies,  surtout  de  l’Académie 
française.  Ils  se  regardaient  comme  une  noblesse 
savante,  pure  et  privilégiée.  A leurs  yeux,  les  savans 
qui  étaient  restés  fidèles  à la  patrie  et  qui  avaient 
concouru  aux  triomphesr  de  la  République,  étaient 

* Arr^é  du  8 prairUtl. 
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des  jacobins  et  des  intrus.  L’Institut  national,  quoi- 
que honoré  des  suffrages  de  l’Europe,  n’était  qu’une 
création  révolutionnaire  incompatible  avec  l’oindre 
social  tel  qu’on  le  reconstituait.  Ce  furent  Morellet 
et  Suard  qui  osèrent  attaquer  un  colosse  fort  de 
tout  ce  qu’il  y avait  de  talens  et  de  génies  dans  la 
république  des  lettres;  l’un,  espèce  de  courtisan 
délié,  souple  et  poli  des  muses,  qui  s’entendait  fort 
bien  à foire  les  honneurs  de  leur  temple , et  qui  ne 
leur  avait  guère  rendu  d’autres  services;  l’autre, 
prêtre,  autrefois  philosophe,  athée  et  parasite,  ne 
tenant  à l’église  que  par  des  bénéfices,  économiste 
pensionné  par  l’état  pour  composer  un  dictionnaire 
du  commerce  dont  il  n’avait,  depuis  trente  ans,  fait 
que  le  discours  préliminaire.  Ces  deux  vieillards 
s’emparèrent  de  la  jeunesse  de  Lucien  et  lui  per- 
suadèrent focilement  qu’en  rétablissant  l’Académie 
française,  il  s’acquerrait  une  gloire  immortdle.  Il 
autorisa  donc  les  anciens  académiciens  à se  réunir, 
leur  accorda  un  local  et  les  prit  sous  sa  protection. 
Ils  s’assemblèrent  et  firent  des  listes  sur  lesquelles 
on  porta  l’abbé  Maury  et  le  cardinal  de  Rohan , et 
dont  on  exclut  de  véritables  savans  et  d’excellens 
patriotes.  Les  républicains  crièrent  à la  contre-ré- 
volution; les  membres  de  l’Institut  s’agitèrent.  Les 
académiciens  se  déféndirent  dans  le  Mercure.  La 
guerre  était  dans  la  république  des  lettres.  Le  pre- 
tnier  Consul , à son  retoiir  de  Marengo , prit  parti 
pour  l’Institut  qui  n’eut  pas  de  peine  à triompher. 
On  voulut  bien  tolérer  la  réunion  des  anciens  aca- 
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lîémiciens  en  eociété  libre  de  littérature  : ils  refu- 
sèrent. 

Le  collège  de  JLauis-le- Grande  appelé  successi- 
vement pendant  la  révolution  Collige  de  V Egalité ^ 
Institut  central  des  Boureiers  y et  P rgtanée  fran- 
çais, existait  à Paris  sous  ce  dernier  nom  avec  un 
pensionnat  et  une  dotation.  Sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l’intérieur,  le  gouvernement  le  divisa  en 
quatre  collèges  placés  à Paris,  à Fontainebleau,  à 
Versailles  et  à Saint -Germain.  Il  affecta  à chacun 
d’eux  cent  places  payées  par  l’état  et  exclusivement 
accordées  aux  enfans  peu  aisés  des  militaires  et  des 
fonctionnaires  morts  au  service  de  la  République,  et 
autorisa  ces  collèges  à recevoir  des  élèves  pension- 
naires. Tous  les  biens  non  aliénés  de  l’ancienne 
université  de  Louvain  fui-ent  affectés  au  Prytanée; 
un  cinquième  collège  fut  créé  à Bruxelles  *.  Dans 
son  ra|iÿort,  Lucien  dit  que,  depuis. la  suppression 
des  corps  enseignans,  l’instruction  publique  était  à- 
peu-près  nulle  en  France.  On  verra 'dans  la  suite  le 
but  de  cette  assertion,  et  jusqu’à  quel  point  elle 
était  fondée.  Le  premier  Consul  nomma  les  élèves 
boursiers  du  Prytanée.  L’énonciation  des  services 
des  parens,  dans  ses  airétés,  et  leur  publication  dans 
le  Moniteur,  étaient  un  encouragement  pour  les  mi- 
litaires et  les  fonctionnaires,  et  une  garantie  que  les 
. récompenses  nationales  n’étaient  point  accordées  à 
la  faveur. 


* -Arritét  de*  t”  et  »8  genniaal. 
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Le  ministre  de  l’intérieur  eut  la  censure  des  piè- 
ces de  théâtre.  Il  en  arrêtait  les  répertoires,  et  aucun 
ouvrage  ne  pouvait  être  joué  sans  son  autorisation 
préalable. 

On  commanda  à 'Moitte  une  statue  de  la  Liberté 
pour  le  palais  des  Consuls.  Le  premier  Consul  or- 
donna au  ministre  de  l’intérieur  de  faire  décorer  la 
grande  galerie  des  Tuileries  avec  les  statues  de  plu- 
sieurs grands  hommes.  Dans  cette  collection,  l’anti- 
quité et  les  temps  modernes,  la  France  et  l’étranger, 
les  républiques  et  les  monarchies  devaient  être  re- 
présentés par  Démosthène , .\!exandre,  Ânnibal, 
Scipion,  Brutus,  Cicéron,  Caton,  César,  Gustave- 
Adolphe,  Turenne,  le  grand  Condé,  Duguay-Trouin, 
Malborough,  le  prince  Eugène,  le  maréchal  de  Saxe, 
Washington,  le  grand  Frédéric.  La  France  révoiü- 
tionnée  n’y  comptait  que  six  noms;  parmi  ses 
hommes  d’état  et  ses  orateurs,  Mirabeau;  ^armi  ses 
généraux,  Dugommier,  Dampierre,  Marceau,  Hoche 
et  Joubert.  Le  premier  Consul  chargea  spécialement 
le  peintre  David  de  faire  placer  dans  la  galerie  des 
Tuileries  le  buste  antique  de  Junius  Brutus,  apporté  - 
d’Italie.  Ce  morceau  de  sculpture , en  bronze  et 
d’une  très  belle  exécution,  avait  été  exposé  à Rome 
au  Capitole,  dans  la  salle  appelée  des  sénateurs.  Les 
artistes  en  admiraient  le  travail.  Les  amis  de  la 
liberté,  en  voyant  ces  traits  dont  le  calme  ne  nuisait 
point  â l’expression,  y reconnaissaient  l’empréinte 
de  cette  âme  grande  et  forte  qui  sut  immoler  les  affec- 
tions de  l’homme  privé  aux  devoirs  de  l’homme  public. 
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Malgré  la  surveillance  de  la  police,  plusieurs 
émigrés  rentraieat  sans  autorisation  ; d’après  des 
lois  existantes,  il  n’y  avait  qu’à  reconnaître  leur 
identité  devant  les  tribunaux  militaires;  le  gouver- 
nement recula  devant  leur  application,  il  fallut  donc 
établir  un  autre  mode  de  procéder.  Le  conseil  d’état 
pensa  que  par  la  suite  il  serait  peut-être  utile  et 
politique  de  faire.une  loi  qui  ne  punît  d’abord  que 
de  la  déportation  l’infraction  au  bannissement,  et 
de  mort  une  infraction  nouvelle;  qu’en  attendant, 
pour  éviter  de  déplorables  abus , le  gouvernement 
devait  se  réserver  à lui  seul  le  droit  de  former  toute 
commission' spéciale  et  d’y  traduire  l’émigré.  * 

liste  dés  émigrés  était  toujours  ouverte;  on  n’y 
inscrivait  personne,  on  en  rayait  tous  les  jours  des 
noms;  depuis  long-temps  passée  de  mode,  l’étaigra- 
tion  n’était  plus  à craindre  pour  l’avenir,  puisqu’aii 
contraire  les  émigrés  se  représentaient  de  toutes 
parts  aux  portes  de  la  France.  Une  loi  retrancha 
donc  du  Code  criminel  ce  délit , à compter  de  la  mise 
en  activité  de  la  constitution,  et  attribua  aux  tribu- 
naux ordinaires  le  jugement  des  émigrés  antérieurs. 
C’était  une  conséquence  de  cette  assertion  du  gou- 
vernement consulaire  : La  révolution  est  terminée. 
La  loi  fut  adoptée  presque  à l’unanimité.  Cependant 
un  homme  modéré,  Chabaud  du  Gard,  dit  au  tribu- 
nat  qu’elle  semait  l’inquiétude  dans  l’âme  des  citoyens 
et  l’espérance  dans  le  cœur  des  ennemis  de  la  patrie. 

* Avù  du  5 pluviôse. 
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Depuis  le  1 8 brumaire,  les  pétitions  des  émigrés 
s’étaient  accumulées.  Une  commission  de  trente 
membres  fut  établie  pour  les  examiner.  Le  gouver- 
nement se  pro]X)sait  d’y  statuer  dans  le  délai  de  trois 
mois  *.  En  attendant  ce  travail  général,  les  membres 
de  l’Assemblée-Constituante  obtinrent  une  décision 
particulière.  Les  Consuls  les  regardant  comme  les 
premiers  Français  qui  eussent  reconnu  et  proclamé 
les  principes  de  l’égalité,  arrêtèrent:  i°  Que  ceux 
qui  étaient  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  présente- 
raient au  ministre  de  la  police  une  attestation  au- 
thentique constatant  qu’ils  avaient  voté  pour  l’éta- 
blissement de  l’égalité  et  l’abolition  de‘Ja  noblesse, 
et  qu’ils  n’avaient  depuis  fait  aucune  pi'otestation 
ni  aucun  acte  qui  eussent  démenti  ces  principes; 
a°  Que  ces  réclamations  seraient  jugées  dans  la  forme 
de  l’arrêté  du  7 vêntose;  3°-Que  ceux  qui  seraient 
rayés  rentreraient  dans  la  jouissance  de  leurs  biens, 
sans  indemnité  de  ceux  aliénés.  Cette  mesure  excita 
des  inquiétudes  parmi  les  républicains  et  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux. 

Des  constituans  du  côté  droit,  très  connus  pour 
des  ennemis  de  l’égalité  et  de  la  révolution  tout 
entière  , furent  rayés  sur  des  certificats  attestant 
qu’ils  avaient  voté  pour  l’égalité. 

On  assurait  que  Beurnonville , ambassadeur  à Ber- 
lin, ayant  écrit  en  faveur  de  Boufflers  au  premier 
Consul)  celui-ci  avait  dit  : « Boufïlers!  Oui  sans  doute  ; 

’ Arrêté  du  -j  ventôse. 
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il  ne  nous  a attaqués  qu’avec  des  épigrammes.  C’est 
un  homme  pour  l’Institut;  il  nous  fera  des  chansons, 
et  nous  fen  avons  besoin  ».  On  ajoutait  que  ie  même 
ambassadeur  avait  dit  hautement  à propos  d’émi- 
gration : « Je  ne  connais  point  d’émigrés;  je  ne.con- 
nais  que  des  Français  ».  Ces  propos  étaient  si  peu 
d’accord  avec  l’opinion  dominante  en  France,  et 
elle  était  encore  d’un  tel  poids  que  le  gouvernement 
les  démentit  *.  Cependant  le  chevalier  de  Bouflflers 
rentra  , enchanté  de  Beumonville,  et  bientôt  après 
du  gouvernement  consulaire.  Le  second  Consul  l’ac- 
cueillit, le  traita  avec  distinction  et  n’eut  pas  de 
peine  à en  faire  un  apôtre.  Il  écrivit  à ses  amis, 
notamment  à l’abbé  Delille,  et  les  engagea  à de- 
mander leur  rentrée,  leur  promettant  qu’on  n’at- 
tendait pour  la  leur  accorder  qu’une  simple  <lémar- 
che  de  leur  part.  Le  retour  en  France  de  deux  poè- 
tes n’avait  rien  d’effrayant  pour  elle. 

Le  ministre  de  la  police,  dans  ses  circulaires, 
continuait  de  fulminer  des  anathèmes  virulens  con- 
tre les  émigrés.  Avaient-elles  pour  objet  de  détruire 
le  bruit  répandu  qu’ils  rentraient  de  toutes  parts,  le 
ministre  disait  : « Des  malvcillans  répandent,  et  des 
hommes  crédules  répètent  que  les  émigrés  rentrent 
sans  obstacle  sur  le  territoire  français,  et  s’y  éta- 
blissent sans  inquiétude.  Une  amnistie  a été  accor- 
dée aux  révoltés  de  l’Ouest  qui  ont  posé  les  armes  ; 

elle  sera  inviolablement  observée  ; mais  ce  n’est 

« 

* Moniteur,  17  ventôse. 
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point  pour  les  émigrés  qu’elle  a pu  être  faite;  le 
pacte  social  l’a  voulu;  le  gouvernement,  les  géné- 
raux l’ont  tou  jours  déclaré  : il  n’y  a point  d’amnistie 
pour  les  émigrés.  Des  lois  existent;  elles  seront  exé- 
cutées. Hâtez-vqUs  de  rassurer  les  citoyens  qui  ont 
été  assez  crédules  pour  avoir  besoin  d’être  rassurés. 
Qu’ils  saclîent  que  tous  les  bruits  répandus  sur  la 
rentrée  actuelle  ou  future  des  émigrés,  sont  des 
impostures  imaginées  par  des  hommes  qui  ne  fei- 
gnent de  croire  au  mal  que  pour  se  donner  un  moyen 
de  le  réaliser!  Rien  ne  se  fera  contre  les  intérêts  de  la 
République,  rien  ne  sera  donc  fait  pour  les  émigrés. 
La  paix  de  l’avenir  tient  à la  fixité  de  l’ordre  actuel  ; 
le  gouvernement  le  sait  et  ne  l’oubliera  jamais.  » 

Une  autre  fois,  se  plaignant  de  ce  que  les  fron- 
tières avaient  cessé  d’être  une  barrière  impénétrable 
pour  les  émigrés , le  ministre  écrivit  aux  préfets  : 
« Les  hommes  qui  ont  assassiné  la  patrie  doivent 
se  souvenir  qu’il  n’est  pas  de  pardon  pour  un  pareil 
crime  : qu’ils  voient  dans  la  constitution  elle-même 
leur  éternelle  condamnation  ; qu’ils  se  persuadent 
bien  que  le  gouvernement  n’adoucira  pas  la  rigueur 
des  lois  qui  les  concernent;  et  si  les  émigrés  .se  plai- 
gnent de  l’infamie  et  du  mépris  qui  les  poursuivent 
partout,  qu’ils  reconnaissent  et  qu’ils  y trouvent  la 
peine  méritée  de  leur  trahison.*  Une  justice  inflexi- 
ble envers  les  émigrés  pèut  seule  consolider  la  Ré- 
publique. » * 

' Lettre  de  Fouclié  du  5 floréal. 
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Il  y en  avait  qui  se  présentaient  comme  agens  di- 
plomatiques des  puissances  étrangères  : le  gouverne- 
ment déclara  par  lui  arrêté  qu’il  ne  reconnaissait 
pas  des  titres  semblables,  ef  que  les  émigrés  qui 
s’bn  prévaudraient  n’en  seraient  pas  moins  arrêtés. 
Enfin,  les  choses  en  étant  venues  au  point  que  des 
émigrés  en  simple  surveillance,  et  même  rentrés 
sàns  ce  titre  ptovisoife,  tourmentaient  les  acqué- 
reurs de  leurs  biens,  et  cherchaient  à les  effrayer, 
il  ordonna  qu’ils  eussent  à sortir  du  territoire  fran- 
çais, dans  le  délai  de  vingt  jours,  passé  lequel  ceux 
qui  y seraient  trouvés  seraient  déportés  et  conduits 
de  brigade  en  brigade.  Le  prince  Léon  Chabot-de- 
Rohan  et  Leclerc  de  Juigné  furent  arrêtés  pour  être 
rentrés  sans  autorisation. 

Après  le  départ  du  premier  Consul  pour  l’armée 
deRéserve,lesecondConsul,d’aprésrautorisation  ex- 
presse qu’il  en  avait  reçue,  rendit,  sur  le  rapport  de 
la  commission  des  émigrés,  des  arrêtés  de  radiation. 
Le  Moniteur  en  annonçait  cent  quatre-vingts,  parmi 
lesquelles  il  s’en  trouva  quelques-unes  qui  s’appli- 
quaient à de  fort  grands  personnages  dont  l’émigra- 
tion et  les  hostilités  étaient  notoires.  A son  retour, 
le  premier  Consul  en  exprima  le  plus  vif  mécon- 
tentement au  ministre  de  la  justice  et  à Cambacérès. 
Il  manda  le  conseiller  d’état  Berlier,  et  le  consulta 
pour  savoir  s’il  n’était  pas  possible  de  révoquer  ces 
radiations.  Berlier  montra  au  premier  Consul  que  les 
certificats  de  résidence  étaient  en  bonne  forme;  « Il 
faudrait,  s’écria  Bonaparte,  pendre  ces  témoîns-là  »I 
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Berlier  essaya  de  justifler  le  second  Consul  et  la 
commission,  et  dit  qu’il  croyait  convenable  de  main- 
tenir  ce,  qui  était  fait , et  de  reçominander  plus  de 
circonspection  à l’avenir.  Le  premier  Consul  ne  se 
rendit  qu’avec  beaucoup  de  peine  à cet  avis , et  fit 
ensuite  tomber  la  conversation  sur  la  matière  de 
l’émigration  en  général.  « C’est  un  dédale,  dit -il; 
comment  en  sortir?  Il  y a peut -être  plus  de  cent 
mille  noms  sur  ces  malbeureuses  listes;  dans  cette 
confusion , les  plus  considérables  et  les  plus  hostiles 
se  tirent  d’embarras.  Ils  ont  plus  que  les  autres  de 
quoi  acheter  des  témoins.  Ainsi,  un  duc  est  rayé  et 
un  pauvre  laboureur  maintenu.  C’est  un  pitoyables 
contre-sens.  Je.  voudrais  qu’ou  éliminât  le  fretin,  en 
classant  les  individus  d’après  certains  caractères  qui  ^ 
feraient  descendre  la  faveur  sur  les  plus  basses  clas- 
ses , au  lieu  de  la  faire  remonter  vers  les  plus  éle- 
vées. C’est  à celle-ci  qu’aprpartiennent  les  émigrés  d« 
1789  et  de  1791,  vrais  criminels  de  lèse-nation.  Il 
faudrait  réduire  les  listes  des  trois  quarts  aux  noms 
vraiment  hostiles.  Alors  ils  seraient  mieux  signalés, 
ils  n’échapperaient  plus,  ils  ne  se  sauveraient  pas 
dans  l’eau  trouble.  » 

' En  attendant,  le  premier  Consul  écrivit  au  minis- 
tre de  la  justice  : « Le  bureau  particulier  que  vous 
aviez  chargé  de  préparer  le  travail  de  la  commis- 
sion, a donné  l’exemple  de  la  partialité.  La  commis- 
sion propose  la  radiation  des  émigrés  qui  naguère 
portaient  les  armes  contre  la  République.  Le  gou- 
vernement est  obligé  de  faire  recommencer  ce  tra^» 
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vail.  Renvoyez  le  citoyen  Lepage , il  a aRusé  dç  votre 
confiance.  Présentez  au  gouvernement , dans  le  cou- 
rant de  la  décade  prochaine,  un  nouveau  projet 
pour  la  formation  des  Sureaux  de  la  commission. 
N’y  comprenez  point  ceux  qui  composaient  le  pre- 
mier bureau;  ils  n’ont  pas  la  confiance  publique. 
Composez  votre  bureau  particulier  d’bqmmes  jus- 
tes, intègres  et  forts.  Qu’ils  soient  bien  convaincus 
que  l’intention  du  gouvernement  n’est  pas  de  fer- 
mer la  porte  aux  réclamations  des  individus  victimes 
de  l’incohérence  des  lois  sur,  l’émigration  ; mais  qu’il 
sera  inexorable  pour  ceux  qui  ont  été  les  ennemis 
de  la  patrie.  11  vous  appartient  de  surveiller  l’exé- 
cution des  lois;  ne  présentez  à la  signature  du  pre- 
mier Consul  aucun  acte  qu’elles  réprouvent.  » ‘ 

D’après  deux  arrêtés  du  même  jour,  tous  les  indi- 
vidus inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  qui  n’avaient 
pas  réclamé  avant  le  4 nivosq  au  viii,  et  tous  ceux 
dont  les  réclamations  n’étaient  pas  arrivées  et  enre- 
gistrées au  ministère  de  la  police  générale,  le  a5 
messidor,  étaient  définitivement  maintenus.  Le  mi- 
nistre de  la  police  était  chargé  de  remettre  aux 
Consuls,  le  i"  thermidor,  la  liste  alphabétique  de 
ceux  qui  avaient  réclamé,  et  dont  les  réclamations 
avaient  été  enregistrées.  La  commission  ne  pouvait 
sous  aucun  prétexte  s’occuper  d’émigrés  non  com- 
pris sur  cette  liste.  Il  n’y  avait  pas  lieu  d’admettreles 
demandes  en* restitution,  soit  des  fruits  et  revenus 

‘ Lettre  du  39  messidor. 
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échus  des  biens  séquestrés,  jusqu’aü  jour  de  lît 
radiation  définitive  des  inscrits,  soit  du  prix  de  la 
vente  des  biens  séquestrés  à raiscïn  de  l’iriscription 
des  propriétaires  stir  la  liste  des  émigrés.  Les  biens 
Vendus  antérieurement  à la  radiation  définitive  des 
inscrits,  et  qui,  par  défaut  de  paiement  des  adjudi- 
cataires, auraient  donné  ou  donneraient  lieu  de 
prononcer  leur  déchéance,  devaient  être  revendus 
à la  folle  enchère,  comme  domaines  nationaux. 

Les  Consuls  prorogèrent  jusqu’au  i"  vendé- 
miaire an  IX  la  commission  établie  par  l’arrété 
du  7 ventosfe,  et  lut  donnèrent  une  nouvelle  orga- 
nisation. ‘ 

Le  ministre  de  la  police  écrivit  aux  préfets  : « Le 
gouvernement  ne  petit  pas  plus  livrer  les  propriétés 
des  acquéreurs  des  domaines  nationaux  aux  émigrés 
rentrés,  qu’il  ne  peut  livrer  la  FfaftCe  elle-même  à 
la  famille  des  Bourbons.  » 

Bien  ne  fait  mieux  connaître  là  situation  respec- 
tive de  l’émigration  et  du  gouvernement  à cette 
époque  que  cette  lettre  d’un  aide-de-camp  du  pre- 
mier Consul  à un  préfet  qui  avait  exprimé  quelques 
alarmes  : « J’ai  eu  comme  vous  de  vives  inquiétudes 
sur  la  rentrée  des  émigrés.  Le  gouvernement  était 
perdu  s’il  eût  tardé  à prendre  des  mesures  répres- 
sives. Vous  pouvez  difficilement  vous  faire  une  idée 
de  l’insolence  de  ces  messieurs.  C’étaient  les*  hom- 
mes de  l’opinion  la  plus  opposée,  la  plus  exagérée, 

‘ Arrêté  du  9 thermidor. 
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ceux  enfin  qui  ont  commandé  des  légions  d’émigrés, 
qui  avaient  le  plus  de  prétentions  et  (pii  obtenaient 
le  plus  d’égards.  Heureusement  la  prudence  et  la 
volonté  ferme  du  premier  Consul  nous  en  débar- 
rassent formellement,  tout  rentre  dans  l’ordre,  et 
les  nuages  qui  s’étaient  élevés  à l’horizon  se  dis- 
sipent. Il  est  d’un  bon  esprit  d’accorder  de  la  recon- 
naissance à ceux  qui  notis  ont  rendu  service,  et 
nous  en  devons  beaucoup  à messieurs  les  émigrés, 
pour  la  manière  inconsidérée  dont  ils  se  sont  con- 
duits. Ils  ont  donné  l’éveil  par  leur  propre  sot- 
tise. » 

Mais  quoique  le  gouvernement  s’annonçât  comme 
irréconciliable  avec  les  émigrés,  le  mouvement  qu’il 
avait  donné  l’entraînait;  les  actes  ne  répondaient 
pas  à l’énergie  des  paroles  et  des  menaces.  Pour 
quelques  émigrés  dont  on  faisait  sonner  bien  haut 
l’expulsion , on  en  rayait  par  centaines,  on  accordait 
des  surveillances  par  milliers.  On  fermait  les  yeux 
sur  ceux  qui  n'étaient  point  en  règle.  L’émigration 
ne  doutait  pas  qu’elle  n’eût,  au  i8  brumaire,  gagné 
son  procès.  C’était  probablement  aussi  l’opinion  du 
premier  Consul. 

Le  gouvernement  arrêta  que  tous  les  individus 
condamnés  à la  déportation  autrement  que  par  des 
actes  du  pouvoir  judiciaire,  et  qui  étaient  actuelle- 
ment à la  Guyanne  française,  seraient  transférés 
dans  le  plus  court  délai  possible  aux  îles  de  Rhé  et 
d’Olérou,  et  mis  sous  la  surveillance  du  préfet;  que 
ceux  d’entre  eux  qui  croiraient  avoir  droit  à leur 
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mise  en  liberté , adresseraient  leurs  réclamations  aux 

autorités  compétentes.  * 

Depuis  huit  ans  qu^elle  était  fondée,  la  Répu- 
blique avait  été  en  butte  aux  attaques  des  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs  de  la  révolution  et  déchirée 
par  des  factions  rivales.  La  Convention  nationale  et 
le  Directoire  avaient  eu  à lutter  à*la-fois  contre  la 
guerre  ouverte  du  royalisme  dans  l’Ouest  et  ses 
complots  occultes.  C’était  à présent  le  tour  du  pre- 
mier Consul:  en  héritant  du  pouvoir  il  en  avait  pris 
les  charges.  Il  avait  désarmé  les  chouans , pacifié  la 
Vendée,  subjugué,  dispersé  les  partis,  mais  il  ne 
les  avait  pas  éteints,  et  leurs  débris  conspiraient  en 
secret.  Ils  n’avaient  plus  qu’une  tête  à frapper.  Un 
coup  de  poignard  suffisait  aux  anarchistes  pour  sau- 
ver, disaient-ils,  la 'liberté;  aux  royalistes  pour 
rétablir  le  trône  et  l’ancienne  dynastie.  Les  premiers 
se  proposaient  d’assassiner  le  premier  Consul  aux 
théâtres,  aux  revues,  aux  fêtes,  dans  tous  les  lieux 
publics,  dans  son  palais.  Les  Brutus  du  parti  le  sui- 
vaient et  étaient  partout  sur  ses  pas;  mais,  audacieux 
en  paroles,  dévoués  dans  les  conciliabules,  au  mo- 
ment de  l’exécution  ils  n’osaient  frapper  et  recu- 
laient, soit  qu’ils  tinssent  trop  à la  vie,  soit  que  le 
premier  Consul  leur  imposât.  Son  départ  pour 
l’armée  de  Réserve  leur  parut  une  circonstance 
favorable.  Ils  devaient  l’immoler  d’abord  aux 
portes  de  la  capitale,  ensuite  à Dijon,  abolir  le  gou- 

’ Arrêté  tlu  19  fructidor. 
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verneraent  consulaire , ou  remplacer  Bonaparte 
par  Carnot,  et  se  partager  les  places  : des  fonc- 
‘tionnaires  publics  trempaient  eux-mémes  dans  ce 
complot;  éventuellement  complice  des  anarchistes, 
ou  jouant  son  rôle  de  ministre  de  la  police,  Fouché 
lui-mêmey  était  initié;  ils  paraissaient  compter  sur 
lui,  mais  ils  se  proposaient  de  l’expédier  après  le 
succès. 

Le  i"  messidor,  la  nouvelle  se  répandit  à Paris 
que,  le  a5  prairial , l’armée  française  avait  été  défaite 
à Marengo;  elle  devait  avoir  été  apportée  par  un 
courrier  expédié  au  commerce  du  champ  de  bataille 
• même,  où  à son  départ  on  se  battait  encore.  Les 
conjurés  se  mirent  en  mouvement;  la  conjoncture 
ne  pouvait  être  plus  propice,  ils  voulaient  éclater, 
ils  coururent  chez  Fouché.  Soit  qu’il  eût  pénétré  par 
quelque  indiscrétion  le  sort  qu’ils  lui  réservaient,  • 
soit  qu’il  se  défiât  d’une  nouvelle  que  des  spécula- 
tions particulières  pouvaient  avoir  irlventée , et  qu’il 
espérât  ou  craignît  que  le  premier  Consul  encore 
aux  prises  eût  eu  un  retour  de  fortune,  il  obtint 
facilement  des  conjurés  d’attendre  quelques  heures; 
le  2,  arriva  la  nouvelle  de  la  victoire  qui  les  con- 
sterna et  les  fit  rentrer  dans  l’ombre.  Il  paraît  que 
Bonaparte  avait  été  informé  du  départ  du  premier 
courrier;  car  on  a entendu  dire  à Dnroc  que  dans 
l’espoir  de  lé  devancer,  le  second  avait  crevé  bien 
des  chevaux. 

Le  premier  Consul  étantrevenu  victorieux , Fouché 
ne  manqua  pas  de  lui  rapporter  tout  ce  qui  avait 
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été  tramé  pendant  son  absence:  c’était  son  devoir. 
D’ailleurs,  il  ne  doutait  pas  que  les  révélations 
n’arrivassent  de  toutes  parts  et  surtout  de  la  préfec-  * 
ture  de  police;  il  avait  intérêt  à les  prévenir.  En 
effet,  non-seulement  les  ennemis  du  ministre,  et  des 
hommes  dévoués  au  premierConsul  ,se  firent  un  mérite 
de  lui  dévoiler  à l’envi  ce  qu’ils  savaient  de  ces  machi- 
nations; il  y eut , même  dans  le  parti  anarchiste,  des 
traîtres  qui,  pour  écarter  d’eux  les  soupçons  ou  pour 
se  sauver,  se  firent  délateurs.  Quoique  porté  dans  le 
premier  moment  à sévir, le  premierConsul  ordonna 
le  silence  sur  cette  affaire,  ne  voulant  pas  troubler 
la  joie  publique , ni  laisser  croire  en  Europe  qu’il  eût  • 
en  France,  dans  le  parti  de  la  révolution des  enne- 
mis assez  entreprenans  pour  méditer  l’assassinat  de 
sa  personne  et  la  destruction  du  gouvernement. 

Son  silence  encouragea  les  anarchistes.  Ils  projetè- 
rent d’introduire,  à une  revue,  des  assassins  parmi 
les  grenadiers  de  la  45®  demi-brigade,  et  ne  purent 
y réussir.  Un  nommé  Metge  se  chargea , déguisé  en 
gendarme,  d’assassiner  le  premier  Consid  à une  re- 
présentation de  Mahomet  : il  n’alla  pas  ce  jour-là  au 
théâtre.  On  projeta  de  pénétrer  dans  les  Tuileries 
par  un  égoùt  qui  communiquait  à la  Seine.  Juvenot, 
ancien  aide-de-camp  d’Henriot,  s’introduisit  à Mal- 
maison  pour  prendre  connaissance  de  la  situatiou 
des  lieux.  11  proposa  d’incendier  la  nuit  une  chau- 
mière, et  tandis  que  les  gens  du  premier  Consul 
iraient  y porter  du  secours,  de  tomber  sur  lui;  une 
autre  fois  de  faire  embarrasser  la  route  par  des  anar- 
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chistes  déguisés  en  rouliers,au  moment  oùla  voiture  du 
premier  Consul  passerait,  pour  qu’une  bande  embus- 
quée à proximité  fît  feu  dessus.  Quelques  jours  avant 
l’anniversaire  de  la  fondatiou  de  la  République , les 
anarchistes  construisirent  une  machine  capable  de 
lancer  une  balle  à trois  cents  tQises;  ils  la  transpor- 
tèrent dans  une  maison  de  la  place  des  Victoires;  des 
décorations  qui  y avaient  été  élevées , et  le  nombreux 
cortège  dont  le  premier  Consul  était  entouré , em- 
pêchèrent l’exécution  de  cette  entreprise.  Les  anar- 
chistes organisèrent  une  compagnie  de  douze  tyran-i 
nicides.  Que  ces  divers  projets  fussent  plus  ou  moins 
difficiles  à exécuter  et  même  exagérés  dans  les  rap- 
ports de  police,  le  premier  Consul  n’en  était  pas 
moins  constamment  sous  les  poignards;  c’est  un  fait 
avoué  long-temps  après  par  des  hommes  alors  initiés 
dans  ces  complots. 

On  a vu  comment  le  parti  royaliste , auxiliaire  de 
la  coalition  et  soutenu  par  elle,  avait  été  jusqu’à 
l’an  VII  en  état  de  conspiration  permanente.  A tette 
époque,  il  existait  à Paris  un  comité  royaliste  com- 
posé de  Hyde  aîné,  de  Ferrand,  et  de  Franquetot 
chevalier  de  Coigny,  qui  correspondait  avec  Londres. 

Au  J 8 brumaire,  Hyde  et  Ferrand  étaient  dans 
cette  ville  occupés  à concerter  un  plan  pour  ren- 
verser le  Directoire.  Le  changement  opéré  dans  le 
gouvernement  par  cette  journée,  qu’ils  apprirent  en 
revenant  à Paris,  suspendit  Texécution  de  leurs 
projets,  et  mit  de  l’incertitude  dans  les  vues  du  mi- 
juistère  anglais  qui  voulait  connaître  le  caractère  de 
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cette  révolution,  et  savoir  quels  en  seraient  les 
résultats;  mais  il  consentit  bientôt  à ce  que  le 
comité  reprit  les  projets  suspendus,  et  lui  annonça 
des  fonds. 

On  se  mit  donc  à l’œuvre.  Ferrand  repartit  pour 
Londres.  Hyde  établit  une  contre-police  à Paris.  Il 
avait  plusieurs  journaux  à sa  disposition,  et  il  com- 
mença avec  Pichegru  et  Delarue  une  correspondance 
dont  il  attendait  beaucoup. 

Cependant  il  entamait  comme  on  l’a  vu  une  né- 
gociation avec  Talleyrand  et  le  premier  Consul,  pour 
déterminer  celui-ci  à épouser  les  intérêts  des  Bour- 
bons. Il  ne  désespérait  pas  d’y  parvenir,  si  le  minis- 
tère anglais  repoussait  toute  idée  de  paix  avec  la 
France,  et  se  montrait  fermement  décidé  à continuer 
la  guerre.  En  négociant,  il  n’en  travaillait  pas  moins 
à perdre  le  premier  Consul  dans  l’opinion,  à dé- 
tacher de  lui  les  royalistes  qui  s’en  étaient  rappro- 
chés, à corrompre  quelques  républicains,  des  mili- 
taires et  des  hommes  importans  par  leurs  places.  Il 
espérait  pouvoir  le  renverser,  comme  il  avait  espéré 
de  renverser  le  Directoire,  pourvu  qu’on  lui  fournît 
de  l’argent. 

La  négociation  avec  le  premier  Consul  ayant 
échoué,  on  résolut  de  diriger  plus  que  jamais  contre 
lui  les  projets  formés  contre  le  Directoire.  On  pro- 
posait de  faire  venir  Pichegru  à Paris,  pour  l’en- 
voyer de  là  dans  les  départemens  de  l’Ouest,  et  de 
mettre  à sa  disposition  quinze  à dix-huit  mille 
hommes  de  troupes  russes.  Son  nom  devait  suf- 
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fire  pour  entraîner  des  généraux  et  des  militaires 
secrètement  dévoués  au  parti  royaliste.  On  comp- 
tait s’emparer  de  Brest  par  surprise , et  y recevoir  les 
princes. 

A Londres,  on  n’approuvait  pas  la  voie  des  né- 
gociations avec  le  premier  Consul;  on  insistait  sur 
les  moyens  d’action , les  seuls  dont  l’expérience  de 
la  révolution  démontrait  qu’on  pût  attendre  du 
succès  ; et  ce  succès  ne  pouvait  être  amené  que  par 
la  corruption. 

Le  comité  demandait  à Londres  quelle  espèce  de 
marché  on  avait  passé  avec  Barras,  pour  voir  le 
parti  qu’on  pouvait  en  tirer;  par  quelle  raison  on 
fondait  des  espérances  sur  Berthier;  il  disait  qu’on 
serait  sûr  d’avoir  Macdonald  en  ayant  Beurnonville, 
ambassadeur  à Berlin.  Le  comité  dissimulait  ses 
moyens  au  ministère  anglais,  pour  ne  pas  lui  dé- 
couvrir la  pénurie  de  ressources  dans  laquelle  il  se 
trouvait,  tandis  qu’il  ne  paraissait  qu’embarrassé 
sur  leur  choix. 

Le  projet  auquel  le  comité  et  ses  correspondans 
de  Londres  attachaient  le  plus  d’importance  était 
la  surprise  de  Brest.  Le  comité  dépêcha  en  Angle- 
terre un  agent  pour  porter  des  renseignemens  éten- 
dus sur  la  manière  d’enlever  cette  place.  Il  devait, 
chemin  faisant,  avertir  la  flotte  anglaise;  Bourmont 
était  mis  dans  la  confidence;  on  avait  tout  prévu, 
tout,  excepté  l’opposition  de  la  garnison,  des  habi- 
tans,  et  de  vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne  français 
mouillés  dans  la  rade. 
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Le  comité  désabusait  les  royalistes  qui  avaient  cra 
que  Bonaj>arte  voulait  rétablir  la  royauté,  pressait 
les  chouans  de  recommencer  la  guerre,  leur  faisait 
les  plus  belles  promesses,  au  nom  de  l’Angleterre, 
avançait  quelques  fonds  à Bourmout  pour  achat 
d’armes  et  de  munitions,  et  développait  ainsi  ses 
dernières  vues  : 

Cl  Les  chouans  recommenceront  la  guerre;  ils 
seront  soutenus  par  des  débarqucmens.  Pichegru 
paraîtra  à l’armée  des  royalistes;  son  nom  seul  en- 
traînera les  troupes  à la  désertion.  Brest  sera  livré; 
les  princes  y seront  reçus;  des  proclamations  se- 
ront répandues  pour  séduire  les  militaires,  ras- 
surer les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  en  leur  * 
laissant  l’espérance  de  ne  pas  tout  perdre , atti- 
rer les  Français  insoucians,  et  épouvanter  les  fac- 
tieux. 

«A  Paris,  on  commencera  par  désorganiser  la  police 
en  publiant  et  affichant  la  liste  de  ses  espions  et 
mouchards  qu’on  s’est  procurée.  Douze  heures  avant 
l’attaque  projetée,  des  courriers  partiront  de  cette 
ville  sur  toutes  les  routes,  portant  des  proclamations 
,et  des  journaux  fabriqués  à dessein.  Ils  ne  com- 
menceront leur  mission  qu’à  vingt-cinq  lieues  de  la 
capitale  et  dans  les  villes  affidées.  Là , ils  annonce- 
ront la  République  détruite,  la  royauté  proclamée 
' à Paris,  et  reçue  avec  enthousiasme;  ils  accompagne- 
ront cette  annonce  de  tous  lés  détails  propres  à 
échauffer  les  têtes;  ils  parleront  au  nom  du  roi;  ils 
sommeront  les  bons  Français  d’arborer,  comme  à 
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Paris,  la  cocarde  blanche,  et  e.\citeront  un  soulève- 
ment général. 

« Le  coup  principal  sera  porté  à Paris,  où  le  gou- 
vernement se  trouvera  tout-à-coiip  désorgani.sé  par 
le  renversement  d’un  homme.  Pour  cela,  les  me- 
sures sont  prises;  une  petite  armée  est  organisée  à 
Paris.  » 

Le  comité  demandait,  pour  activer  l’exécution  de 
son  plan , de  l’argent  et  la  présence  d’im  prince.  En 
attendant,  il  faisait  tout  ce  que  pouvaient  lui  per- 
mettre sa  situation  et  la  pénurie  de  ses  moyens.  Sa 
contre-police  éclairait  et  entravait  la  marche  de  la 
police  ministérielle.  Il  remédiait  à la  suppression  des 
journaux  par  l’établissement  d’une/  feuille  secrète, 
\ Invisible,  d’un  journal  hebdomadaire,  Vuivant- 
coureur,  ouïe  Retour  à l’ ordre , et  par  l’impression 
d’une  foule  de  brochures  tendantes  à dénaturer  et  à 
critiquer  les  opérations  du  gouvernement. 

A Londres , on  approuva  le  projet  de  surprendre 
Brest.  Cependant  la  pacification  des  départeraens  de 
l’Ouest  marchait  à grands  pas.  Le  comité  se  vantait 
d’avoir  déterminé  Bourmont  à rejeter  la  paix;  mais 
le  bruit  se  répandait  que  d’autres  chefs  étaient  sür 
le  point  de  l’accepter.  Il  insistait  sur  une  puissante 
diversion , sur  la  prompte  exécution  des  mesures 
qu’il  avait  proposées,  et  envoya  à Londres  Piet,  ex- 
législateur. 

Pour  inquiéter  le  gouvernement,  le  comité  fit 
placer,  le  21  janvier,  un  drapeau  noir  à laMadelaine, 
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et  afficher  une  proclamation  du  comte  d'Artois,  et 
le  testament  de  Louis  XVI. 

Les  mesures  prises  pour  surveiller  la  personne 
et  les  mouvemens  du  . premier  Consul  inspiraient 
à Londres  confiance  et  espoir.  Qn  écrivait  de  cette 
ville  : 

« Si  le  premier  Consul  va  à l’armée  de  l’Ouest , 
comme  on  peut  le  présumer,  et  s’il  passe  Arpajon 
sans  avoir  cessé  de  vivre,  il  aiira  prouvé  qu’il  n’y  a 
plus  en  France  ni  royalistes  ni  jacobins.  » 

Le  comité  mandait  qu’il  se  tenait  prêt  à le  frapper; 
qu’on  pourrait  se  défaire  de  Sieyes,  mais  qu’on  pré- 
férait le  laisser  vivre,  comme  cause  de  division; 
qu’il  se  faisait  dans  le  midi  une  levée  d’hommes  à 
la  tête  desquels  se  mettrait  Willot;  qu’on  espérait 
exciter  un  mouvement  dans  l’Orléanais,  si  l’on 
avait  de  l’argent  ; que  tous  les  moyens  étaient  bons 
pour  s’en  procurer;  que,  dans  le  département  de 
l’Eure , 1 2,000  francs  avaient  été  enlevés  aux  ré- 
publicains; qu’on  surveillait  un  nouvel  envoi  dont 
on  attendait  un  plus  grand  bénéfice;  que  la  con- 
tre-police surveillait  le  trésor  et  les  voitures  pu- 
bliques. 

Elle  était  dirigée  par  un  nommé  Duperrou. 
Elle  avait  pour  objet  : i“  D’obtenir  tous  les 
jours,  les  rapports  du  bureau  central , et  ensuite 
du  préfet  de  police  ; 2°  De  connaître  les  dénon- 
ciations qui  se  feraient  contre  les  royalistes  ; 3° 
De  savoir  quels  étaient  les  individus  que  la  police 


Digitized  by  Coogle 


CONSULAT,  AN  VIII, CHAPITRI  XI.  4^7 

mettait  en  surveillance,  et  dont  elle  épiait  les  dé- 
marches; 4°  D’être  instruit  à temps  de  tous  les  man- 
dats d’arrêt  qui  devaient  être  lancés  contre  des 
personnes  attachées  à la  cause  royale;  5°  De  faire 
suivre  les  individus  dont  les  noms  seraient  remis  à 
Duperroii;  6“  De  faire  enlever  les  caisses  publiques, 
les  messaseries , fourgons,  ou  courriers  de  la  malle, 
et  de  rançonner  les  acquéreurs  des  domaines 
nationaux.  Les  principales  relations  du  comité 
étaient  au  bureau  central  et  ensuite  à la  préfecture 
de  police. 

Au  milieu  de  ces  projets  et  de  ces  espérances,  le 
comité  se  plaignait  que  les  fonds  manquaient , que 
le  temps  s’écoulait,  que  les  circonstances  devenaient 
moins  favorables,  que  la  paix  se  faisait  dans  les 
départemens  de  l’Ouest,  Mais  ce  qu’on  ne  disait 
pas,  c’est  que  le  gouvernement,  par  sa  force  et  sa 
sagesse,  déjouait  des  trames  dont  le  succès  n’était 
fondé  que  sur  des  suppositions  absurdes,  des  cal- 
culs insensés,  des  moyens  ridicules  et  des  actes 
odieux. 

La  police  se  disposait  à arrêter  les  membres  du 
comité.  Hyde  en  fut  prévenu , et  s’enfuit  en  Angle- 
terre; mais  on  saisit  ses  papiers.  Duperrou,  qui  s’é- 
tait aussi  enfui  en  Angleterre,  fut  pris,  le  4 prai- 
rial, à Calais,  en  revenant  de  Douvres;  on  s’em- 
para de  ses  papiers  ; il  fut  enfermé  au  Temple.  ' 

Le  premier  Consul  ne  jugea  pas  qu’il  y eût  de 

* Où  U resta  jusqu’en  i8o3. 
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l’inconvénient  à ce  qu’on  sîit  en  France  et  en  Eü- 
rope  que  les  royalistes  conspiraient  contre  lui;  car 
il  n’avait  pas  cessé  de  se  présenter  comme  le  garant 
de  la  révolution  et  le  défenseur  de  la  République  ; 
par  conséquent  tout  attentat  contre  lui  n’était  qu’un 
complot  contre  elles.  Il  fit  donc  ptiblier  les  Résul- 
tats de  Vexamendes  pièces  relatives  à la  contre-police, 
d’après  le  travail  d’une  commission  composée  des 
conseillers  d’état , Chaptal , Emmery  etChampagny.  ' 
Le  ministre  de  la  police,  instruit  qu’il  existait  à 
Bordeaux  une  organisation  royale  sous  le  nom 
diinstitut,  fit  arrêter  les  individus  qui  paraissaient 
en  être  les  chefs,  et  saisir  leurs  papiers.  C’étaient  les 
nommés  Dupont,  se  disant  agent  de  change  ; Cosse, 
musicien;  Dupouy,  chirurgien.  L’institut  travaillait 
à se  faire  des  adliérens  et  à organiser  une  force 
armée;  il  exagérait  à ses  commettans  ses  moyens  et 
ses  ressources.  Dans  une  lettre  du  5 mai  1800,  le 
nommé  Constant,  qui  prenait  la  qualité  de  commis- 
saire du  roi,  invitait  les  amis  de  l’ordre,  désignés 
aux  Consuls  comme  candidats  pour  des  fonctions 
publiques,  à ne  pas  les  refuser,  leur  acceptation 
étant  prescrite  par  une  malheureuse  expérience,  par 
une  politique  bien  entendue,  et  se  conciliant  par- 
faitement avec  les  intérêts  et  les  vues  de  sa  majesté: 
c’est  pourquoi  Dufresne  accepta  les  fonctions  de  con- 
seiller d’état  et  de  directeur  du  trésor  public.  Dans 

' Ces  pièces  furent  Imprimées  avec  des  analyses  plus  détaillées  en 
un  volume  de  286  pages,  à l'imprimerie  de  la  Républit^ue , an  $ous 
le  litre  do  Conspiration  anglaise. 
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d’autres  temps,  l’autorité  aurait  livré  aux  tribunaux 
ces  artisans  d’intrigues  et  de  troubles,  mais  le  pre- 
mier Consul  avait  triomphé  de  la  coalition  à Ma- 
rengo,  et  la  France  soutenait  de  tous  ses  vœux  le 
gouvernement.  Quelques-uns  furent  simplement 
détenus,  les  autres  mis  en  liberté,  et  seulement 
soumis  à la  surveillance  de  la  police. 

Franquetot  Coigny,  désespérant  de  pouvoir  at- 
teindre désormais  le  but  que  s’était  proposé  le 
comité  royaliste , et  d’échapper  aux  poursuites  de 
la  police,  se  rendit,  conduit  par  son  épouse,  chez 
le  général  Morand,  qui  avait  pris  avec  elle  l’engage- 
ment qu’il  ne  serait  pas  traduit  en  justice.  Morand 
le  renvoya  au  ministère  de  la  police.  Fouché,  par 
la  raison  qu’il  était  étranger  aux  engagemens  que  le 
général  avait  pris  avec  Coigny,  le  fit  arrêter,  mais, 
malgré  sa  culpabilité  établie  par  des  pièces  irrécu- 
sables, et  attendu  la  confiance  que  son  épouse  avait 
dû  avoir  dans  la  parole  qu’elle  avait  reçue,  le  pre- 
mier Consul  ordonna  qu’il  fût  mis  en  liberté  et 
dans  l’état  où  il  était  avant  qu’on  se  fût  assuré  de 
sa  personne,  sans  néanmoins  l’affranchir  des  pour- 
suites juridiques,  ni  le  soustraire  à une  arrestation 
régulière,  s’il  était  trouvé  sur  le  territoire  de  la 
République, 

Nous  citerons  encore  un  nommé  Boucherot,  ar- 
rêté à Paris  venant  de  Londres  avec  des  passeports 
hollandais,  agent  de  Talon  émigré,  qui,  après  s’étre 
approprié,  avant  le  lo  août,  les  fonds  que  lui  don- 
nait la  cour  pour  travailler  à la  contre-révolution. 
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était  alors  à la  solde  de  l’Angleterre  pour  intriguer 
contre  la  France.  ‘ 

Lorsque  le  gouvernement  eut  pacifié  les  dé'par- 
teraens  de  l’Ouest  et  y eut  éteint  les  discordes  par 
une  amnistie,  le  cabinet  de  Londres  s’efforça  d’y 
rallumer  la  guerre  civile,  pour  faire  une  diversion 
en  faveur  des  Autrichiens.  A l’ouverture  de  la  cam- 
pagne, il  débarqua  des  armes  et  Georges  Cadoudal 
dans  le  Morbihan.  Ce  chef  se  disant  revêtu  de  pou- 
voirs des  princes,  travailla  à l’organisation  militaire 
du  pays,  pour  être  prêt  à éclater,  quand  il  jugerait 
lemomentfavorable.Maisle  bon  esprit  dont  le  peuple 
était  animé  et  les  mesures  prisespar  l’autorité,  déjouè- 
rent toutes  ces  trames.  Le  major-général  Maitland 
essaya  en  vain  une  descente  à Quiberon.  De  petits 
débarquemens  sur  d’autres  points  ne  furent  pas 
plus  heureux.  Les  Anglais  furent  repoussés  partout 
où  ils^se  présentèrent,  par  suite,  des  bonnes  dispo- 
sitions du  général  Bernadotte.  Leurs  exploits  se  ré- 
duisirent à l’incendie  ou  à la  prise  de  quelques  ga- 
bares  du  commerce.  Tous  les  projets  hostiles  de 
l’Angleterre  dans  l’Ouest  étaient  de  suite  communi- 
qués au’  gouvernement  par  ceux-là  mêmes  qui  les 
servaient  avant  la  pacification,  persuadés  alors  que 
cette  puissance  était  la  cause  de  tous  leurs  maux. 
Des  paysans,  quelques  mois  auparavant  révoltés 
contre  la  République,  firent,  dans  différentes  des- 
centes, quatre-vingt-onze  Anglais  prisonniers  entre 


* Moniteur  du  i8  germinal. 
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Noirmoutier  et  Beauvoir.  Le  premier  Consul  écri- 
vit au  préfet  du  département  de  la  Vendée  : « Faites 
choisir  douze  des  habitans  qui  se  sont  le  mieux  com- 
portés dans  ces  affaires,  et  envoyez-les  à Paris,  ac- 
compagnés de  l’officier  de  gendarmerie  qui  les  a 
conduits.  Je  veux  voir  ces  braves  et  bons  Français  : 
je  veux  que  le  peuple  de  la  capitale  les  voie,  et  qu’ils 
remportent  à leur  retour  les  témoignages  de  la  satis- 
faction nationale.  Si  parmi  ceux  qui  se  sont  distin- 
gués il  y a des  prêtres,  envoyez-les  moi  de  préfé- 
rence; car  j’estime  et  j’aime  les  prêtres  qui  sont 
bons  Français  et  qui  savent  défendre  la  patrie  con- 
tre ces  éternels  ennemis  du  nom  français,  ces  raé- 
chans  hérétiques  d’Anglais.  » ‘ 

Quoique  le  premier  Consul  eût  repoussé  les  ou- 
vertures qui  lui  avaient  été  faites  par  Ilyde-de-Neu- 
ville  et  d’Andigné-en  faveur  des  Bourbons,  on  revint 
encore  à la  charge.  Dès  le  22  frimaire  (19  décembre 
1799),  le  comte  de  Lille  qui  était  à Mittau  donna  à 
M.  de  C.,  qu’il  ne  nommait  pas  pour  éviter  de  le 
compromettre,  tout  pouvoir  nécessaire  pour  traiter 
en  son  nom  avec  le  général  Bonaparte.  Il  ne  char- 
geait point  son  agent  de  proposer  au  général  des 
conditions  ni  des  récompenses;  il  prononcerait  lui- 
même  sur  celles  qu’il  pourrait  désirer.  L’agent  de- 
vait lui  donner  l’assurance  que  toutes  les  demandes 
qu’il  ferait  pour  ses  amis , seraient  accordées  immé- 
diatement après  la  restauration  du  roi.  Le  salut  de 

* Lettre  du  7 thermidor. 
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son  ^peuple  serait  le  garant  de  sa  fidélité  à remplir 
ses  promesses.  ' 

Le  i"  ventôse  (20  février),  le  comte  de  Lille  donna 
au  marquis  de  Clermont-Gallerande  plein  et  entier 
pouvoir  de  parler,  agir  et  traiter  en  son  nom^  avec 
telles  personnes  et  de  la  manière  qu’il  jugerait  con- 
venir pour  le  plus  grand  bien  de  son  service.  Le 
comte  de  Lille  écrivit  au  général  Bonaparte  : 
« Quelle  que  soit  leur  conduite  apparente , des 
hommes  tels  que  vous,  monsieur,  n’inspirent  jamais 
d’inquiétudes.  Vous  avez  accepté  une  place  éminente 
et  je  vous  en  sais  gré.  Mieux  que  personne  vous  sa- 
vez ce  qu’il  faut  de  force  et  de  puissance  pour  faire 
le  bonheur  d’une  grande  nation.  Sauvez  la  France 
de  ses  propres  fureurs, et  vous  aurez  rempli  le  vœu 
de  mon  cœur.  Rendez-lui  son  roi,  et  les  générations 
futures  béniront  votre  mémoire.  Vous  serez  trop 
nécessaire  à l’état  pour  que  je  songe  à acquitter  par 
des  places  importantes  la  dette  de  mou  agent  et  la 
mienne.  » 

Il  parait  que  cette  lettre,  si  elle  fut  remise,  ne 
produisit  aucun  effet.  Le  comte  de  Lille  en  écrivit 
une  seconde  ainsi  conçue  : « Depuis  long-temps,  gé- 
néral, vous  devez  savoir  que  mon  estime  vous  est 
acquise.  Si  vous  doutiez  que  je  fusse  susceptible  de 
reconnaissance,  marquez  votre  place,  fixez  le  sort 
de  vos  amis.  Quant  à mes  principes,  je  suis  Français: 
clément  par  caractère,  je  le  serai  encore  par  raison. 

* Lettre  de  Louis  XVIII,  Mémoires  de  Clermon'.-Gallerande. 
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Kon,  le  vainqueur  de  Lodi,  de  Castiglione  et  d’Ar- 
cole, le  conquérant  de  l’Italie  ne  peut  pas  préférer 
à la  gloire  une  vaine  célébrité.  Cependant,  vous  per- 
dez un  temps  précieux;  nous  pouvons  assurer  la 
gloire  de  la  France;  je  dis  nmis,  parce  que  j’aurai 
besoin  de  Bonaparte  pour  cela , et  qu’il  ne  le  pour- 
rait pas  sans  moi.  Général,  l’Europe  vous  observe, 
la  gloire  attend,  et  je  suis  impatient  de  rendre  la 
paix  à mon  pays.  » 

Cette  lettre  fut,  dit -on,  confiée  par  l’abbé  de 
Montesquiou,  agent  du  comte  de  Lille,  au  Consul 
Lebrun  qui  la  remit  au  premier  Consul.  Il  répondit 
au  comte  : « J’ai  reçu,  monsieur,  votre  lettre  : je 
vous  remei*cie  des  choses  aimables  que  vous  m’y 
dites.  Vous  ne  devez  plus  souhaiter  votre  retour  en 
France;  il  vous  faudrait  marcher  sur  cent  mille  ca- 
davres  Sacrifiez  votre  intérêt  au  repos  et  au  bon- 
heur de  la  France L’histoire  vous  en  tiendra 

compte.  Je  ne  suis  pas  insensible  aux  malheurs  de 
votre  famille.  Je  contribuerai  avec  plaisir  à la  dou- 
ceur et  à la  tranquillité  de  votre  retraite.  » ‘ 

Le  Consul  Lebrun  répondit  aussi  : « Monsieur , 
vous  rendez  justice  à mes  sentimens  et  à mes  prin- 
cipes. Servir  ma  patrie  fut  toujours  le  plus  cher  de 
mes  vœux,  comme  le  premier  de  mes  devoirs;  c’est 
pour  aider  à la  sauver  que  j’ai  accepté  la  place  que 
j’occupe.  Mais,  il  faut  vous  le  dire,  je  vous  crois  le 
courage  de  l’entendre  : ce  n’est  pas  en  lui  rendant 


* Lettre  du  ao  fractldor,  Mémoires  de  CUrmoni-Gailerande. 
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un  roi  qn’on  j>eut  la  sauver  aujourd’hui.  Si  j’eusse 
pensé  autrement,  vous  seriez  sur  le  trône  ou  je  se* 
rais  clans  la  retraite.  Les  circonstances  vous  condîtm- 

• - > i ■ • . . 

nent  à la  vie  privée;  mais  soyez  bien  sûr  que  Bona- 
parte a la  vertu  aus.si  bien  que  le  courage  d’un  héros, 
et  que  sa  jouissance  la  plus  douce  sera  de  donner 
des  consolations  à vos  malheurs.  Pour  moi,  mon- 
sieur, je  conserverai  toujours  pour  votre  personne 
les  sentimens  cpie  me  permet  l’intérêt  de  la  patrie.  » * 

Un  homme  qui,  dans  l’ Assemblée-Constituante, 
s’était  montré  l’un  des  défenseur^ les  plus  intrépides 
de  l’ancienne  monarchie,  Montlosier,  émigré,  pro- 
priétaire du  journal  français  le  Courrier  de  Lon- 
dres, publié  dans  cette  ville,  fut  aussi  chargé  d[une 
mission  cJont  l’qbjet  était,  dit-on,  de  proposer  au 
premier  Consul  une  souveraineté  çp  Italie,  s’il  vou- 
lait consentir  au  rétablissement  des  Bourbons.  Le^ 
négociateur  fut  arrêté  à Calais,  enfermé  quelques 
jours  au  Temple  et  mis  en  liberté  à condition  de 
s’en  retourner  en  Angleterre. 

Comptant  sur  l’obligeance  et  la  focilité  d.e  carac-. 
tère  de  madame  Bonaparte,  on  avait  aussi  travaillé 
auprès  d’elle.  On  lui  prêtait  des  sentimens  royalis- 
tes, et  on  lui  supposait  dans  les  affaires  politiques 
une  influence  qu’elle  n’avait  pas.  Le  çointe  d’Artois 
lui  dépêcha  la  duchesse  de  puich,e,  pne  des  plus 
jolies  femmes  de  l’ancienpe  cour.  Joséphine  Ipi 
donna  à déjeuner  à Malmaison,  Suivant  la  duchesse, 

’ Lettre  du  io  fructidor.  . ■ • • 
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ie  comte  d’Artois  aurait  dit  ; « Si  Bonaparte  voulait 
rétablir  les  Bourbons  , on  le  ferait  connétable  et 
tout  ce  qui  s’ensuit.  Mais  nous  ne  croirions  pas  que 
cela  fût  encore  assez;  nous  élèverions  sur  le  Car- 
rousel une  haute  et  magnifique  colonne  sur  laquelle 
serait  la  statue  de  Bonaparte  couronnant  les  Bour- 
bons». Le  premier  Consul  entra;  Joséphine  lui  ayant 
répété  ces  paroles  : « Et  tu  as  répondu , lui  dit-il , 
cette  colonne  aurait  pour  piédestal  mon  cada- 
' vre.  » Dans  la  nuit  même  la  duchesse  de  Guichç 
, / reçut  l’ordre  de  quitter  Paris  et  la  France.  En  rappe- 
y'?:  A”.,  lant  ces  faits,  Napoléon  ajoutait  qu’au-dehors  on 
C semblait  ne  s’être  jamais  douté  de  l’opinion  de  l’in- 

v - térieur,  que  s’il  avait  eu  des  dispositions  favorables 
. • ,;pour  les  princes,  il  n’aurait  pas  été  en  son  pouvoir 
■ ...\  de  les  accomplir  '.  Mais  il  n’en  avait  pas. 

Depuis  onze  ans  que  l’ancienne  monarchie  s’était 
écroulée,  et  que  la  puissance  royale  avait  disparu, 
jî  on  avait  vu  le  pouvoir  suprême  livré  aux  flots  de 
_ la  révolution,  convoité,  disputé,  arraché,  perdu, 
repris,  changeant  de  mains,  de  forme,  traversant 
des  partis  et  des  théories , ne  se  fixant  nulle  part. 
On  avait  vu  des  généraux  ambitionner  d’étre  les 
instrumens  des  factions,  ou  les  Moncks  de  la  France; 
un  prince  n’oser  monter  au  trône  où  il  était  poussé  ; 
Mirabeau  vendre  sa  gloire  à la  cour;  Danton  traîné 
à l’échafaud  pour  avoir  voulu  rétablir  la  royauté; 
B.obespierre,  dictateur  mystique , sans  but  connu , 
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écrasé  par  son  irrésolution  entre  la  terreur  et  la 
clémence.  Les  temps  modernes  n’ofiraient  qu’un 
Cromwell.  La  France  révolutionnée  n’avait  pas  pro- 
duit un  homme  véritablement  ambitieux  pour  son 
. propre  compte.  L’espèce  en  était  rare.  Bonaparte 
■ fut  le  premier  à prendre  pour  lui  le  pouvoir;  en 
lui  seul  se  trouvaient  réunies  la  volonté,  l’audace 
et  la  capacité.  r v V 
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mSCOtJRS  ADRESSIÉ  PAR  BON/^ARTE  AUX  CURES  DE  LA  VILLE  I»K  MlLAîT, 
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J’ai  désire  vous  voir  tous  rassemblés  ici , afin  d’avoir  la 
satisfaction  de  vous  faire  connaître , par  moi-même , les 
sentimens  qui  m’animent  au  sujet  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine.  Persuadé  que  cette  fcligion  est  la 
seule  qui  puisse  procurer  un  bonheur  véritable  à une  so- 
ciété bien  ordonnée , et  affermir  les  bases  d’un  bon  gou- 
vernement, je  vous  assure  que  je  m’appliquerai  à la  proté- 
ger et  à la  défendre  dans  tous  les  temps  et  par  tous  les 
moyens.  Vous,  les  ministres  de  cette  religion,  qui  certes 
est  aussi  la  mienne , je  vous  regarde  comme  mes  plus  chers 
amis;  je  vous  déclare  que  j’envisagerai  comme  perturba- 
teur du  repos  public  et  ennemi  du  bien  commun,  et  que 
jè  saurai  punir  comme  tel,  de  la  manière  la  plus  rigou- 
reuse et  la  plus  éclatante,  et  meme,  s’il  le  faut,  de  la 
peine  de  mort,  quiconque  fera  la  moindre  insulte  à notre 
commune  religion  , ou  qui  osera  se  permettre  le  plus  lé- 
ger outrage  envers  vos  personrtes  sacrées. 

Mon  intention  formelle  est  que  la  religion  chrétienne^ 
catholique  et  romaine  soit  conservée  dans  son  entier, 
qu’elle  soit  publiquement  exercée,  et  qu’elle  jouisse  de  cet 
exercice  public  avec  une  liberté  aussi  pleine , aussi  éten- 
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due,  aussi  inviolable  qu’à  l’époque  où  j’entrai,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  ces  heureuses  contrées.  Tous  les  change- 
inens  qui  arrivérentalors , principalement  dans  la  discipUne,, 
se  firent  contre  mon  inclination  et  ma  façon  de  penser.  Sim- 
ple agent  d’un  gouvernement  qui  ne  se  souciait  en  aucune 
sorte  de  la  religion  catholique,  je  ne  pus  alors  empêcher 
tous  les  désordres  qu’il  voulait  exciter  à tout  prix , à des- 
sein de  la  renverser.  Actuellement  que  je  suis  muni  d’un 
plein  pouvoir,  je  suis  décidé  à mettre  en  œuvre  tous  les 
moyens  que  je  croirai  les  plus  convenables  pour  assurer 
et  gaiantir  cette  religion. 

Les  philosophes  modernes  se  sont  efforcés  de  persuader 
à la  France  que  la  religion  catholique  était  l’implacable  en- 
nemie de  tout  système  démocratique  et  de  tout  gouverne- 
ment républicain  : de  là  cette  cruelle  persécution  que  la 
République  française  exerça  contre  la  religion  et  contre 
ses  ministres  ; de  là  toutes  les  horreurs  auxquelles  fut  livré 
cet  infortuné  peuple.  La  diversité  des  opinions  qui,  à l’é- 
poque de  la  révolution , régnaient  en  France  au  sujet  de  la 
religion  n’a  pas  été  une  des  moindres  sources  de  ces  dés- 
ordies.  L’expérience  a détrompé  les  Français  et  les  a con- 
vaincus que,  de  toutes  les  religions,  il  n’y  en  pas. qui  s’a- 
dapte comme  la  catholique  aux  diverses  formes  de  gouver- 
nement; qui  favorise  davantage,  en  particulier,  le  gouver- 
nement déinocratique-républicain en  établisse  mieux  les 
droits,  et  jette  plus  de  jour  sur  ses  principes.  Moi  aussi 
je  suis  plxilosophe,  et  je  sais  que,  dans  une  société  telle 
qu’elle  soit,  nul  homme  ne  saurait  passer  pour  vertueux 
et  juste , s’il  ne  sait  d’où  il  vient  et  où  il  va.  La  simple  rai- 
son ne  saurait  nous  fixer  là-dessus;  sans  la  religion,  on 
marche  continuellement  dans  les  ténèbres;  et  la  religion, 
catholique  est  la  seule  qui  donne  à l’homme  des  lumières 
certaines  sur  son  piincipe  et  sa  fin  dernière,  Nulle  société. 
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Be  peut  exister  sans  morale;  il  n’y  a pas  de  bonne  morale 
sans  religion  ; il  n’y  a donc  que  la  religion  qui  donne  à 
J’état  un  appui  ferme  et  durable.  Une  société  sans  religion 
est  comme  un  vaisseau  sans  boussole  : un  vaisseau  dans 
cet  état  ne  peut  ni  s’assurer  de  sa  route  ni  espérer  d’en- 
trer au  port;  une  société  sans  religion,  toujours  agitée, 
perpétuellement  ébranlée  par  le  choc  des  passions  les  plus 
tiolentes , éprouve  en  elle-même  toutes  les  fureurs  d’une 
guerre  intestine  qui  la  précipite  dans  une  abîme  de  maux, 
et  qui  tôt  ou  tard , entraîne  infailliblement  sa  ruine. 

La  France,  instruite  par  ses  malheurs , a ouvert  enfin 
les  yeux;  elle  a reconnu  que  la  religion  catholique  était 
comme  une  ancre  qui  pouvait  seule  la  fixer  dans  ses  agi- 
tations, la  sauver  des  efforts  de  la  tempête;  elle  l’a,  en 
conséquence , rappelée  dans  son  sein.  Je  ne  puis  pas  dis- 
convenir que  je  n’aie  beaucoup  contribué  à cette  belle 
œuvre.  Je  vous  certifie  qu’on  a rouvert  les  églises  en  France, 
que  la  religion  catholique  y reprend  son  ancien  éclat,  et 
que  le  peuple  voit  avec  respect  ses  sacrés  pasteurs  qui  re- 
viennent pleins  de  zèle  au  milieu  de  leurs  troupeaux  aban- 
donnés. 

Que  la  manière  dont  on  a traité  le  pape  défunt  ne  vous 
inspire  aucune  crainte:  Pie  VI  a dil,  en  partie,  ses  mal- 
heurs aux  intrigues  de  ceux  à qui  il  avait  donné  sa  con- 
fiance, et  en  partie  à la  cruelle  politique  du  Directoire. 
Quand  je  pourrai  m’aboucher  avec  le  nouveau  pape, 
j’espère  que  j’aurai  le  bonheur  de  lever  tous  les  obstacles 
qui  pourraient  s’opposer  encore  à l’entière  réconciliation 
de  la  France  avec  le  chef  de  l’église.  Je  n’ignore  pas  ce 
que  vous  avez  souffert , tant  dans  vos  personnes  que  dans 
vos  biens:  vos  personnes,  encore  une  fois,  seront  sacrées 
à l’avenir,  et  respectées  de  tout  le  monde;  quant  à vos 
biens , j’aurai  soin  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
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qu’ils  vous  soient  rendus,  au  moins  en  partie;  et  je  ferai 
en  sorte  qu  on  vous  assure  pour  toujours  des  moyens 
d’exister  honorablement.  Voilà  ce  que  je  voulais  vous 
communiquer  au  sujet  de  la  religion  chrétienne,  catho- 
lique et  romaine.  Je  désire  que  l'expression  de  ces  senti- 
mens  reste  gravée  dans  vos  esprits , que  vous  mettiez  en 
ordre  ce  que  je  viens  de  dire  ; et  j’approuve  qu’on  en  fasse 
part  au  public  par  la  voie  de  l’impression , afin  que  mes 
dispositions  soient  connues  non-seulement  en  Italie  et  en 
France,  mais  encore  dans  toute  l’Europe.  ’ 


' Ce  discours  fut  imprime  à Coutanccs,  chez  J.  N.  Agnès  , imprimeur  de 
l'arrondissement,  en  l'an  ix. 
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